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DE L'ORGANISATION SOCfALE 

Considérée dans ses rapports avec tes moyens 
de subsistance des peuples. 



Le premier besoin de l'homme est de pourvoir 
à sa subsistance , et il ne peut y pourvoir , ainsi 
que nous l'avons vu précédemment, qu'au moyen 
des produits spontanés de la nature, au moyen de 
ce qu'il ravit à ses semblables , ou au moyen de» 
Cens. Européen. — Tom. IL i 
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produits de son industrie (1). Le premier de ce* 
moyens , qui est celui des peuples sauvages , est 
peu favorable au bien-être et à la propagation de 
l'espèce humaine , parce que la terre abandon* 
née à elle-même ne montre aucune prédilection 
pour l'homme dans les choses qu'elle produit. 
Le second , qui appartient aux peuples barbares, 
lai est également peu favorable , parce qu'il tient 
les hommes dans uù état continuel de guerre , et 
qu'il corrompt tout à la fois l'individu qui op- 
prime pour ravir, et celui qui est opprimé et qui 
produit. Le troisième est celui qui convient le 
plus à l'homme , parce qu'il fournit abondam- 
ment à ses besoins , et qu'il est le seul qui puisse 
le maintenir dans un état permanent de paix, 
et donner à ses facultés tout le développement 
dont elles sont susceptibles. 

A aucune époque 9 aucun de ces moyens n'est 
exclusivement employé à la conservation de 
l'homme. Le sauvage se fait une hutte pour se 
mettre à l'abri de l'intempérie des airs j il dé- 
pouille l'animal qu'il a tué , pour se couvrir de 
sa peau j il fait un arc et des (lèches pour at- 

' (1) L'industrie de l'homme ne crée par les choses \ mais 
elle en crée presque toute la vaienr. (Voy. tom. 1 er **, 
pages 186 et 187). 
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teindre sa proie : il exerce donc un certain genre , 
d'industrie. Le barbare qui vit (Je proîe ne fait 
pas dépendre son existence uniquement du suc* 
ces dé ses guerres : il s'empare, comïne le sau- 
vage, des produits spontanés de la nature j il cul- 
tive grossièrement la terre, et la force à lui don- 
ner ce qu'il n'est pas, toujours assuré d'acquérir 
par les armes j il exerce aussi une industrie plus 
ou moins grossière , puisqu'il fabrique ses armes 
et qu'il cultive son champ. Enfin , l'homme civi- 
lisé emploie à sa conservation , outre les produits 
4e son industrie , qui en sont le principal fonde- 
ment , les choses qui lui sont fournies gratuite- 
ment par la nature, et celles qu'il ravit à ses 
semblables , lorsqu'accidentellement il se trouve 
en état de guerre avec eux. A toutes les époques, 
l'homme emploie donc les mêmes moyens pour 
conserver soti existence ; ce qu'il faut seulement 
remarquer, c'est qu'il y a toujours un de ces 
moyens qui fournit à ses besoins dans une pro- 
portion plus ou moins grande , selon que la civi* 
lisation est plu» ou, moins avancée. 

C'est donc le degré de civilisation d'un peuple, 

qui détermine le moyen principal à l'aide duquel 

ce peuple doit se conserver; c'est la nécessité 

d'employer ce moyen et de lui donner toute l'ex- 

Uension dont il est susceptible, qui détermine 



i * 
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ensuite la forme de son gouvernement, et le choix 
des hommes qu'il lui importe d'y faire entrer. 

Lorsqu'une tribu de sauvages se met en cam- 
pagne contre ses ennemis , dit Robert son, le guer r 
rier dont le courage est le plus éprouvé mène la 
jeunesse au combat. S'ils vont en troupe à la 
chasse , le chasseur le plus expérimenté marche 
à leur tête et dirige leurs mouvemens. Mais dans 
les temps de tranquillité et d'inaction , lorsqu'au- 
cune occasion de déployer ces talens ne se pré- 
sente, toute prééminence cesse, et il n'est rien 
qui n'indique que tous les membres de la conir 
munauté sont égaux. 

Lorsque les hommes d'une tribu , continue le 
même auteur, sont appelés au combat, soit pour 
envahir le territoire de leurs ennemis , soit pour 
repousser leurs attaques j lorsqu'ils sont engagés 
ensemble dans les fatigues et les dangers de la 
chasse , ils s'aperçoivent qu'ils font partie d'un 
corps politique; Ils sentent qu'ils sont liés aux 
hommes avec lesquels ils agissent , et ils Suivent 
et révèrent ceux qui excellent parmi eux en sa- 
gesse et en valeur. Mais durant les intervalles 
qui séparent ces efforts communs , ils paraissent 
sentir à peine les liens d'une union politique. 
Aucune forme visible de gouvernement n'est éta- 
blie. Les norois de magistrat et de sujet sont hors 
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d'usage. Chacun semble jouir de son indépen- 
dance naturelle presque toute entière. Si un pro- 
jet d'utilité publique est proposé, les membres- 
de la communauté sont libres de choisir s'ils- 
veulent aider ou non à le mettre à exécution. 
Aucun service ne leur est imposé comme un de- 
voir, nulle loi ne les obligerait à le remplir (1). 

Quoique nos idées aient, pour la plupart, pri* 
naissance dans des temps de barbarie , nous ne 
rechercherons point en détail quelle est la ma- 
nière dont s'organisent les peuples sauvages ou 
barbares : il suffit que nous ayons fait remarquer 
d'une manière générale que les moyens que ces 
peuples sont capables d'employer pour se procu- 
rer les choses nécessaires à leur existence, déter- 
minent la forme de leur organisation sociale et le 
choix des hommes qui doivent les diriger j que 
du moment qu'il ne s'agît plus de mettre ces 
moyens en usage, toute apparence de gouverne- 
ment cesse parmi eux, et que chacun reste libre 
de disposer de ses actions comme bon lui semble» 
Des recherches plus approfondies sur ce sujet se- 
raient difficiles à faire > et auraient peu d'utilité j 
ce qu'il importe d'observer avep soin, c'est la 
manière dont se sont organisés Us peuples, dont 

les idées ou les habitudes ont exercé et exercent 

■ ■ . .i ■ m . . « , - .. 1 1 ... , . ■ , 1 1 - i . i— i 

( v \ History of America , boek 4» 
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encore sur nous quelque influence. On voit déjà 
qu'il s'agit des Romains et des Francs, peuples 
essentiellement pillards ou guerriers. 

Si l'histoire du peuple romain ne nous appre- 
nait pas que cette nation avait placé la source de 
ses revenus dans le pillage de ses voisins, son 
organisation sociale suffirait pour nous l'appren- 
dre. Le peuple est d'abord divisé en tribus , les 
tribus en curies , les curies en décuries. On met 
à la tête de ces sections , des chefs qui prennent 
, un nom analogue à la section qu'ils comman- 
dent : ainsi les tribus sont commandées par des 
tribuns , les curies par des curions , les déçuries 
par des décurions. Cette division générale, dans 
laquelle on fait entrer les femmes, les enfans et 
les vieillards , est néanmoins toute militaire , et 
chaque fraction du peuple est commandée par le 
§oldat le plus courageux (1). 

Cette première division opérée, on en faituna 
seconde, Qn choisit les hommes les plus distin- 
gués par leur expérience , par leur fortune et sur> 

- — r- .... - , ■ 

( i ) Suivant Denys d'Halicarnasse, Rome eut des tribuns 
dès son origine ; ce ne fut cependant que }a 260 e . année 
de la, fondation de cette ville que les tribuns du peuple 
firent créés. Les grades de centurion , de curion , de dé- 
décurion, ont toujours été des grades militaires, sous.lç% 
empereurs comme du temps de. la république* 
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tout par leurs talens militaires , et l'on en forme- 
un corps auquel on donnç le nom de sépat* Pour 
être «admis dans ce corps ? îi faut avoir occupé 
divers emplois civils , £t i>ul ye peu; parvenir * 
un emploi de ce genre , sans avoir seryi dix an* 
au moins comme militaire. Le choix des séna- 
teurs est fait par les chefs des armées , par les- 
consuls f par les tribups militaires ou par des 
censeurs qui ont eilx-ntéines rempli des fonction* 
du même genre* Enfin ? le séilat est un corps si, 
essentiellement militaire , que lorsque les armées 
éprouvent quelque grande défaite % c*e§t parmi 
les sénateurs que les Certes se font principalement 
remarquer (1). 

Cette seconde division du peuple r oix f pour 
mieux dire , de l'armée , qui met d'un côté les 
chefs principaux , et de l'autre les officiers subal-r 
ternes et les soldats,. esA suivie d'une troisième » 
On choisit les jeunes gens les plus robustes et les. 
plus riches , et on en forme la cavalerie : les hom- 
mes qui composent cette classe prennent le titre 
de cavaliers {équités) >et forment ensuite l'ordre 
équestre > c'est-à-dire y Tordre des gens à cheval.. 
Ce corps est divisé en centuries y chaque centurie 
étant composée de cent homme?. 



r«*"»«"#»^p*«"^^^»^"""*^*»"»»'»""**^»' 



(i) Tit-Liy. x lib. al, $. 23* 



8 De l'organisation sociale 

La dernière classe de la nation se compose 
des hommes qui cultivent les campagnes , et de 
ceux qui exercent les arts ou le commerce dans 
l'intérieur de la ville. Ceux-ci sont les plus 
méprisés, 

•* Dans Pétat romain , chacun jouissait donc d'un 
rang et d'une autorité proportionnée à son impor- 
tance militaire. Le sénat , tout composé de géné- 
raux , avait la direction du trésor public j il fixait 
les appointemens des officiers j il pourvoyait auxap- 
provisiônnemens et à l'habillement des armées j 
il déterminait les provinces qui devaient être as- 
signées aux consuls et aux prêteurs j il recevait 
les ambassadeurs étrangers et nommait les ambas- 
sadeurs de la république 5 il décrétait des actions 
de grâces pour les victoires remportées sur les 
ennemis, et décernait les honneurs de l'ovation 
ou du triomphe aux vainqueurs j il reconnaissait 
pour roi ou déclarait ennemi tel prince que bon 
lui semblait ; il prononçait sur les disputes qui 
s'élevaient entre les alliés et les sujets, de Rome j 
enfin , il jugeait les crimes public*. ; 

Les consul.s, qui, en leur qualité de généraux, 
étaient , à proprement parler, les chefs de? la ré- 
publique, faisaient la levée des troupes; ils pour- 
voyaient à ce qui leur était nécessaire ; ils noni- 
lOMent une partie des officiers de* Vferorée j ifô 
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avaient , hors de Rome , droit de vie et die mort 
sur tous leurs subordonnés j ils avaient le gou- 
vernement des provinces j ils appelaient à Rome, 
sous l'autorisation du sénat , les personnes qu'ils 
jugeaient à propos d'y appeler j ils recevaient les 
lettres des gouverneurs des provinces , des rois et 
des nations j ils avaient sous leurs ordres tous les 
magistrats de la république, à l'exception des 
tribuns du peuple ; ils assemblaient le peuple y 
ils convoquaient le sénat , ils proposaient des 
loisj enfin , ils rendaient la justice aux ci- 
toyens (i). 

Les censeurs qui étaient chargés de faire le re- 
censement des citoyens , d'évaluer leur fortune 
et de veiller. à tout ce qui intéressait la morale 
publique , et qui avaient le droit d'élire les sé- 
nateurs , d'exclure du sénat les membres qu'ils 
jugeaient indignes de s'y trouver , de priver de 
leur cheval les cavaliers dont la conduite était ré* 
préhensible ,, enfin , d'enlever aux citoyens tous 
leurs droits, à l'exception de la liberté, n'étaient 
eux-mêmes que d'anciens généraux qui avaient 
passé par tous les grades militaires , et la censutç 

v 

(1) Lorsque la guerre retint trop long-temps les con~ 
suis hors de Rome pour qu'ils pussent rendre la justice » 
CM leur eufestijua des prêteurs 
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qu'ils exerçaient devait être naturellement dan* 
l'intérêt de l'esprit guerrier. 

, Les hommes qui composaient Tordre équestre., 
et qui n'étaient que l'élite de la cavalerie ro- 
marne, n'avaient eu d'abord d'autres fonctions 
que de servir dans l'armée j mais , dans la suite , 
ils furent chargés de remplir les fonctions de 
juges ou de jurés , et ils prirent la ferme des reve- 
nus publics. Leur qualité de fermiers leur acqué- 
rait une telle considération , que notre langue 
manque de termes pour rendre les qualifications 
qu'on leur donnait. Cicéron les appelait : hornines 
amplissimij honestissimi et omatissimi (i) y 
Jhs equitum romanorujn > ornamentum civita- 
tis y Jirmamentum reipublicae (2). Ce respect 
pour les hommes qui affermaient les revenus pu- 
blics, était commun aux officiers qui suivaient 
les consuls à l'armée , et qui étaient chargés de 
percevoir les tributs levés sur les peuples vain r 
eus : il suffisait d'avoir rempli un tel ofiEice pour 
avoir droit d'être élu sénateur. 

On voit y par ce qui précède , que les Romains 
étant portés à faire de la guerre , c'est- à-dire du 
pillage , la principale source de leurs revenus , se 



•*■ 



(O Pto lega Manil , 7. 
(a) Pro plancio } 9» 
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sont organisés de manière à donner à ce moyen 
d'existence toute l'énergie dont il a été suscep- 
tible. Le degré de considération et d'autorité 
qu'Us ont donné à chacun de Leurs concitoyens , 
a toujours été en raison, de sa capacité militaire. 
Pour être admis à remplir une fonction civile y il 
a fallu avoir servi pendant dix ans dans les ar- 
mées , et s'être ainsi long-temps exercé au pil- 
lage (i) j pour être admis dans le sénat , il a fallu* 
au moins avoir été questeur et s'être exercé au- 
près d'un consul à percevoir, le$ tributs mis sur 
les peuples vaincus 5 pour être nommé consul , il 
a fallu avoir fait preuve , dans un grade inférieur, 
qu'on savait vaincre les peuples et en faire des 
esclaves ; pour obtenir les honneurs du triomphe, 
il a fallu avoir battu et dépouillé l'ennemi ; et 
plus le peuple vaincu a été riche , ou plus la 
quantité des dépouilles exposées aux yeux du pu-»» 
blic a été considérable , plus aussi le géqéral a été 
jugé grand* 

L'organisation du peuple romain n'a pas seu- 
lement donné une grande énergie au moyen que 

■ ' I I ■ ■ ■ Il !■ I im ■ . ■ .1 .m, ■■ il ■■■,■■! I | | !■■■■■! ■ ■ I * \m 

( 1 ) Les Romains , en ravissant les richesses des peu- 
ples vaincus, mettaient dans leurs rapines le même ordre 
et la même régularité que mettent de riches agriculteurs. 
dans leurs moissons ,' ou de riches négocions dans leur 
commerce* 
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ce peuple a été obligé d'employer pour se con- 
server j il a en outre établi entre les citoyens une 
hiérarchie tellement naturelle , qu'elle a main- 
tenu l'prdre parmi eux tant qu'elle a continué 
d'exister. Toutes les fois que les hommes ne peu- 
vent satisfaire leurs besoins que par des efforts 
communs, il s'établit naturellement entre eux 
un ordre qui les met dans une dépendance mu- 
tuelle , et qui permet à chacun de faire de ses 
moyens le meilleur emploi possible. Si des sau- 
vages, par exemple, veulent attaquer une peu- 
plade d'autres sauvages, ils ne choisissent pas 
leur chef.au hasard ; ils prennent celui d'entre eux 
auquel ils reconnaissent le plus de courage et 
d'expérience, et ils se subordonnent ensuite les 
uns aux autres , de manière que les plus faibles 
et les moins expérimentés se trouvent naturelle- 
ment les derniers. Cette subordination doit être 
d'autant plus durable qu'elle est plus naturelle , 
et que chacun occupe la place qui lui est assignée 
par ses propres moyens. Ceux qui se trouvent 
dans les derniers rangs doivent être peu tentés de 
se plaindre, parce qu'ils doivent se sentir bien 
moins sous la dépendance de leurs chefs que sous 
la dépendance de leurs propres besoins r dépen- 
dance à laquelle les hommes les plus indociles se 
soumettent sans murmurer. Or, ce que l'instinct 
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dicte à dés sauvages , les Romains l'ont exécuté 
jusqu'à la chuté de leur république. Jusque-là 
on les a toujours vu choisir pour chefs ceux qui 
ont été les plus capables de les conduire. 

Des écrivains qui n'avaient pas assez réfléchi 
sur les rapports qui existaient entre l'organisation 
sociale de ce peuple , et les moyens qu'il epi T 
ployait pour satisfaire ses besoins , ont paru sur- 
pris que les agitations auxquelles il avait été li- 
vré, n'eussent jamais ébranlé son gouvernement, 
ni produit d'effusions de sang. Ne pouvant pas 
expliquer ce phénomène par des causes natu- 
relles , ils l'ont attribué à la sagesse des hommes 
de ce temps. Les hommes de ce temps n'étaient 
pas plus sages que ceux d'aujourd'hui, seule- 
ment ils avaient des institutions plus appropriées 
à leurs besoins et à leurs goûts. A aucune époque 
les hommes ne se révoltent contre la nécessité , 
et ne cherchent à sortir d'une subordination qui 
est dans la nature même des choses. Le peuple 
romain avait à souffrir de la dureté de ses chefs j 
mais il aurait eu à souffrir bien davantage si ces 
chefs lui avaient manqué .Conçoit-on qu'une armée 
qui se voit commandée par ce qu'elle a de plus 
habile et de plus sage, et qui ne peut exister 
qu'au moyen de la guerre , se débarrasse de tous 
ses chefs en même temps pour se soumettre à des 
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incapables ou à des inconnus ? Et le peuple ro- 
main avec ses consuls $ son sénat , ses chevaliers, 
ses tribuns même$ était-il autre chose qu'une 
armée ainsi eommanidée ? 

Mais cette subordination établie par le besoin 
de la guerre, devait cesser aussitôt que le peuple 
ou une partie du peuple vivrait dans un état de* 
paix , ou lor&qu'un chef commanderait assez long- 
temps les armées pour les habituer à ne voir que 
lui en état de bien les conduire. C'est en effet 
ce qui arriva vers la tin de la république et sous 
les empereurs. La prolongation du comman- 
dement militaire sur la tête de quelques généraux , 
et les habitudes pacifiques que contractèrent la 
plus grande partie des hommes qui se trouvaient 
à la tête de l'état , détruisirent tous les rapports 
de subordination j sous les empereurs, le sénat 
ne fut plus qu'un, conseil dont les membres n'a- 
vaient aucune influence, parce que leur existence 
n'importait plus à la sûreté ou à la richesse de» 
citoyens. 

Tant que les Romains avaient eu des ennemis 
extérieurs à dépouiller , leurs généraux et leurs 
soldats, qui étaient des brigands pour le reste 
du monde , étaient pour eux de véritables pro- 
ducteurs; et c'est avec raison qu'on donilait à 
chacun d'eux un rang proportionné à la quantité 



~__ > 
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* de richesses qu'il apportait à la république j mais 
aussitôt que le monde eut été soumis et pacifié , 
les armées romaines, ne furent plus pour leur 
propre pays que des troupes oisives et dévorantes, 
toujours disposées à exercer sur leurs concitoyen» 
les cruautés qu'elles avaient exercées jusque-là 
contre les étrangers 9 et elles les dépouillèrent de 
la même manière qu'elles avaient dépouillé leurs 

- ennemis. Alors , si Ton avait voulu rétablir l'ordre 
et la liberté , il aurait fallu détruire l'esprit mi- 
litaire , chercher les rapports que le nouvel ordre 
des .choses avait établis , et placer les hommes 

. dans une subordination naturelle. Mais cela était 
incompatible avec les préjugés du peuple romain , 
avec la domination qu'il voulait exercer sur tous 
les autres peuples , et peut-être même avec l'état 
dans lequel ces peuples se trouvaient. 

Le gouvernement féodal , établi en Europe 

r après l'invasion des barbares du nord , était 

. moins régulier que celui du peuple romain j il 
n'avait pas pour objet, coodme celui de ce peuple, 
le pillage successif de tQUtes les nations connues ; 
il ne tendait qu'à faire exister les vainqueurs au 
moyen de ce que produisaient les hommes déjà 
vaincus. 

Les Germains ne pouvaient souffrir le séjour 
des villes; ils les regardaient comme des buissons 
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enveloppés des filets. Après qu'ils eurent envahi 
le midi de l'Europe , ils se dispersèrent dans les 
campagnes j ils y établirent des châteaux forts r 
et de là ils infestèrent les campagnes voisines. 
Pour se soustraire aux incursions de ces nobles 
seigneurs , que l'abbé du Bos appelle des bri-î 
gands nichés dans des forteresses , les habitans 
cherchèrent un appui parmi eux , et consentirent 
à devenir leurs tributaires et à les suivre à la 
guerre ., sous la condition d'être protégés par eux* 
Chaque seigneur se fit ainsi une clientelle qui 
lui paya un tribut , et qui lui aida à ravager les 
terres de ses voisins non tributaires. Divers autres 
genres de clien telles s'établirent en même temps, 
et concoururent à former ce qu'on appela le 
gouvernement féodal. De tous les écrivains qui 
ont parlé de l'établissement de ce gouvernement^ 
M. de Montlosier nous paraissant être celui qui 
ott a donné l'explication la plus naturelle , nous 
prendrons dans le système qu'il a exposé ce qu|k 
se rapporte le plus à notre sujet. 

La nation française s'est formée dk trois na* 

\ 
tions : des Gaulois , des Romains et des Ger- 
mains. Chacune de ces nations eut ses clien* 
telles. 

A Rome., les particuliers , les famille* , les 
villes, les provinces, lés nations même , se ohoi- 
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sirent des patrons ou des appuis dans le sénat, 
I*e devoir des patrons était d'aider leurs çliens 
de leurs lumières, de les diriger dans leurs af- 
faires, de les protéger contre les vexations ,. de 
prendre leur défense devant les tribunaux. Le$ 
clîens ,.à leur tour, devaient assister leurs patrons 
dans leurs entreprises, leur donner leur suffrage 
dans les élections , leur fournir les moyens de 
donner une dot à leurs filles , les racheter, lors- 
qu'ils étaient faits prisonniers. Les devoirs et les 
obligations qui résultaient de ce patronage ne 
constituaient, comme on voit, que des rapports 
purement civils. 

Les r 6aulois comptaient trois espèces de eliçn- 
telles. L'homme faible mettait sa terre sous la pro- 
tection de l'homme puissant , et Rengageait à lui 
payer un tribut T en retour de, la , protection qui 
lui était accordée* IJ'un* autre côté , des- hommes 
arniés ' s'attachaient aux grands , et ne les aban- 
donnaient ni en paix ni en guerre. Enfin, «il se for-» 
mait des confédérations particulières qui étaient 
de véritables dévouemens. La condition des dé- 
voués était de partager en tout le- sort de ï'ami 
qu'ils* avaient choisi jr ils jouissaient avec lui des 
avantages de la vie, quand il était heureux j ils 
souffraient avec lui, quand il- était dans l'infor- 
Cens. Europe — Tom. II.- % 
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tune , et après avoir vécu ensemble , leur candi* 
lion était de mourir avee hii. 

ce Le caractère de ces trois cliétitélles ttne foi* 
connu , dit M. de Montlosier, il est à remarquer 
que, comme tes Francs, eu «'étabfissaàt ^ irtfr 
bolirent ni ce qui avait pu s'introduire de ht 
clienteHe civile des Romains , ni ce qui avait ptl 
te conserver de 'la ctienteBe serviïe des Gaules ^ 
la clieuteHe militaire qulb tenaient de leurs an* 
fcêtres , et dont ils introduisirent l r usage y dut 
changer en beaucoup de points Fordre social. O* 
j^eut suivre les traces <et les progrès de ce chan-» 

gement. 

" * Chea les Gehùam*, tm ne peratak donner 
.ses terres > comme chez les <&auïoiij les terrés né 
formaient point de propriété. Bans les Gaules > 
ait les terres ae trouvètent pour les Francs <$ei 
propriété* , les terres suivirent te condition 4» 
leurs maîtres, lies hommes rec h e r chaient la pro- 
tection des hommes j les dotnairies rèeheipchfcièwt 
la protection des domaines. Les hommes étaient 
enrégimentés , les domaines s'armèrent e-t s f en tfé^ 
{tmehtèf etrt. Lés tommes ià les idomaines se vi- 
rent ainsi assodiés aui mêmes devoirs et au* 
mêmes services. I/tfncienne cflientefté çmdofee ^ 
©ion dcmnaitsWvUtotem ^a terre* ïitnttoblii e* 
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A unissant à la clientelle germaine , où on donnait 
Son courage. La clientelle civile des Romains 
reçut > à son tour, un lustre qu'elle Savait 
£as (i). 

» Cependant les nouveaux .actes, xjui sçm- 
Haïent se rapporter en quelque sorte aux actes 
anciens., pouvaient occasionner ainsi' des nrépri- 

n i- m i i i ■ ■ ■ ■ i ■ ■ ■ i ■ i » .1 . » ■ , m 

t 

(t) I)ans les moeurs des sauvages ou des barbares , J4 
rapine et le pillage étant le seul moyen bonorable de. 
Vivre, il était naturel que les clien telles civiles des Gaulois 
bu des Romains* s 9 annob lissent en Ralliant à la clientelle 
ides Francs. Voici /en eflêt en quoi consistait cette der- 
mère; o'ectM.de Montlôsier lui -même qui nous endonné 
Peptplîcation d'après un passage de Tacite e te Parmi lefe 
p grands, c'est £ qui aura un plus grand nombre de com? 
» payions. C'est une décoration pendant la paix, un ap? 
» pui à la guerre, péfendre son prince , le préserver , lui 
y> attribuer ses Hauts faits, c'est le devoir de tout compa- 
j> gnon. Le prince combat pour ia victoire , le compagnon 
♦>* pour le prince, Ce cheval belUaueuœ % ou ces armes saa~ 
» glantes etviatorieusps, voilà les récompenses $ aPaboh* 
p ffanspt grossiers festins formant la sojdi. £a guerre 
p e( je gilfoge pourvoient à fa munificence. -» ( De. If 
Monarcbia française, tom. î , pag. 34* ).• 

P#ns Je système 4jéodal 4 un militaire , pn homme qy4 
vit de brigandage , un noble 9 ^ont toujours des termes 
synonymes. Qn VQit ainsi ce que ç*est que s'annoblit , et 
comment Bonaparte devait «créer une noblesse. 
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ses. On déclara solennellement que les actes <Jcr 
ce genre ne portaient aucun préjudice à l'ingti^ 
nuité. Il fut stipulé qu'un homme. libre pouvait 
désormais prendre un patron sans s'avilir , ré** 
mettre, ses biens sans s'asservir. Ces dispositions 
sont consignées dans les formules de Marculfe et 
dans les Capïtulaires. 

» TJn changement dans les dénominations s r a* 
jouta à ces précautions. Le mot modeste , senior 9 
dont nous avons fait depuis seigneur, fut substi- 
tué à celui de patron» Le mot noble vassuSj 
dont nous avons fait depuis vassal , fut substitué 
au mot abaissé de client. On adopta dans le même 
sens miles, dont nous avons fait depuis cheva- 
lier, et qui ne signifia pendant long-temps qu'un 
militaire. Les nouveaux actes eux-mêmes, qui 
auparavant s'étaient rendus généralement par Te 
mot tradere, commencèrent à s'exprimer par le 
mot adouci commendare* 

y> Des signes pFecis furent créés pour consacrer 
et distinguer ces divers engagemens» Un homme 
venait, soit avec son escorte guerrière, si c'était 
tin grand de Tétat , soit avec les premiers de sa 
nation , si c'était un prince , mettre solennelle- 
ment sa main dans la main de Fhoinme puissant 
auquel il se vouait. C'était, dans ce ,cas, sa foi 
et son courage qu'il lui remettait . Cette espèce: 
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fte recommandation , la plus illustre de toutes ', 
est rappelée constamment dans les chartes comme 
d'origine franefue , more Francorurri , morefran* 
cico. » ' . ' ' 

« Dans d^autres circonstances , on voyait uri 
homme se présenter avec un inorceau de gazon* j 
une fleur ou une branche d'arbre. C'était , dans 
ce cas, ses affaires , son alleu, tous ses biens , 
qu'oh mettait sous la protection de l'homme au- 
quel on se recommandait. Cette seconde espèce 
de* recommandation était noble', car elle avait 
communément pour condition le vasselagc, on 
'le service militaire. 

»ïlnGn , il y avait une troisième espèce de re- 
commandés j c'étaient ceux qui , après s'être 
coupé les cheveux du devant de ht tête,' se / pré- 
sentaient dans la cour d'un homme puissant pouf 
les lui offrir. Ce signe , qui exprimait la remise 
«litière de la personne (et des biens), entraînait 
ce (ju'on appelait alors bondage , c'est-à-dire la 
perte de l'ingénuité : cette espèce de recomman- 
dation était vile (1). » 

Les Francs , habitués à vivre de pillage , ayant 

■ i i ■ ' ■ ■ ' ' ' " 

* • ' * ^ 

(i) Delà Monarchie française, depuis son établisse- 
ment jusqu'à nos jours , par M. le comte de Montlosier t 
toffl. ie r », p*g. oj. 
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continué à se livrer à ce noble métier, lorsque!» 
eurent envabi les provinces qui avaient été déjà 
subjuguées par les Romains, les habitans, pour 
trouver auprès de certains d'entre eux quelque 
protection , consentirent à leur payer uq tribut et 
à devenir les complices de leurs brigandages dant 
les guerres qu*ils se firent mutuellement. Il ré- 
sulta de là une espèce de subordination qui sou- 
;mit les hommes laborieux aux hommes oisifs et 
dévorans, et qui donna à ceux-ci lçs moyens 
d'exister sans rien produire, ou de vivre no-; 

blemenU 

Comme le gouvernement, connu sous le nom 
de féodal^ élait essentiellement militaire, on 
avait établi ou conservé divers grades qui don- 
naient à ceux qui en étaient revêtus des noms 
analogues à leurs fonctions. Le gouverneur 
d'une province , qui avait tout à la fois le com-*- 
mandement de l'armée et l'administration de la 
justice , se iiommait duc , du mot latin du& , qui 
signifie chef, tes lieutenans du duc ou du cbef f 
qui lui aidaient à rendre la justice et qui corn*- 
mandaient les troupes en son absence , se nom- 
maient comtes , du mot latin comités , qui si- 
gmfiecom/ragrcoTi^Xesgouvernetirs des frontières 
appelées marches , se nommaient marchis , dont 
*nous avons fait marquis* Les capitaines qui 
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commandaient les places fortes, moindres que 
les villes où résidaient les comtes , se nommaient 
châtelains. Ces diverses dénominations notaient 
que des titres d'office , et ne se donnaient que 
pour un temps j ceux qui en étaient revêtus 
étaient de simples administrateurs > comme sont 
aujourd'hui nos gouverneurs militaires , nos prér 
fête ou nos sous - préfets. Par suite des progrèsi 
4ju<ï lit le gouvernement féodal * le commande- 
jgaent des provinces, des frontières f $es villes ^ 
des places fortes fut donné en propriété aux ti- 
tulaires y sous la condition de rendre foi et hozn- 
^aage à leur chef ^ c'est-à-dire , sous la condition 
•du service militaire j enfin ces titres devinrent 
héréditaires , et ceux qui en étaient revêtus fu- 
rent les grands vassaux de ïa couronne- 

Dans la suite on érigea des terres en duchés , 
«en nîarquisats , eu comtés 9 en baronnicâ 9 en 
chàtellenies. Suivant les édits de Charles. IX et 
de Henri Ilï , la terre d f un duché devait pro- 
duire nuit mille écus dfc rente; le marquisat 
4cvait être composé de trois barônnies et de six 
châtellenies unies j et tenues dti Roi seul a hom- 
mage; le comté, de deux haronnies et de trois 
chàteïlenies , ou d*une haronnie et de six châ- 
tellenies 9 et la châtellenie devait avoir haute 9 
moyenne et basse justice , et autres droits hono- 
rifiques ou prééminences. 
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II était naturel que les Francs qui étaient inca-» 
pablcs d'existCF autrement qu'en dépouillant les 
hommes industrieux qu'ils avaient asservis , avi-*- 
lissent ceux d'entre eux qui se livreraient à des en-r 
treprises industrielles. Celui qui abandonnait le 
métier de pillard pour devenir un homme indus- 
trieux , renonçait à l'état de barbarie , et passait 
dans l'état de civilisation j il abdiquait son titre 
de vainqueur pour se ranger dans la classe des 
vaincus j cela s'appelait déroger. On disait au 
contraire qu'un hpmme s'annoblissait, lorsqu'il 
sortait de la classe des hommes industrieux ou 
civilisés pour passer dans la classe des hommes 
oisifs et dévorans, dans la classe des barbares, (îj 

Une organisation sociale aussi vicieuse portait 
en elle-même le gerijie de ça destruction. Aus-r 
sitôt que les hon^mes qui n'appartenaient pas à 
la caste dominapte eurent trouvé le secret de 
créer des richesses par leur industrie , et que le§ 
nobles eurent perdu la puissance <ie s'en epiparer 
autrement qu'en leur donnant en échange une 
valeur égale y les premiers habitués à l'ordre 9 ai} 

(i) Les enfans nés d'un homme quî avait dérogé ei\ 
exercanÇ une industrie, ne succédaient pas à la noblesse 
de leurs ancêtres *, mais ceux d'un Homme qui n'avait 
^érogè" qu'en commettant des crimes } étaient noblesj 
pomme leurs ayeux. 
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vtravSil et à l'économie , s'accrurent continuelle- 
ment , tandis que les seconds , ne sachant rien 
produire, et faisant Consister leur gloire à beau- 
coup dévorer , tombèrent en peu de temps dans 
une décadence complète. Sous Louis XIII,. la 
pobles$e pi^rcKait escortée d'une multitude de 
pages , de serviteurs , de gens armés ; l'industrie 
se montra sous le règne de Louis XIV , et tout 
ee cortège disparut» 

ce Je venais de rechercher récemment l'histoire 
et les détails de$ états de 1614 > dit M. Mont-' 
losier , lorsque je vis ouvrir ceux de 1789, Dans 
tous les deux figure un ordre de. noblesse. Grand 
dieu quelle différence ! Quel lustre d'un côté et 
quelle pompe! De l'autre côté quel dénuement, 
quel délabrement ! Là , tous les vestibules de la 
noblesse sont remplis de pages % de serviteurs , 
de gens de livrée armés. Un simple seigneur se 
trouve avoir un grand nombre de gentilshommes 
it cheval et -à $a suite» Ici , le plus grand seigneur 
est sans pages , sans écuyer , sans gentilhomme de 
suite, sans un seul homme à cheval. Le. plus 
grand seigneur a pour escorte un misérable la- 
quais sans arines ? tout honteux des couleurs ou 
des habits de son maître. » (1) . r 

. < (r) Ûe la Monarchie française , liv. 3 , sec t. 1 1 , t. i« r . t 
p. 297. — A côté du tableau de la décadence delà nobtesâ^j 
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En 1789, le gouvernement #odal euil4<HM» 

*a&nti en France. On y trouvait «ooore de* 

. . 1 ' — « -j • . -* 1 .. * 

on pourrait placer le tableau des progrès de la partie in- 
dustrieuse de la nation. 

Si Pon comparé , pôurrait-oii dire ? les nommés ïn- 
dustrietat de i6i4 k ceux d^ 1789, grand ftieû quelle 
différente^ ! 4|tfeHealsè*éet quel avilissement d'un cétôl d# 
foutre* quelle richesse et Quelle magaifoeoeeS Là* «m 0* 
trouve que quelques pauvres artisans qui peuvent à peins* 
gagner de quoi vivre y le plus riche fabricant se voit mé- 
prisé , et ne compte qu'un petit nombre de misérables 
ouvriers tout humiliés du métier qu'ils exercent. îci 9 le 
fllis Simple mdnti&cturiôr possède de riches ateliers , et 
est .environne de la considération publique; des' ville* en-* 
iière*ff€ pmplent t des dtantièrâ s* formant r la* mers s* 
couvrent de vaisseau* y les ports regoiVeve les richesse» 
^es deux mondes \ les campagnes s6nt mieux cultivées et 
plus peuplées , parce que les cultivateurs trouvent à en 
échanger les produits contre les produits que crée l'in- 
dustrie, ou que leur apporte le commerce \ un peuple 
noirVéau plus kbofiëux, plus riche, plus puissant, f>lua 
éetalré et phrtsf heureux que l'ancien* s'élève ainsi sur le» dé* 
bris du régbbè féodal* Tout cela petit bietn noua MMèdU* 
4e la petfte.lea pages , des vtrlet* j des.gens de liftée *\ 
-de la ruine de quelques misérables gentil h oma liâtes ^ — Ce, 
qui est arrivé en France , arrivera infailliblement dans 
tous les pays soumis au régime féodal ; les seigneurs de 
ces' pays n'ont pas d'autre moyen cPéyiter leur ruine, que 
d'abandonner la vie oisive des sauvages- eu 46» bar baaôj» t 
ff, àe Vélevfer à k dignké d'hommes lebfeSe**. 
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dites y des comtes , des mariais j mari éGs dttc# 
n'arëâent araerra commandement , ces comte* 
Butaient les compagnons ou ks suppléant de 
personne , ces marquis n'avaient àn$iin pouvoir 
militaire ou civil 5 $» un mot; la tûévarobîe f<$o- 
dale. était détruite , il fi'en restait plus que le* 
dénominations et, quelques redevances qui sfe re4 
(faisaient à fort peu de éhose. L'assemblée Cons- 
tituante > par ses décrets i effaça ces dernier^ 
restes d'un système que les progrès de la civilisa- 
tion avaient insensiblement aboli* Le besoin de 
trouver auprès des grands une protection contre; 
leqr s propres brigandages avait rendu le peuple* 
leur tributaire y ce besoin ayant cessé , le peuplç 
s'affranchit du tribut, 

Une nation ne peut plus fonder ton existenftf 
sur l'asservissement et lé pillage des autres na^ 
iiops} cette manière de vivre n'est pas <Jan$ fcf 
mesura des peuples qui ont déjà fe*t quelquei 
progrès dans la civilâsatio&j et si quelqu'un tfcan 
tait de l'embrasser , sa tentative pourrait lui 
devenir funeste. Le monde y d'ailleurs., $. dès 
bornés, et s'il était possible de le soumettre > 
il faudrait bien rester en paix après l'avoir sub- 
jugué. Le gouvernement militaire des Romains 
ne peut donc plus être mis en usage. Dans lef 
temps modernes , les soldats consomment; bçatv* 
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coup y et ne produisent rien , mènie pour le peu-' 
pie qui les emploie : ce n'est donc point par leur 
influence qu'on peut accroître les moyens d'exis- 
tance d'un peuple. 

- Si une nation ne peut point placer la source > 
de ses revenus dans le pillage , elle ne peut pas 

la placer non plus; au moins d'une manière 
durable , dans l'oppression d'une classe de serfs 
6u de tributaires : les hommes laborieux de la plu- 
part des nations d'Europe sont trop éclairés et 
trop forts pour être asservis par une caste parti- 
culière. La noblesse française s'est mal trouvée 
d'avoir voulu conserver une prééminence qui 
n'était plus dans la nature des choses (1) j son. 
exemple doit effrayer ceux -qui seraient tentes de 
l'imiter. La hiérarchie féodale ne peut doue plus 
se rétablir ou se soutenir ; la classe oisive et dé- 
Vorante n'est ni assez éclairée , ni assez forte pour 
asservir la classe industrieuse ; ce n'est plus elle" 
qui peut se dire exclusivement le peuple. 

- Mais si aucun des peuples européens ne' peut 
placer la principale source de -ses revenus, ni 
dans le pillage des autres peuples 4 ni dans le tra- 

\ ' 1 1 1 1 1 i n 1 1 m 1 ■ 

a , * 

(1) Il est contre la nature des choses que le faible coin- 
bi^nfle au fort, que le pauvre précède le riche , que le sa- 
vant obéisse à L'ignorant , etc. • * -, 
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*ail cl une classe de tributaires , comment petfi» 
vent-îls pourvoir à leur existence ? comment peu* 
vent-îls donner aux moyens qu'ils sont obligés 
d'employer toute l'énergie dont ils sont siiscepJ» 
tibles ? Les peuples pourvoient à leur existence 
par le travail de chaque individu sur les chbseà 

m 

<Jue la nature a placées sous sa main : l'industrie 
agricole, l'industrie manufacturière et llndus-r 
trie commerciale sont donc les principales sourcei 
dans lesquelles ils puisent tous la satisfaction de 
leurs besoins les plus pressàns. Ainsi y si l'on veut 
avoir une organisation 'sociale bienfaisante : et 
durable , il faut là former de manière qu'elle 
donne a ces moyens d'existence toute l'énergie 
possible, et qu'elle protège tous lès intérêts qui 
s'y rattachent (1). r; r 

Ce qu'il ne' fâiit jamais perdre- de vue , c'est 

(x) Les hommes n'ont pas seulement des besoins pby-t 
siques à contenter , il» ont aussi des* jouissances morales 
à satisfaire, et celles-ci sraC sans contredit lès plus douces* 
les plus pures , les plus durables. Mais quoiqu'elles tien- 
nent le premier rang dans ce qui constitue le bonheur de- 
Phomme , elles ne tiennent que le second dans ce' qui 
perpétue son existence : on Terra d'ailleurs que le travail 
le plus propre à satisfaire les besoins physiques de tous 
les hommes en général, est aussi* le plus propre à! leur 
jrocuier des jouissances morales* \ ' ' /._ 
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qu'un fonctionnaire public , ea fe qualité <kr 
fractionnaire , ne produit *J^Ju#usaH rie» ; qu'il 
li'erifte ?u contraire qw <si*r Je* produit* 4a la 
claeoe industrieux , et qu'ij n* peut rie» eoivr 
#euip#r ,qw n'?i* &$ enleva &u* pcoduçuw** 
£ette vjérHç seçepmfie i .ft $p redite qu'un «tel 
dans lequel .chacun tendrait i ^er^p^r^r de? e»* 
pfoi* pphUcs, 4w* une WU-p vue qtle.câlJe de 
favçmer fc* production en protègent le* propiié* 
f& » pu £P garantissant fiu* peqsopptes l'exera** 
fjt Je pr^Juit ip*oçe#$ de feurp facultés , serait 
jm éW j^ajtttllement vicieux ; ara telétattom* 
tar&pv^p^ffient 4ans la g{is$re, puisqu'il est 
MppWtftle qu'op ne dçyic»ps p*s &i*érable , 
fcfippie *OU* te rçwwk tend à çpûwpwier et à »f 
rien produire* La première cop^ûjon k rempli* 
fK&pd o» ^eutjfrirç jpffiiperer smfieilpte^'CÎest 
donc de faire .qu'il y ait plus de profit et. plus 

d'fooaueur ? cr&r mwnèm* fasmkme*, q*'à 

àÀkmàm celles qui ont «té produites par d r au* 
très ; c'est de constituer les fouettons publiques 
de manière qu'on se trouve plus heureux d'être 
citoyen <me d*être juagistrat , d'être protégé que 
4'êtrç protecteur. 

r Jj'hovmç qui lultîro pw clwup ou qui t^arf 
vaille dofàs ses fteHêes est plus jèstimable que le 
gendarme qui en écafte iea Voieurs , parce qu'il 
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«tti&aqce&p p$ua néceésèire. Où eoneoit en effet 
•qu'un peuple pourrait exister «ans gendarme* ç 
«nais ou ne camçoh pas comment il pourrait 
«sxster «ans agriculteurs r san$ kottittve* ind«ts*- 
crienx. Ce que nous dwpns <Tun gendarme , o* 
jmit le 4t<* <* >aia ioldat et d'up général , du* 
commis, et d*un préfet , d'nn douanier et d'wfr 
directeur , à\m huissier «et d*un président $ e* 
*m fiaot y de tons iea koetaotès qui «ont enarg^à 
4e Teifler i la sûreté d*. eeux qui fournissent atitit 
tesoias de Wa& y et safcs Wfqnels auetau pé«pAt 
ne saurai* exister, (i£ * 

- Dans tow les Itate de l'Europe ? *& egtkfte et 
ron honore e*penda*t tbé&vieoup plne les' kôznsae* 
epi aoot ou -qui se disent «li&rgés de veiitep à là 
a&reté -des membres de A| société y que eerat au* 
moyeu* <d0squdk 4a eeeiété fefiete j partout lu 
emttd&atàop attachée à chaque <éta£ <eu à ehaqfee 
pro fe ss ion y est presque toujours $n raison in*» 
vmtm de «on milite. HW b&uuaae orôraksedé» 
gratter tfii se livrait à istte«eat|ttpfi*e induçtaéiie^ 
qui^roit stflerar beaucoup e&eâqu&tmlt droit 

_ — ; 1_ .* 

1( r) On conçoit qu*!! y a îri déa pfapottions à garder , et 
4«?un4oiiGtioii{*adi<e , âaas usé- pfivoeti8té«ecr dessine, peut 
itrp plus utile â la prospérité nationale f qutoiJboaam* 
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de diriger les mouvemens de trente ou quarante" 
machines qu'on appelle dès soldats > et en deve- 
nant lui-même une machine semblable dans les 
mains d'un autre chef ; tel autre se croirait dés*- 
honoré pour Ja vie , si pour faire sa fortune' il 
était obligé de passer deux heures par jour dans 
une boutique ou dans un- magasin , qui se mor- 
fond dans une antichambre pour y attendre un 
emploi qui lui donnera a peine de quoi vivre y et 
qui peut-être n'arrivera jamais, Crdifcon que ee 
mépris pour lesoccupâtions utilçs , et cette soif ar- 

. dente de grades militaires ou d'emplois civils 
soient produits par le dedir de protéger . les- hom- 
mesind ustrieux contre les attaques de l'exté- 
rieur on de l'intérieur ? Non r certes , personne 
n'a cette pensée. Lorsqu'on se jette ainsi vers d* 
fausses routes y oh n'a nulle idée de bien public : 
on se ' conduit comme des esclaves qui obéissent 
encore aux préjugés qui leur furent dictés par 

rieurs anciens maîtres, ou Ton cherche à exister 
£ûx dépens du peuple , sans s'inquiéter, si on lui 
rend par ses services l'équivalent dé ce qu'on 
reçoit de lui. 

Les barbares qui avaient envahi le midi de 
l'Europe ,* étant incapables de se livrer à aucun 
travail utile , ne vireùt rien* de plus noble que^ 
le pillage , ni de plus vil çie les tpav&ux indus** 



Considérée dans ses. rapports', etc. 33 

triels. Ce jugement, qui était une conséquence' 
de leur ignorance et de leurs habitudes barbares , 
devint un préjugé pour les hommes mêmes qu'il . 
avilissait ; car tel est l'effet de la force et de l'ha- 
bitude , quand elles sont long-temps soutenues, , 
qu'elles nous font recevoir comme des vérités 
incontestables, les erreurs qui nous sont les plus- 
funestes. Le système féodal. ayant été détruit, 
et les descendans des barbares ne pouvant 
plus exister du produit de leurs rapines ou des* 
tributs levés sur les vaincus , ils conservèrent le, 
monopole des places ; et ils levèrent sur le public y 
sous le nom d'impôt y un nouveau tribut qu'ils* 
se partagèrent. 

Lorsque la révolution française est arrivée , les* 
travaux industriels étaient encore considérés 
comme avilissans , non-seulement par la caste, 
nobiliaire y mais encore par la classe bourgeoise , 
et par les hommes- mêmes qui se livraient à l'in- 
dustrie. Les emplois improductifs étaient le$ plus, 
recherchés j et la France présentait le spectacle 
bizarre d'un peuple que ses besoins poussaient 
vers la civilisation , et que ses préjugés repor- 
taient sans cesse vers la barbarie. 

L'enfant dont le père avait créé une fortune 
par d'utiles travaux , se hâtait de rétrograder y et* 
• s'enrégimentait dans la classe des hommes oisifs 
Cens. Europ. — Tom. II. 3 
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et dévorans; et s'il venait à se ruiner ses <lesceti~ 
dans se faisaient moines pour ne pas déroger (1). 
Alors y comme sous le régime féodal , il existait 
deux peuples en France ; un peuple de domina- 
teurs et un peuple de tributaires , ou un peuple 
d'employés et un peuple d'industrieux qu'on 
exploitait. Après que ceux-ci ont eu le dessus , 
ils n'ont songé qu'à prendre part à l'exploita- 
tion ; au lieu de réduire les emplois de manière 
qu'ils ne fussent plus qu'une charge exercée au 
profit des hommes utiles , ils en ont fait un mé- 
tier auquel ils ont voulu que chacun eût le droit 
d'aspirer. La constitution de 1791 a considéré, en* 
effet, comme un droit naturel et civil ^ l'admis-* 
sîbilité aux places et aux emplois. C'est sous le 
xpême point de vue qu'elle a été considérée de- 
puis j et Ton peut dire qne la révolution fran- 

a 

(1) Les professions de médecin, à 1 avocat, d'homme de 
lettres , n'ayant pas pu être soumises à un tribut par les* 
seigneurs féodaux , n'ont point participé à la dégradation* 
de toutes les autres ; d'ailleurs , comme ces profession* 
ne créent rien qui soit propre à être pillé , et que ceux. 
qui les exercent paraissent vivre sans rien produire 9 elles 
rapprochent de la noblesse ceux qui les exercent ; c'est 
ce qui fait qu'il y à encore une foule de gens qui jet- 
tent leurs enfans dans une ramène qui ne leur offre au- 
cune ressource 9 mais qui doit les faire vivre noblement* 
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ç&be n'a été qu'une guerre dont le but a été de 
«avoir par qui les places seraient occupées, ott 
pour mieux dire de savoir si la nation serait ex* 
ploitée par des hommes de la caste nobiliaire, ou 
par des hommes sortis de la classe industrieuse» 
Les mêmes causes ont produit ou produiront les 
mêmes effets chez toutes les autres nations. 

Puisque ce n'est point par les choses que pro* 
duisent les militaires ou les fonctionnaires pu*- 
jblics que les peuples existent , les uns ni les 
autres ne produisant rien , mais bien au conr 
traire par les produits de l'agriculture , de l ? in* 
du strie manufacturière et 4 U commerce , le 
gouvernement doit être institué de manière k 
donner à ces moyens d'existence toute l'énergie 
qu'ils sont capables d'acquérir» Les hordçs de 
sauvages qui s'organisent pour des expéditions de 
chasse , ou pour faire des excursions sur les terres 
de leurs voisins ? se mettent sous la direction du 
chasseur le plus habile ou du guerrier le plus 
courageux* Les peuples barbares qui ne peuyerat 
vivre que de pillages ou des tributs qu'ils impo- 
sent aux vaincus , s'organisent de la même ma- 
nière : ils choisissent pour chef l'homme qu'ils 
.croient le plus capable de les conduire à la guerre, . 
se subordonnent ensuite les uns aux autres, de 
manière que chacun ait une importance et uu 

3 * 
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rang proportionné à sa valeur militaire , et à là 
quantité de butin qu'il apporte à la commua 

, nauté. Nous autres peuples prétendus civilisés 
nous ne sommes pas si habiles $ nous ne pouvons 
exister que par l'agriculture , les arts , le com- 
merce , en un mot par les produits de nos tra- 
vaux , et c'est aux qualités estimées par les bar- 
bares que nous donnons la prééminence* Nous ne 
savons honorer que ce qui tend au pillage ou à 

' la destruction de nos richesses j les vertus guer- 
rières et monachales , l'esprit de rapine et d'oi- 
siveté. ;• 

Qu'aurait-on dit des Romains 1 si , ne pouvant 
, subsister que par la guerre , ils avaient pris pour 
chef des hommes industrieux et naturellement 
pacifiques j s'ils avaient formé un sénat d'agri- 
culteurs , de manufacturiers , de commerçans, ; 
s'ils avaient exalté la gloire de l'industrie et du 
commerce, et avili l'esprit militaire ? On aurait dit 
qu'ils étaient atteints de folie, ou qu'ils avaient 
résolu de mourir de faim. Mais que ne devrait- 
on pas dire de peuples qui , n'ayant pas d'au- 
tres moyens d'existence que leurs travaux agri- 
coles ou industriels , prendraient pour chefs des 
généraux j qui exalteraient continuellement les 
habitudes militaires , et ne donneraient à leurs 
enfans que des hochets, des costumes et des livres 



Considérée dans ses rapports , etc. 37. 

propres à former l'esprit guerrier, ou à leur faire 
mépriser les travaux utiles j qui abandonneraient 
eux-mêmes leurs occupations habituelles pour 
s'exercer à faire des demi-tours à droite et à gau- 
che , et qui se croiraient des hommes fort impor- 
tans , lorsqu'affublés d'un bonnet de crin ou de 
peau d'ours , et ornés d'une moustache postiche, 
ils, auraient perdu leur journée dans un corps de 
garde , ou à faire des processions militaires sur les 
places ou dans les rues ? 

La faim n'est pas toujours une mauvaise con- 
seillère j si elle pousse quelquefois les individus 
à commettre des crimes , elle les oblige plus 
souvent encore à réfléchir sur leur conduite pas- 
sée , et détruit des préjugés que les raisonnemens 
les plus solides n'auraient pu atteindre. La mi- 
sère , qui assiège déj£ tous les peuples d'Europe , 
leur inspirera de la défiance pour les systèmes 
qu'ils ont suivis ; elle les engagera à les examiner 
avec plus de soin, et leur apprendra.que s'ils veu- 
lent sortir de l'état de détresse où ils se trouvent, 
ils doivent^ à l'exemple des peuples les plus igno- 
rans et les plus grossiers r avoir une organisation 
sociale qui donne à leurs moyens d'existence , c'est- 
à-dire , à l'agriculture ,. aux arts , au commerce , 
toute la perfection dont ils sont susceptibles. Il 
y a peu d'années que cette idée eût été générale- 
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ment repoussée , parce que la nécessité de la mettre 
en pratique eût été peu sentie , et qu «lie eût 
attaqué une multitude de préjugés 5 aujourd'hui 
elle ne déplaira peut-être qu'à ceux qui^ devant 
naturellement occuper les derniers rangs dans 
l'ordre social , veulent néanmoins se trouver aux 
premiers. 

Lorsque les Romains voulaient choisir des sé- 
nateurs , ils les cherchaient parmi les hommes 
qui, dans leurs guerres, avaient apporté le plus de 
richesses à la république. De même, lés peuples 
modernes qui veulent former un sénat , doivent 
en choisir les jnémhres parmi les hommes qui 
augmentent le plus la richesse nationale j ils doi- 
vent les choisir parmi /les agriculteurs qui ont 
les terres les plus considérables et les mieux cul- 
tivées ; parmi les fabricans qui ont les ateliers les 
plus nombreux et les plus florissans ; parmi les 
iiégocians qui ont les magasins les plus vastes , 
les mieux fournis j parmi les banquiers qui dis- 
posent des pluj grands capitaux j enfin parmi 
ceux qui exercent le plus d'influence sur la pros- 
périté publique. S'il s'agit de choisir un conseil 
inférieur, une chambre de représentans , par 
exemple , il faut suivre la même règle j il faut 
même la suivre pour tous les emplois publics , 
depuis le sénateur jusqu'au juge de paix ou au 
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-maire de village. Il faut que, dans l'ordre social, 
les hommes les plus inutiles, ceux qui produi- 
sent le moins ou qui ne vivent qus sur les p*o- 
-duits d'autrui , soient rejetés dans les derniers 
rangs , fussent-ils* tous des barons ou des mar- 
quis. 

Mais quoi ! suffira-t-il qu'un homme se pré- 
sente avec une grande fortune pour avoir droit 
.de remplir* les fonctions les plus éminentes ? Dans 
un état bien constitué, celui qui remplit des fonc- 
tions publiques n'exerce pas un droit > il rem- 
plit un devoir ou une obligation , il protège les 
'personnes et les propriétés. La question est donc 
mal posée : il faut demander s'il .doit suffire de 
posséder des propriétés considérables pour être 
chargé &z remplir desfonctions publiquesélevécs; 
la réponse devient facile. Ce n'est pas seulement 
à cause des propriétés qu'on*possèdç qu'on doit 
exercer des magistratures 5 c'est aussi à cause des 
qualités ou des vertus que cette possession sup- 
pose. Celui qui cultive bien ses terres, qui éco- 
nomise une partie de ses reveuus pour les rendre 
plus productives, prouve par cela même qu'il 
honore l'agriculture , qu'il saura la faire respec- 
ter , et qu'il concourt de tout son pouvoir à aug- 
menter la fortune publique. Celui qui , par son 
travail , crée des richesses et les emploie à des 



*.* 
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entreprises industrielles, prouve également qu'il 
estime l'industrie , et qu'il saura la protéger* On 
peut en dire autant de celui qui se livre au com- 
merce. Le travail et l'économie supposent d'ail- 
leurs beaucoup d'autres vertus , et l'absence 
des vices que l'oisiveté enfante. 

Si donc un homme se- présentait pour être élu 
à des fonctions publiques , et qu'il donnât pour 
preuve de son aptitude , des biens qu'il aurait 
usurpés soit dans les pillages de la guerre , soit 
en remplissant des emplois déshonorons , soit en 
malversant dans des fonctions précédemment rem- 
plies , on lui répondrait avec raison que ses ri- 
chesses, bien loin d'être un titre d'admission, doi- 
vent .être au contraire une cause d'exclusion j qu'il 
ne les a pas créées , mais déplacées j et que c'est 
mal prouver qu'on respectera et qu'on fera res- 
pecter les propriétés d'autrui , que de produire 
des biens qui attestent qu'on les a constamment 
violées. Les richesses qu'on aurait gagnées ?ù jeu 
seraient aussi une cause d'exclusion, plutôt qu'un 
titre d'admission j car le jeu déplace les richesses 
et ne les crée pas. Ces richesses d'ailleurs ne peu- 
vent jamais rien prouver pour celui qui les pos- 
sède , tandis qu'elles prouvent presque toujours 
contre lui. Enfin il ne faudrait pas même ad- 
mettre celui qui , possédant des terres cdnsidé- 
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râbles , les abandonnerait à des fermiers pour 
vivre oisif dans les grandes villes ; dans ce. cas » 
il faudrait plutôt admettre le fermier que le pro- 
priétaire , le premier étant un homme fort utile , 
et le second n'étant plus bon à rien qu'à être 
courtisan. 

Et les vertus ! et les talens ! on les dédaignera 
donc s'ils ne marchent escortés de la fortune ? 
A Dieu ne plaise ! On .doit au contraire les ré* 
compenser < avec beaucoup de générosité $ mais 
on doit s'abstenir de. leur faire .supporter aucune 
charge : or, nous avons dit que les fonctions pu- 
bliques ne devaient être que des charges im- 
posées aux hommes les plus capables de les sou- 
tenir . Si les emplois publics pouvaient être consi- 
dérés comme des récompenses, ceux qui. les 
exerceraient seraient fondés à les exercera leur 
profit } il faudrait donc qu'une nation se donnât 
à exploiter pour récompenser quelques hommes 
de talent ou de vertu : autant vaudrait n'en 
point avoir. 

Quelles sont d'ailleurs les vertus dont on en- 
tend parler ? sont -ce les vertus domestiques? 
mais quand un citoyen en a de semblables, c'est 
à sa femme et à ges enfans à l'en récompenser, 
et point du tout au public. Veut-on parler des 
vertus publiques ? les peuples ne doivent en re- 
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connaître de telles que celles qui les font pros- 
pérer. Quand Scipion apportait à Rome les dé- 
pouilles de Cartilage , les Romains le jugaient un 
homme très- vertueux. Les hommes qui enri- 
chissent les nations modernes sont vertueux 
d'une manière moins désastreuse : ils créent les 
richesses , et ne les ravissent *pas. Le travail et 
l'économie , le respect des propriétés d'autrui et 
4e leur personne , voilà les vertus les plus utiles , 
celles qu'il importe d'encourager* Mais les pre- 
mières portent avec elles leur récompense , 
-et les secondes ne peuvent pas être récompensées, 
•parce qu'elles doivent être celles de tout le 
-monde. U ne reste donc que les faits militaires 
-et les découvertes des savans : les uns doivent 
trouver leur récompense aux invalides , les autres 
dans des académies. (1) 

Mais toutes les précautions qu'on pourrait 
prendre pour n'appeler aux fonctions publiques 



(i) L'art. 5 de la déclaration des droits 9 -faite en 179,3 , 
portait : « Les peuples Hbres ne connaissent d'autres mo- 
» tifs de préférence dans leurs élections , que les vertus 
» et les talens* » On sait ce que valurent à la France les 
vertueux de cette époque. Lorsque Bonaparte institua 
'sa noblesse , il voulait , disait-il , éVéer de grandes ré- 
compenses, pour les grands services $ c'était le signal de la 
-dévastation de l'Europe. 
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que les hommes qui concourent le plus à la 
prospérité nationale, et qui par conséquent y 
«ont les plus intéressés , seraient vaines , si dès 
l'instatit qu'un individu serait parvenu à un em- 
ploi, rintérétde l'homme en place était supérieur 
à l'intérêt du citoyen. Il faut donc que chacun 
' mette moins de prix aux fonctions publiques 
qu'il remplit, qu'aux qualités qui l'y ont appelé; 
il faut que la place soit toujours au-dessous de 
l'homme ,♦ et qu'on puisse à tout instant l'aban- 
donner sans descendre. Alors on ne fera pas de 
Bassesses pour l'acquérir ou pour la conserver ; 
on ne se rendra point le docile instrument du 
despotisme j les peuples y gagneront de la sécurité 
et du repos, et les gouvernemens seront débar- 
rassés de cette foule d'intrigans qui les assiègent 
sans cesse*, qui leur dissimulent la vérité quand 
ils sont parvenus , et qui tôt ou tard finissent 
par amener leur ruine. C'est pour avoir suivi un 
système contraire que la France a été presque 
toujours opprimée depuis le commencement de 
la révolution j des emplois -qui n'auraient dû 
fournir qu'une occnpation secondaire et momen- 
tanée , absorbaient tous les instans de la vie , ou 
du moins ne permettaient pas qu'on s'occupât 
d'autre chose. On était préfet, conseiller, dé- 
puté , sénateur par métier ; et c'était à la con- 
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seïvation du métier que le public était constam- 
ment sacrifié» Si l'on veut obtenir un? résultat* 
contraire, il faut suivre une marche contraire; il 
faut faire marcher l'intérêt de l'agriculture , des 
arts, du commerce, avant l'intérêt de la place 
qu'on occupe; il faut qu'en réunissant la qua- 
lité d'homme industrieux et d'homme public , on 
ait plus à gagner dans la première que dans la 
seconde , et que par conséquent on. donne 
moins de temps à celle-ci qu'à ctelle-là., (i) 

Les emplois publics ne devraient, donc jamais 
être un moyen de faire fortune J. ceux qui sont 
appelés à les. remplir ne devraient y trouver 
qu'une indemnité précisément égale à la valeur 
du temps qu'il sont obligés d'y consacrer j et, ce 
temps devrait avoir le moins de durée possible. 
On ne doit pas craindre au reste que l'impos- 
sibilité de s'enrichir dans les emplois publics soit 

^' » ■ ' ■ ' ' ■ ' ■ ■— ■ ■ ■ — ■— ■ ! ■■■■■! i - , M ■ ■ i ■■■■■■■■■■■■ i i ■■ — i— mk 

(1) En France, où tout le monde a la manie de vouloir 
gouverner ou de se faire gouverner , on ne concevra rien 
à ceci : on ne pourra pas s'imaginer qu'en Amérique y 
par. exemple , le président des Etats-Unis abandonne les 
rênes du gouvernement pour aller faire sa récolte ; que le 
président du sénat est logé dans un hôtel garni pendant 
la tenue du congrès ; qu'il va vaquer à ses affaires quand 
la session est terminée ; qu'on n'y est fonctionnaire pu- 
blic qu'accidentellement , tandis qu'on y est homme in- 
dustrieux à tous les instans dé la vie. 



, '» 
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Un motif d'éloignenient pour les hommes dignes 
d'y être appelés. Lorsqu'on a un grand intérêt 
au maintien de l'ordre , et au respect des pro- 
priétés , on n'abandonne pas volontairement le 
soin des affaires publiques à ceux qui peuvent 
avoir un intérêt contraire, sur-tout quand on 
peut s'en charger soi-même sans faire aucune 
-perte, et en méritant la reconnaissance et l'estime 
de ses concitoyens. 

Ce qu'on pourrait avoir à craindre , ce serait 
que des hommes continuellement occupés d'agri- 
culture , de manufactures , de commerce , n'eus- 
sent pas les connaissances nécessaires pour trai- 
ter convenablement des affaires publiques. Mais 
-qu'est-ce donc que les affaires publiques , si ce 
ne sont les affaires des particuliers considérées 
. sous un point de vue général ? Qui saura mieux 
.que les agriculteurs , que les négocions , que les 
manufacturiers et que les banquiers, ce qui est fa- 
vorable ou nuisible à l'agriculture, au commerce, 
aux manufactures , au crédit public ? Ce ne sont 
pas ceux qu'on appelle des ignorans que nous 
devons craindre , ce sont bien plutôt les faux 
savans ; ce sont les hommes qui ne savent voir 
que ce qui est dans les livres y qui ne font pas 
une sottise qu'ils ne l'appuient de l'autorité de 
Montesquieu , de Platon ou d'Aristote , et qui 



y 
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mous exilent ou nous emprisonnent en vertu <ltt 
caveant consules du sénat romain. Les vrais sa- 
vans ne sont pas les hommes qui , ne connaissant 
que des opinions ou de faux systèmes , sont aussi 
incapables d'apprécier les temps présens que les 
temps passés ; ce sont ceux qui voient les choses 
telles qu'elles sont , et qui connaissent la ma- 
nière dont elles doivent être traitées. En ré- 
sumé , pour que tout aille bien , il faut que cha- 
cun se mêle de ses affaires ; que les hommes qui 
se disent savans fassent des livres , si bon leur 
semble ; mais qu'ils laissent traiter les affaires 
de Tétât par ceux qui y sont les plus intéressés, et 
qui influent le plus sur sa prospérité. 

Si les sociétés étaient organisées de manière 
que chacun eût dans l'état une influence et un 
rang proportionnés à son utilité ou à sa valeur 
absolue , les peuples en obtiendraient des résul- 
tats incalculables (1). Les entraves qui gênent 



(1) Un homme n'a qu'une utilité relative 9 lorsqu'il rie 
fait du bien à une personne , à une famille ou à un peu- 
ple , qu'aux dépens d'une autre personne , d'une autre 
famille ou d'un autre peuple. Les conquérans , les des- 
potes , les voleurs Ée grand chemin, ont tous une utilité 
relative ; les uns à leurs soldats , les autres à leurs satel- 
lites , les autres à leurs complices \ ils donnent aux uns 
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l'agriculture , l'industrie , le commerce , dispa- 
raîtraient , et la prospérité publique s'accroîtrait 
dans tous les pays avec rapidité 1 parce que les 
gouvernement ne seraient à craindre que pour 
les hommes oisifs ou dangereux , et que toute, 
personne laborieuse serait assurée de trouver 
protection auprès d'eux. Supposons en effet une 
chambre dp pairs ou un sénat composé des hom- 
mes que des richesses créées par leurs talens , des 
travaux agricoles considérables ou de grandes 
entreprises commerciales auraient rendu les plus 
remarquables dans l'état , chacun des membres 
qui le composeraient ne serait-il pas en réalité 
tout ce qu'il devrait être au jugement d'un écri- 
vain célèbre ? 

» Ayant la conscience de son importance et de 
sa dignité , sa conduite dans le parlement ne se- 
rait dirigée que par le devoir constitutionnel d'un 
sénateur. Il se considérerait comme personnel* 



une partie de ce qu'ils ont enlevé aux autres. Un liomro» 
a une utilité absolue 9 lorsque le bien qu'il fait d'un côté 7 
lï 'est pas détruit ou compensé par le mal qu'il fait de 
l'autre. Ce n'est que lorsque les hommes qui n'ont qu'un* 
utilité relative seront tous considérés comme des brigands 
qu'on pourra dire que le monde est civilisé. 
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lement chargé de la garde des lois. Voulant sou- 
tenir les justes mesures du gouvernement , mais 
déterminé à surveiller la conduite du ministère , 
il saurait s'opposer à la violence des factions avec 
autant de fermeté qu'aux empiétemens de la pré- 
rogative. Il serait aussi incapable de trafiquer des 
places avec les ministres , pour lui ou pour les 
autres , que de descendre et dé se mêler aux in- 
trigues de l'opposition . Toutes les fois qu'il serait 
appelé par une question importante à émettre son 
opinion dans le parlement , il serait écouté , même 
par le plus indigne ministre , avec déférence et 
avec respect } son autorité suffirait pour rendre 
respectable ou pour discréditer les mesures du 
gouvernement. Le peuple tournerait ses regards 
vers lui , comme vers son protecteur , et le prince 
aurait dans son royaume un homme à l'intégrité 
et au .jugement duquel il pourrait se confier avec 
sûreté. (1) » 

Si la chambre des députés ou des représen- 
tai était composée de la même manière , et que, 
dans toutes les places de l'administration ou de 
l'ordre judiciaire , on trouvât des hommes d'un 
caractère semblable, on ne voit pas non-seule- 
ment comment les citoyens pourraient n'être pas 



■ki 



(1) Letters of Junius, lutter ai 
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protégés, mais même comment ils pourraient, 

être opprimés. Cette manie clé gouverner qui se 

trouve jusques dans les hommes des dernières 

classes, quand ils ont en main leur petite part 

d'autorité. 9 et qui de toutes les tyrannies est in-, 

oontestablemént la. plus insuppprtable , parce 

qu'elle est la plus humiliante et la plus inutile, 

ferait place à des habitudes plus raisonnables. Si 

l'estime et la considération n'étaient attachées 
* 

qu'aux travaux utiles , on ne perdrait pas son, 
temps à faire perdre celui des autres par des, 
vexations sans objet (1,) j on serait, plus riche de 
tout le temps qu'on donne à des inutilités , et . 
Ton u'aurait pas à payer des milliards à son gou-, 
verneinent. } 

Déjà nous avons eli occasion de faire remar- 
quer que l'indépendance que chaque personne, 
avait acquise en cherchant dans l'exercice de ses 
facultés des moyens d'existence , avait détruit les- 
liaisons intimes qui formaient le patriotisme des. 
ancien^ et nous avons dit que l'isolement dés, 
individus était une des principales causes de. 
l'oppression des peuples. Il ne faudrait pas tirer» 
de cette observation la conséquence qu'il n'existe: 



. (t) Pour avoir une idée de ceci, il faudrait être de via 
garde dite nationale de la -ville de Paris. 

Cens. Europ. — Tom. IL 4 
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plus de liens eaite lés homme» y et qu'il est im^ 
possible de les râttaehfcr à un intérêt commua* Si 
là hiérarchie militaire des peuple* sauvages ou 
barbares u'eliste plu» > â s'ett ett forme un* mt*e 
qui, pour être moins apparente ^ n'eu est pas. 
inoin* réelle. À Attiré que* teshoiïfti&éS de guerre 
qui environnaient jadis le» seigneur* féodaux se 
sont éteints , tes hommes aoonnés à 1 Industrie Àe 
sont entourés d'un nombre d'ouvrier» encore plus 
considérable. Uû barbare qui voulait produira 
de^ richesses pour Sert pays f avait besoin d'une 
certaine capacité* militaire , de ses armes et d& 
quelques soldats bien déterminé* ; un homme 
civilisé qui vêtit enrichir le sien , a besoin aussi 
d'une certaine capacité industrielle, de quelque* 
capitaux et d'un grand nombre d'ouvriers labo- 
rieux. Tous les genres d'industrie produisent y 
eomrae l'industrie guerrière y une subordination 
«litre les bottâmes qui y participent } dans tous y 
il faut kt réunion des efforts de plusieurs > pour 
obtenir de grands résultats \ et celui qui possède 
la plus grande capacité et les capitaux les plus, 
considérables « est naturellement le chef de tous» 
les autre** celui qui les fait exister (*)• 



fcJJOWl g^^WBBF» 



\\) Cette dififerenete dahs là àtenière d T obtèmr des ri- 
chesse* y a produit d*&* là* motJutt ébè peuple* des cfeaû- 
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En réunissant ainsi en un seul conseil les hora» 
ines qui se trouvent à la tête d'une multitude d'in- 
térêts , et qui peuvent disposer de la force d'un 

-fgemens très-considérable». Il' &at à des hommes qui vi- 
nrent de pillage ou de rapine , des qualités qui seraient 
inutile* à des hommes qui virent du prp4ui£ 4e leur trar 
▼ail. Le* .premiers on}: besoin d'un grand courage mili* 
taire f les second* ont besoin de patience et de sagacité» 
Les uns doivent toujours être disposés à sacrifie^eur vie 
pont le salut de leurs concitoyens ; les autres iront nul 
besoin de ce dévouement i ils enrichissent leur patrie à 
inoins de frais , et sans lui faire des ennemis. Le chef 
d'une troupe de guerriers. est pour eux un homme très- 
précieux , parce que. leur vx* peut tenir è la sienne $ le 
chef d-n» certain nombre d'hommes industrieux leur 
est moins nécessaire , parce qu'il peut mourir sans que 
ses ateliers en souffrent. Celui-ci doit donc trouver des 
compagnons moins dévoués à sa personne que celui-là. 
Enfin les hommes qui vivent de proie n'étant p&s tou- 
jours assurés d'en, trouver , sent . obligés de- s'habituer 
aux privations les plus dures; il^'enest pas de même 
de ceux qui vivent d'un travail 4an| Ja. production est 
constante et régulière. C'est pour n'avoir pas aperçu 
la qausç 4e ces différences qu'on a fait tant de divaga- 
tions sur la forme des gouvernemens. Qn a dit que dans 
les uns il fallait de Ja vertu 9 que dans les autres il n'en 
fallait point ; qu'il fallait de* préjugés dans ceux-ci, de 
la crainte dans ceux-là , et mille autres sottises pareilles 
qu'on répète encore tçut les jours. 

4*- 
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grand nombre de personnes , on ne se borne pas 
à donner une grande énergie aux moyens d'exis- 
tence des périples $ on détruit en outre l'isolement 
dont nous avons précédemment parlé , et Ton fait 
cesser la faiblesse qui en, est la suite , faiblesse qui 
amène toujours l'oppression* Si tous les intérêts 1 
se trouvaient en effet réunis en un faisceau, on ne 
voit pas comment on pourrait blesser les droits 
d'un homme utile , saps que la vibration que le 
coup OTcasionneraît n'arrivât sur-le-champ jus- 
qu'à la tête du corps social j tandis que, dans l'état 
d'isolement où se trouvent tous les hommes y il 
n'en est aucun qu'on ne puisse impunément op- 
primer , parce qu'il n'en est pas un qui puisse 
trouver quelque part une voix qui reconnaisse 
la sienne. 

Enfin , si les états européens étaient ainsi cons- 
titués , si les hommes qui ne veulent pas obtenir 
d'autres richesses que celles qui sont le produit 
de leurs travaux , avaient seuls voix délibéra tive 
dans les conseils publics , on verrait disparaître 
d'Europe un' des fléaux les plus funestes pour les 
peuples civilisés : les armées permanentes. Dans 
tous les pays , les soldats seraient traités comme 
les moines ont été déjà traités en France ; les 
casernes, comme les couvens , deviendraient des 
ateliers propres à l'industrie , et la substance de* 



I 
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peuples ne servirait pas à alimenter les hommes 
qui les. oppriment. 

• Les princes qui gouverneraient dés états ainsi 
constitués , n'y trouveraient pas moins leur avan- 
tage que les peuples ; et le temps n'est pas loin oit 
ils auront peut-être besoin de recourir à une orga- 
nisation de cette nattire, pour se mettre à l'abri 
des factions ou des mouvemeus populaires. Les 
gouvernemensne peuvent en effet se maintenir et 
avoir delà durée, qu'en mettant de leur côté la for- 
ce, la richesse et les lumières , c'est-à-dire > en at- 
tachant à leur existence tes hommes, qui exercent 
sur la classe nombreuse la plus grande influence, 
qui ont à leur disposition les capitaux les plus 
considérables , et qui voient le mieux comment 
les choses doivent être pour que le peuple soit 
content et que le gouvernement n'ait rien à 
craindre de lui. Or y f où trouvera- t-on ces hom* 
•mes , si ce n'est dans les classes que nous avons 
indiquées; et comment les attachera-t-on au gou- 
vernement , si on les exclut de toute participa- 
tion aux affaires de l'état , et si on leur fait voir 
<jue les personnes les moins intéressées à la chose 
publique , sont précisément celles à qui ,1'on en 
confie la direction ? 

* Pour sentir de quelle importance il est pour 
•un gouvernement de s'environner des hoxmnes 
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qui ont le plus de part à la formation de lai ri* 
chesse nationale , il suffit de jeter un ooup-d*ôeil 
sur ce qui s'est passé en France depuis le com- 
mencement de la révolution. L'assemblée constin 
tuante , composée d'avocafts - 9 dé prêtres , de lit— 
térateurs , de gentilshommes f ayant besoin 4'ui$ 
appui contre les intrigues * des courtisans» est 
obligée de le chercher dans l'opinion <lc la mul- 
titude. Le premier mouTOmem doçné > les hom-> 
mes qui possèdent l'art de flatter les passions po- 
pulaires , s'emparent de la pmrâsknce tour-à-tour, 
sans qu'il soit possible ab gouvernement ou à la 
majorité des assemblées de la ressaisir. Lé prince 
efct attaqué dans son palais au. 16 aotft $ il se iré- 
fugie dans le sein de rassemblée législative j et 
cette assemblée r qni «paraissait toute puissante , 
fie voit £as d'afcttfe moyen d« le sauver que -de 
Renfermer dans 'une maisop de Jbrce. La con- 
vention nationale arrive ; des démagogues s'em- 
parent etacore de la multitude ; et après avoir 
inspiré h tetfreu* à la majorité de l'assemblée * 
ils font périr *nr l'éohafaud le prince et sa £a* 
mille. Ils ne Vatfrétent pas là : ils attaquent suc- 
cessivement tons les hommes qu'ils supposent 
contraires à leurs desseins , et envoient an 
supplice tous ceux de leurs collègues qui leur 
déplaisent , sans que la populace y daigne seule- 
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Jftem pupndre garde. Plus tardj le directoire oroit 
qu'il existe dans le jsein des assemblées une cong- 
jûraUpi» <jnf tepd à rétablir la royauté : il ordonne 
vi la force ariuee de s'emparer des députas sup- 
j*ects, et les fait déporter sans 'le momçlrje ofcs- 
Jtacle. Bonaparte, simple général, arrive d'Egypte, 
^vie^u demander compte aux représentatrs.du peu- 
ple de leur conduite , les chasse du lieu de leu*s 
#éances ? et faste maître du £auv£memeJ*t , Les 
lassepib&ées prennent alors une autre dvection $ 
^u^ques-Jà ejlcs avaient .été l'instrument de la dé- 
magogie dès ce moment elles deviennent Fin^ 
trument du despotisme pxilitaire ; .elles accordent 
à $onapart£ Août ce qu'il demande. H est battu 
jj>ar les ,armées de la coalition IHes mêmes aasew- 
jtdeQs prononcent sa déchéance et proclament \es 
Jlpurbons» Bon Aparté reparaît ; le$ députés et les 
gttûçs qui J'avaiçnt déqhu après l'avoir 31 ion£- 
4egnps .sovttejiu * veulent qu'on le repousse , mais 
gttfsonpe **e j-jeauuiaît leur voi* : le gouver.u.e- 
n^ept^st çççore renversé. Gomment jne pas re- 
x59»naitRe ; , après tant , d'événement , que ce n'est 
j>£5 daps le^ hommes qu'où à choisis <jue réside 
4a puissance , ^et qu'il faut suivre un autre sys- 
J&A£ si jTopkjrçflt que Je gouvernement se sou- 
*io&»e ? 

jboiysque j)a hiérarchie .féodale a été détruite et 
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qu'on a senti le besoin de reconstitue^ le gon- 
verneniént ? il fallait rechercher quels étaient le» 
intermédiaires naturels entre lui et les habitans 
des campagnes; entre lui et les ouvriers ou les 
artisans dont se compose là population des grandes 
villes. Si Ton avait fait cette recherche #n n'au- 
rait pas appelé aux assemblées des hommes de 
' lettres , des avocats , des médecins , des prêtres , 
gens fort utiles san's doute, mais dont les peuples 
'se p^sseût le plus qu'ils peuvent , et qu*ils voient 
* disparaître sans beaucoup de regret. Si lès assem- 
blées eussent été autrement composées , si l'on n'y 
avait vu que de riches cultivateurs, des manu- 
facturiers considérables, des banquiers ou des 
'négociant dont Tes relations auraient été fort 
étendues , le jacobinisme y aurait joué un asse& 
mauvais rôle, et ne se serait pas répandu sur toute 
la surface de la France j l'insurrection du 16 août 
' n'eut pas été facile à opérer ; les ouvriers dea 
faubourgs ne seraient pas venus intiûter des 
ordres à la convention nationale; Robespierre , 
s'il avait eu quelque pouvoir , y aurait regardé 
à plus d'une fois avant d'envoyer ses collègues à 
Téchafaud ; le difectoire n'eut pas fait déporter 
une partie des représentant du peuple j Bona- 
parte , déserteur , ne serait pas venu demander 
compte aux assemblées^ nationales de leur con* 
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'duile , et les chasser du lieu de leurs séances; 
«il n'aurait pas ensuite, à l'aide d'un sénat et d'un 
-corps législatif sans* consistance ? opprimé la 
France et ravagé la plus grande partie de l'Eu- 
rope; enfin en i8i5 , iln'eût pas osé paraître sur 
le territoire français , parce que les craintes qui 
ont précipité vers lui une partie de la population, 
n'auraient point existé, et que le langage à l'aide 
-duquel il a séduit . une foule de gens $ms lu> 
mières , eût été absurde . 

On a dit qu'une monarchie- ne pouvait se sou- 
• tenir, s'il n'existait pas entre le prince et le peuple 
une classe d'hommes intermédiaire : cette obser- 
vation est juste $ on a tort seulement de l'appli- 
quer «exclusivement au gouvernement nionar- 
-chique. 'Dans toute société, les hommes sont su- 
bordonnés les uns aux autres, bien moins par 
'■ leurs institutions que par leurs besoins : parjput ou 
.voit les faibles rechercher la protection desfortsj 
les timideS. la protection des courageux , les. ineir 
périmentés les lumières des sages-, les pauvres 
les secours des riches.' Tant que les Lois ne dé- 
rangent pas la subordination qui résulte de la 
: nature même des hommes ou des choses, l'ordre se 
maintient sans effort j mais. si l'on veut substituer 
-une subordination arbitraire à celle que la nature 
û établie j si l'oa veut soumettre un peuple guer- 
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«ter à des hommes laborieux et pacifique* ; i» 
«peuple industrieux m (ies miJattûnep ion. à des 
hommes gui. méprisent le «rawail ; des phtLfr- 
«G»phes à des prêtres, on desiprétres aides phi- 
èotophes, tout torçibe dan? le dtésnrdœ , «op. l'on 
ne matavbent la tranquillité qu à laide de Ja yke 
leoce* Toute ia difficulté consiste donc à mmir 
acWisir les homme* «pi ., dan* l'état eu fie trouve 
U «à^b«icp,«>nt apposa diriger les.au*». 
Un peuple est-il obligé de chercher >dai)s le fi- 
lage ses moyens d existence ? il se itomae ooatu- 
reiàemeiat dbez lui une aristocratie de .talens 
^lûliuims; son Wnat m'*est*juWie assmiiUée de 
^ëpérau^u Ne peut- il erâteri^W moyen*! -une 
olasse de tributaires»? cemac qui comptent »le pin* 
|*raad «ombre de serfs «dans lentes domaines dol- 
«sent former rarktooratie $ «on sénat ne doit 
*adme|tre que des seigneurs féodaux* Enfin m*, 
^eut-il exister ^wrau moyen de son -agriculture f 
-de «es maaufactiires , <de »n conque rfce fil. doit 
T6G9onakre «seulement une aristocratie d'agri- 
^ulteuiss , de .manufacturiers., de coinmecçttEis* 

£n France^ nous aurons eemnoos à rcet égard 
^i'étraauges bévue* 5 ipessoades qu'il iatiadt nue 
ciasse intermédiaire , nous nous assumes ima- 
giné qtfil dépendait de nous d'en créer les élé- 
iuaeiis ; nous avons pris au hasard quelques homr 
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mes qui n'avaient presqu'aucun rapport avefc la 
masse de la population > des médecins 9 des avo+ 
cats , des gens de lettres , des mathémAticàeos y 
des militaires ; cous leur ayons donné ée fortes 
pension* stàr l'état , et puis nous avens dît , votl* 
une aristocratie. Il fallait dire, vailà des peu* 
«ionn aires. C'est en effet la seule ^qualité qu'o» a 
remarquée <en eux ; la seule à laquelle ils ote* 
eux-mêmes attache quelque prix f celle -pour la* 
qiieMe ils ont «mi sacrifie. TJoi sénat (Le gens 
pensionné* *ne peut jamais et ne qu'un ônstrument 
dans l*s mains xie celui tpri le «paie , lavorabl* 
au despotisme , sonîs xm despote , et a la déma«- 
gOgie sous un «gouvernement démocratique'. Il 
importe fort peu au peuple que les membres 
dSm tel sénat soient ou nxm opprimés ; il sait 
bien que 9 quand même oii les iSlerak tdàsparaterë 
*ou« y on ne' manquerait jamais d'hommes pour 
«1 former un nouveau sur le (même plan. Une 
assemblée de pensionnaires «est aussi faible pour 
•protéger le peuple que (pour soutenir le;princej'ce 
n'est pas à elle qu'on est subordonné , c'est elle- 
même , au contraire , qui est subordonnée à ceuk 
qui la paierit. Nid né se sent intéressé à la smi>- 
tenir, si «elle est attaquée; ni à obéir à ses>ordrea^ 
4» elle veut secourir le gouvernement. En un 
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mot il n'existe entre elle et le peuple aucun 
lien naturel : elle n'a à sa disposition ni hommes, 
ni argent. 

* L'objet qu'on se proposait , au- moins en ap- 
parence , en prenant pour sénateurs des hommes 
qui n'avaient qu'une fortune médiocre, et en leur 
assurant un salaire annuel , était , d'une part , 
d'appeler au sénat lès hommes les plus éclairés , 
et d'assurer , d'une autre part , leur indépen- 
dance. Le premier objet n'était point rempli j 
parce qu'en général les savans ou les érudits sont 
les gens les moins propres à bien gouverner, leurs 
idées et leurs intérêts étant dirigés vers un genre 
de spéculations étrangères aux affaires de l'état* 
-Le second objet était encore moins rempli que 
le premier j par la raison que les besoins d'un 
homme sont essentiellement variables , et (pie la 
richesse d'un individu consiste bien moins: dans 
une quantité donnée de biens , que dans la pro- 
portion qui se trouve entre ses revenus et ses be- 
soins. D'ailleurs, un grand corps politique* des- 
tiijé à contenir en même temps le peuple. dans 
la subordination , et le pouvoir dans les. limites 
qui lui sbnt tracées par les lois constitutionnelles, 
.n'a pas seulement besoin d'indépendance ^ il a 
aussi besoin de force , et l'on ne voit pas d'où 
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pourraient tirer là leur des hommes qui ne peu- 
vent disposer d'aucune richesse , et auxquels per- 
sonne ne se trouve subordonne. . 

Lorsqu'un gouvernement n'a pas pour appui 
une aristocratie puissante par ses richesses, et par 
de nombreuses clientelleé , il est obligé de cher- 
cher sa sécurité dans la force militaire , et d'ob- 
tenir par la crainte une soumission qui devrait 
être le résultat d'une subordination naturelle. 
Pour avoir une force militaire , il faut enlever à 
l'industrie les homïjies.qûi lui sont le plus utiles, 
et lui ravir, ensuite une grande partie de ses pro-. 
duits, pour faire vivre les hommes qu'on lui a 
enlevés. Il faut donc inspirer la terreur aux ci- 
toyens , diminuer la quantité des produits natio- 
naux, et accroître les consommations; et tout cela, 
afin de soutenir un système qui lai&e le peuple 
et le gouvernement dans un état continuel da ' 
faiblesse et de crainte* 

On peut agiter ici la question de savoir s'il est 
de l'intérêt public qu'il y ait dans Tétat.des fonc- 
tionsqui se transmettent héréditairement de père 
en fils (1). 

• ■ " I ... 1.1 ,111 ■ .1 ! ., 

(t) Cette question n'est point applicable à la royauté. 
Nous avons examiné la question relative à l'hérédité du 
pouvoir royal, dans le Censeur , tom. 5 , pag. 24 et sui- 
vantes. 
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Cette question revient à celle de savoir si les 
qualités nécessaires pour remplir des fpncûons 
publiques, peuvent se transmettre de père eu filé 
pat voie héréditaire s or il est évident non -seu- 
lement qu'elles ne peuvent pus ainsi se %raas~ 
mettre , mais même qu'elles s'éteignent souvent, 
avant que la personne qui les possède ak cesse 
d'exister. Pour avoir une aristocratie qui ïje soit 
pas purement nominale , et qui puisse toujours 
prêter de la force au gouverflenfeent et préserver 
par conséquent le peuplç de l'oppression , 11 faut 
que. les lois ramènent sans cesse dans son sein 
les élément qui . la constituent et qui tendent à 
s'en écarter , et qu'elles repoussent les élémens 
qui peuvent la détruire. Ce n'est que par ce 
moyen que les Romains conservèrent dans leur 
séuat une aristocratie militaire, depuis le com- 
mencement jusqu'à la fin de la république. Les 
sénateurs qui formaient cette aristocratie étaient 
nommés à vie } mais , toutes les cinq années , les 
censeurs faisaient la revue du sénat ,, et en expul- 
saient eu y appelaient les hommes qu'ils jugeaient 
incapables ou dignes d'en faire partie « .Si l'aris- 
tocratie féodale s'est éteinte, c'est parce qu'elle 
n'a pas pu ainsi se recruter* Les qualités propres 
à former tttte aristocratie d'agriculteur*, de n**- 
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tfu&cturiers , de négocians , de banquiers f sont 
peut-être encore moins stables que les qualités 
propres à former une aristocratie militaire : pour 
la rendre perpétuelle /il faut dtincne pas la 
rendre héréditaire , et employer des moyens ana- 
logues à ceux qu'employaient les Romains pour 
tonserrer là leur; 

Nous avons dît ailleurs (1) , en parlant de îa 
tihambre des pairs , qu'il était bot* que les f6ne* 
«ions de la pairie fussent héréditairement trans- 
miscibles de père en fils. Il nous semble qu'à cet 
égard nous sommes tombés dans l'erreur y parce 
que nous n'ayons pas eu des idées complètes de 
ee que doit être une aristocratie. Deux raisons 
bous ont déterminés à embrasser cette opinion ; 
la nécessité d'assurer l'indépendance de la pairie, 
et le besoin de former dans son sein un esprit 
de corps propre à prévenir lés révolutions. Nous 
avons cru qu'on assurerait son indépendance et 
qu'on formerait cet esprit de corps > si Ton exï-» 
geait que chacun des membres possédât une cer^ 
tatne quantité de biens immeubles inaliénables "y 
et si l'autorité de la pairie se transmettait de père 
çn fils y avec les biens qui y seraient attachés. 
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(i) Censeur , tonu 5 7 pag. n 
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Ces raisons nous paraissent aujourd'hui petlr 
concluantes. Ce qui rend une aristocratie né- 
cessaire (i) y c'est bien moins l'indépendance 
dont elle jouit que la force dont eUe dispOise* 
Epictète et Philoxène étaient dès hommes indé-c 
pendans par caractère j mais était-il au pouvoir 
de l'un ou de l'autre de résister à la tyrannie de* 
Néron ou de Denis y et de s'opposer aux fureurs 
de la populace de Rome ou de Syracuse *f L'a 
précaution d'assurer aux pairs ou aux sénateurs 
un révenu fixe serait vaine y si on ne trouvait en. 
même temps l'art démettre des' bornes à leurs be- 
soins ; celui qui jouit de trente mille fr. de rente, 
et qui par ses besoins est porté à en dépenser cin-* 
quante , est bien plus sous la dépendance du 
gouvernement , que celui qui n*en possède que 
la dixième partie y et qui n'a pas besoin d'en* dé- 
penser davantage ? D'ailleurs, c'est. le revenu et 
non la terre qui constitue la richesse j ce n'est 
donc rien que d'empêcher l'aliénation du fonds 9 
si l'on ne prévient pas les anticipations de re- 
venu. Pour avoir un sénat héréditaire toujours 

• (i) Par le mot aristocratie , nous n'entendons que la 
subordination établie entre les hommes par leurs besoins 
mutuels : cette aristocratie est naturelle , puisqu'elle dé- 
rive de la nature de l'homme. 
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riche . il faudrait dope en mettre tous les mem- 
hres en tutelle . t L'esprit de corps serait bien 
moins utile que nuisible, s'il n'avait pas pour ob}e{ 
de prêter de la force au gouvernement , de pi^e- 
4erver les citoyens de l'arbitraire, et de favoriser^ 
autant qu'il est possible, les moyens qu'un peuple 
est obligé d'employer pour conserver son exisj* 
tence : or, on ne voit pas dans quel sens l'hérédité 
du pouvoir sénatorial pourrait être propre à l'un 
de ces objets* 

Après avoir montré quelle doit être l'organi- 
sation sociale des peuples modernes , il resterait 
à examiner quels sont les moyens par lesquels on 
peut appeler aux emplois publics les hommes les 
plus propres à favoriser la prospérité nationale £ 
mais cette recherche nous mènerait trop loin , et 
noua la réserverons pour un autre article. 

Dans ces dernières considérations sur l'orga- 
nisation sociale , nous n'avons tenu aucun compte 
des titres ou des dénominations qui nous restent 
de la féodalité. C'est qu'en effet ces titres et ces 
dénominations sont étrangers à la question. Vou- 
loir exclure aujourd'hui un homme de toute par- 
ticipation aux affaires publiques , par la seule 
raison que ses ancêtres auraient appartenu à un 
ordre de choses qui n'existe plus , serait une ex- 
travagance digne de 1793. Vouloir l'y appeler 
Cens. Europ* Tqm. II 5 
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pour cette seule raisqÀ y serait une folie qui ne 
serait pas moindre. L'essentiel est d'examiner ce 
que les hommes sont au temps où Ton doit s'en 
Servir ; et , si Ton à des choix & faire , de pôrteir 
•es regards sur ceux qui n'ayant point une 
fortune à acquérir , ont une réputation à con- 
server. 
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CONSIDÉRATIONS 

$ur Pétai présent de l'Europe y sur le$ dangers 
, de cet état ,$1 sur les moyens d'en sortir. 






A * 

tfotfs ave^ précédemment expliqué comment , 
dans le système de l'équilibre politique, l'Eu* 
rope se trouvait constituée (1). Nous avons dit 
que, dans èc système , les puissances européenne 
étaient partagées en deux confédérations armées^ 
de forces à peu près égales , et que l'objet p$é* 
fendu de ce partage était , soit de les maintenir 
en paix , soit d'assurer leur mutuelle indépen- 
dance. Nous avons établi que cette organisation 
purement militaire y n'était propre à remplir ni 
l'un m l'autre dé ces objets; nous avons dit, 
qu'ayant sa source dàris l'esprit guerrier, elle aè 
pouvait produire que là guerre, et que, par oefer 
*eul qu'elle tendait à perpétuer la guerre , elle 
mettait dans un péril continuel l'indépendant 
et la tranquillité de tous les états. Nous avons dît 
que les seuls moyens capables d'assurer aux 
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peuples la paix , et aux gouvernemens leur indé- 
pendance , c'était la destruction des erreurs et 
des .passions favorables à la guerre , c'était la pro- 
pagation 'des idées favorables à la paix j que le* 
guerres générales ne pouvaient cesser en EuVope 
que par les mêmes causes qu'y avaient cessé les 
guerres privées ; qu'elles n'y cesseraient que 
lorsqu'il s'y serait élevé ijne , Nation nouvelle à 
gui les guerres entre les souverains paraîtraient 
aussi odiepses, aussi ijpt pi érables que relaient, 
autrefois aux sujets de . ces souverains p les bri- 
gandages particuliers des seigneurs féodaux y et 
lorsque cette Nation aurait acquis assez de con- 
sistance e( de force pour pouvoir, comprimer , li 
où elles se manifesteraient y les passions fayorables 
k la guerre. Enfin , nous ayons dit que les idées, 
propre» à constituer une telle Nation existaient , 
que ces idées circulaient dans toute l'Europe j 
qu'elles ralliaient déjà la, plupart des hommes 
éclairés de tous les pays, et qu'elles étaient plus 
ou moins senties par toute cette partie de la po-, 
pulation européenne qui sollicite des réformes 
et l'établissement d'un bon système représen- 
tatif. . r , M 
. Il y a donc , au sein de l'Europe , un noyau 
dijà assez fort de cette Nation nouvelle , :de cette 
Nation européenne , de cette Nation ennemie de- 
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la ;*g£erte et du despotisme , dont l'éjevation 
progressive doit*, tout à la fiïirf, affranchir et pâ- 
'cifier l'Europe. Voyons quelles ont été jusqu'ici 
les conséquences de ce fait* 
. La première qui nous ffappe , c'est que, par fe 
seul fait de l'existepefe de cette Nation et des ad- 
çrôissenaens qu'elle a, déjà pris, la constitution de 
l'Europe se trouve changée *, que le système de 
l'équilibre est à peu près détruit, ou du moins 
que les bases de ce système sont déplacées, et 
que. l'équilibre ne se fait plus, comme aupara- 
vant , d'une moitié des puissances à l'autre, mais, 
d'unie moitié de la population à l'autre', de 
l'ancien peuple au peuple nouveau , c'est-à-dire 
de la partie de la population européenne qui pa- 
raît vpuloir maintenir encore l'arbitraire, l'es- 
prit guerrier, le monopole, etc., à la partie de 
cette population, qui demande la paix et la li- 
berté, 

. Le système de l'équilibre tel qu'il était établi, 
l'équilibre de puissances à puissances , ne pouvait 
subsister qu'autant que l'ancien peuple exerçait 
$ans contradiction un pouvoir absolu dans cha- 
que ^tàt , qu'autant qu'il pouvait faire partager 
ses passions à la masse , et qu'il disposait pleine- 
ment de ses ressources. Lorsque la Nation dont 
nous nous occupons , la Nation des industrieux , 
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à commence à lui opposer des résistances dan slln^ 
térieu*' de chaque état, ton "action au dehors a 
dû être inoifcj grande , le système dé l'équilibre at 
commence à s affaiblir; à mesure (fixé cette Nation 
s*est développée et que les résistances se sont éten- 
dues , ce syktèméVesfc affaibli toti^tiA davantage; 
Enfin , lé moment eftt Venu (tà r fcfetté Wation a ébê 
assez forte , à opposé d'assez grandes résistances y 
jour obliger les cKeîsau peuple ancien à renonce^ 
5 toute action àe$ ùnsr suf fes autres/ *eft à s'unir* 
pour sç défendre . C est ce qui a eu heu âtl commet! * 
éèment de la révolution française. On a Vu aie** ,' ' 
jiotir là première fois , les puissances européétntfe^ 
oublier leurs vieilles inimitiés ; tet au lieu :de restée 
partagéeis en confédérations rivales^ "né' formel 
plus qu'une confédération unique destinée à'côfr- 
tenir les niouvemens de la Nation nouvelle, qoï 
Voulait élever ses intérêts au-dessus des passions 
de l'ancienne , et donner en Europe , à l'esprit d& 
paix , d'industrie et de liberté , la prépondérance 
qu'y avaient eue jusqu'alors l'esprit de guerre, de 
monopôle et de despotisme. Malheureusement! 
cette Nation , égarée par de fausses doctrines, au* 
tant qu'aigrie par les résistances qu'où lui oppo-< 
«ait, a perdu son objet de vue. Toute la partie 
qui dirigeait le mouvement s'est jetée hors de la 
route de la civilisation ; elle s'est fait conquérante 
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et guerrière ; et l'esprit qu'elle devait détruire a 
eu plus que jamais le dessus. Alors l'équilibre § 
reoHnmerççé à^ se ftif?*, cpmme auparavant, de 

miuationi javelles contre des dominations anr 
eiepnçs. Dftns pette lutte, les dominations ancien- 
nes ont été long-temps battues ; paais enfin ; ayant, 
appelé à lçjir a jde la Nation des industrieux , le? 
amis 4e U pajjc et de la liberté contre lesquels 
dllç3 ^'étaient d'abord liguées » ellçs ont obtenu le 
dessus 9 et les dominations nouvelles ont été dér 
truites* Qu'es vil alors arrivé ? C'est que la Natioi} 
des. industrieux Vêtant relevée, plus nombreuse 
et plus forte q^e jamais , l'ancien peuple efïrayç 
dfc sa puissance s',est partout uni pour lui ré- 
akter; de sorte qu'aujourd'hui , comme danç 
les premières années dp la révolution , l'équi- 
libre.se fait toujours ; non d'une par tie des puis- 
sances à l'autre • mais de la Nation ancienne à ty 
Nation npuvelle dont nous nous occupons. 
. ,Un autre effet de J'existence de cette dernière* 
c'est qu'en jn£me temps qu'elle a porté les mem- 
bres de l'autre à se réunir et à se confédércr* 
elle les a aussi excités à augmenter leurs forces ^ 
à les concentrer davantage , et que plus la Na- 
tion nouvelle a fait de progrès, plus Tautô 1 
rite de l'ancienne s'est aggrandie. Nous avons 
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•fait remarquer ailleurs combien en France, depuï* 
le conimenceinent de la révolution, celle ci avait 
accru ses moyens d'action (i). Cette observa-» 
lion , incoAtestablement * vraie en • France , ne 
l'est pas moips dans les autres états de l'Europe. 
L'ancien peuple a partout aujourd'hui, sans nul 
doute,, plus de pouvoir nominal *et de ressour- 
ces matérielles qu^vcint la révolution '; il tient 
ipH gén^faJLsur piçd rites anm<ée*plus ncwibreuses , 
i|, lèyp , des ; contributions -plus fortes, Up a à 
sa splde ,^p p^jvbre d'hommes infinuuetit phis 
^n^ider^e^^o^ites.les branches de l'adminis- 
tration, spnt.plqs sous sa main $ dans les pays 
où . son .autorité semble limitée car des lois ibti- 
danifentfdes J çjie est au fond 'beaucoup plus éten- 
due*) ëtyfo 9l ttndte. que , dans chaque état partie 
culier, il 4e» trouve muni de pkw grands moyens 
d'action 9 il a , ,au milieu de l'Europe , une espèce 
de gouvecXyfcment central appuyé de forces consU 
dérabïçs ,, dajtt la mission paraît ^étre de surveiller 
* la Nation nouvelle et de réprimer ses mouvetnens 
là où ^.éclateraient avec trop de violence, et 
Stir-tout en 'France , où ces mouVemens* seraient 
plus dangereux qu'ailleurs. 



(1) V. torn* i«'. , pag. 3c>9 et suiv. 
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' H Quël est dotic aujourd'littH'état de l'Europe t 
quelle est- sa coûstitatioà iieritfeble f Le voici : 
^Europe', tomme dans te système de l'équilibre 
<les puissances , se trouve ^>€ti>f&géé * en deux 
grandes confédérations j mais * il - y a cette 1 diffé- 
rence que 'chacune de ces» confédérations est 
composée 1 no» d'états distincts, comiàe^iôfcfsle 
Système de l'équilibre * mais'd'hommesd*ôpmi&tos 
différentes et d'intérêts^ otfpfàêsi &ii^VL c ^kSSm 
Europe auxpHsesaveclanfoUffellë^ c'est 'là bar L 
ifarie-se débattant contre là ciViîteatlôn/Ori'vôit 
dans l'une 'des deux confédférations , des agricuI- , 
leurs, des commerçans , des manufacturiers /des 
sâvans, des industrieux de toutes les classes et de 
tous les pays -j dans l'autre ,' 'la majeure partie de 
l'ancienne et de la nouvelle aristocratie dé l'Eu- 
rope, des gens enrpbce, des soldat^ de profession, 
d'ambitieux fainéans de tous les rangs et de tous 
les pays- y qui demandent à être enrichis et élevés 
aux dépens des hommes qui travaillent. Lk)b)è£ 
de la première est d'extirper de l'Europe trois 
grands fléaux, la guerre, l'arbitraire et le monot~ 
pôle j de faire que par-tout pays on puisse exercer* 
librement toute espèce d'industrie utile , et être* 
assuré d'en recueillir les produits } enfin, d'iur 
troduire les formes de gouvernement les plus 
propres à garantir ces avantages et à les garantir 
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au moins de frais possible. L'objet de la seconde . 
est uniquement d'exercer le pouvoir, de Fexer- t 
cer avec le plus de sûjre^é Çt de jftçqfU possible ^ 
et pouuç cela de maiatepir la guerre, ^fbit^ire^ 

les prohibitions, -etc., La^gfemjffîS n V t i > 9T , ? t r or ~ 
ganisée; sç* ^eiqbrçs, ép^& 4ft iqfafrletpent ré-; 
parjtis dans tef /jfrreme» cppfxfe&fe JMfcrope* 
f<m% m^*PX.iffl& ÏW fe-MVKfiW «it de*. 

rajeofw mal whm-4* *ik *tap ww Pwtge4>p-> 

<*l*td*»* .tarâffflto. eit 4^4 ^vàden*e justice 
traite* #»t fr^e^eq* et $^%^^^t^o^t^i 

a eft JSurqpç 4&W { d#fépen$,, f r /et,jau Jjeû^de, 
l'Bftrppç u* ,fie^rP dVûqu j^ér^f ilflxîftet 
euHre t .ses ^qibnçs .fjtes, «ppc^ft^ ^i^ulii? w e^ 
fraqut^i , ( ^ jpo^d^ , ^!iïW*ns#; myeps fà 
gpçyènwtiffî* , &ç K Bw% „piu* h pmjuière s'é^ 

tend , jAvf^apqyiwti^^ Pfffi 

b* pFopsgftUppi, 4Ç/Ses,i4é€$<wu' l'objet fit U£opn$ 

dw gQUHçrp€fl»ew5>.pWp }* >SfK^n4friV^pk ** 
içoyeys mçMriçU de ;réeUta»<œ * et s^çabk fairç 
d'efforts pour écarter l'être du bijt /jn'ei^e veut 

attçiad^e. - . • , . . . Vv . ..„,...';... -, 

Tel.e|t, au vrai , 1 état (le rijurcfrç. Cet&a$ 

fjst-il pluç sifr qi^e celui qui Ta procédé ? Cette, 
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espace d'équilibre est-il plus propre que l'ancien à- 
fonder la paix publique de l'Europe et la sûreté) 
de sesgmrrernemeiisfNousne saturions le penser, 
ïout équilibre est Un élâtde lutte y et de celui-' 
ci / comme de^'autte , il peut sortir beaucoup de 
révolutions et de guerres. Cela aérait même iné- 
vitable si , à rûesvtre qHie* k Nation nouvelle croît f 
é'éclaire, se fortifie , l'autre voulait toujours aug-- 
ttetttèr ses mcqéAi&tttàdû:** 4ê Wordak dVutatt*; 
plt^ redoutable , qu^m "âetfalt pffcà'teïtféUt de lui 
ïéskter: Qu'on se iï$fcOè £btittffloi : tft révolu- 
tion a comment.' ©ri $e pMgnâ^fifè^fcxibëàsivei 
dépenser dés a <gtftfttfàïtig7 dé ''fleffibèfc die leurs 5 
jàrtfôirs, de l^ué'^u'ife en fti&ieîtt£ <Sh hàenï* 
OÉ ne peutie uier ^ leurs dép^^sk tikVéêé de-, 
pufe beaucoup' plus fortes ; , leilM ^otftbîW plus 
cÀorBUans, leurfc 'actes aiUtrafrefr plus triant ta 
jfixis multiplia ; c'est-à-dire que les 1 iftâu* dont 
#n se plaignait sont deveftàs éxtrème&i StijVpteofc* 
qw le* phoses aillent toujours (ki^Vnt-toiéitraiiïr 
qu'en résultera -t-H ? QuVrirner v sepfadtodWpli*? 
^u'on serai plus patient, parce qu'on ébtfffttrfr da- 
vantage y qu'on' connaîtra mieux la cauèe de ses 
maux et qu'on sera plus en eut d'y porter remède? 
Il serait bien peu sensé de le croire. Il est clair 
qUe si on n'a pas pu supporter un état meilleur, 
quand on était plus ignorant et plus faible , on 
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ne supportera pas un état pire à mesuré qu'on 
deviendra plus instruit et plus fort. 
. Le nouvel . équilibre peut donc engendrer 
beaucoup de guerres et de désordres , et il est fort 
à désirer qu'on sorte bientôt d'un état qui semble, 
provoquer les . révolutions, toutefois , s'il ,est 
imprudent de vouloir s'y tenir, il ne le serait- 
pas moins de vouloir en sortir trop vite. Il n'y 
aurait pas moins de péril à précipiter le cours .des 
choses r qu'à tenter d'en arrêter La marche. lie 
nouvel état de l'Europe est un point jter. lequel 
il fallait nécessairement passer pour arriver au 
but où la civilisation nous mène, et Ton ne sau- 
rait ni l'esquiver ni l'enjamber. Il a fallu que la 
Nation des industrieux devînt beaucoup plus forte 
que l'ancienne aristocratie de l'Europe, pour ètrej 
en état de renverser la tyrannie féodale;' il ne 
suffît point qu'elle balance les forces des gouver* 
nemens absolus (1) et de tous les intérêts qui 1m 
défendent , pour qu'elle puisse entreprendre de» 
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(1) Il faut appeler absolus non-seulement les gouyerne- 
xnsns .qui ne sont pas .parlementaires , mais encore les 
gouvernemens prétendu représentatifs, où le pouvoir exè- 
<tatif dispose , selon ses vues , des- assemblées publiques. 
H est même évident que ceux-ci sont beaucoup plus ah- 
tùlas que les autres ; car il est infiniment plus difficile 
de leur résister* 
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les désarmer et de' leur enlever ce qu'ils ont do 
violent et d'oppressif. U ne faut pas perdre de yuô 
que ses membres sont encore épars et en quelque 
sorte sans liaison , qu'ils ont peu de moyens de 
communiquer et fie se défehdSfe j en un mot ^ 
qu'elle n'est point orgarniséé tandis qu'en géné- 
ral ses ennemis le sont. Cela lui donne un grand 
désavantage et l'obligé à tenir une conduite ex-»' 
trémement prudente. 4 ■ t . « : 

Mais quelle doit être cette conduite*? Par quels 
moyens. la Nation des industrieux pourrà-t-elle 
faire sortir rEurbpe.de l'état de crise'où nous la 
voyons et la conduire, sans secousses au but où 
elle aspire? Comment parviendra-*- elle à désar- 
mer la barbarie, et à assurer le triomphe de là 
civilisation ? Quelle doit être pour cela sa politique, 
soit dans chaque état et à l'égard de chaque gou- 
vernement en particulier, soit en Europe en gé- 
néral, et à l'égard de tous lès gouvernement 
pris ensemble et considérés dans leurs relation* 
extérieures ? /Voyons d'abord quelle doit être sa 
conduite dans l'intérieur de chaque, état. 

Les nombreux et rapides bonleversemens qui 
se sont succédés en Eurppe , depuis un quart de 
siècle, y ont fait contracter à beaucoup d'esprits f 
particulièrement en France , où ces bouleverse- > 
mens ont été plus fréquens et plus multipliés 



jr8 Considérations 

qu'ailleurs, une - déposition bien, dangereuse, 
celle de vouloir remédier par des révolutions aux 
maux qu'enfantent les . mauvais gouvernement* 
Aussitôt qu'un gouvernement trompe rideequ'oi* 
s'en était faite eu le* espéranofcs qu'il avait don- 
née*, la première idée qui se présente à beau- 
. coup de personnes , c'est celle de le renverser et 
d'en élever un autre à sa place ; dès oe moment on 
n'a plu* d'espoir que dans une révolution. Und 
tendance aussi aveugle ne doit pas être celle, de 
la Nation des industrieux^ elle ne pourrait en 
avoir de plus fatale à ses desseins, de plus con- 
traire^ au but qu'elle veut atteindre. 

Nous avons déjà fait remarquer ailleurs com- 
bien les chaugemens de gouvernement sont un 
moyen insuffisant de remédier aux maux que fait 
souffrir aux peuples une administration vi- 
cieuse (.1). Nous croyons devoir revenir sur cette 
idée capitale , etfaire voir qu'un tel remède nest 
propre^'* empirer le mal auquel on l'applique , 
qu'une révolution violente ne sert qu'à retarder 
les progrès de la liberté. 
, TJmmultcan^ n û<m secourant «m- 
tir d'abord à la Nation des industrieux , combien 

I *»n iit i . MM J » I ■■*!■■ ■ ■ »<■<■■■» iéi g wif^^^w»i<iii» »' .a n i $ w n^i *m * m i i ■ 

- (i) Y. ton. i". , foiiitféfatioat sur* r*tà* «toril d* la 
fiatioa fran£«pae # etc. ■•.*.&- • \ j :r > i" - ■ 
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leraientvaihes pour Pobjëtqu'éHe se propose , Kès 
entreprises dirigées ' contre les goirvernemeris } 
ê*fcst que de pàféillës entreprises ^'ajouteraient 
tien if ses véritables forces , et que si elle n'eu avait 
pas àssè« pont obliger le gouvernement existait à 
marcher dans une bonne direction , on ne voit pas 
comment , par elle-niéme , elle pourrait en avoir 
assez pour renVerser ce gouvernement , en éle- 
ver un meilleur et 4e retenir dans la bonne voie. 
^Lorsqu'un bouleversement à'euîïeu /il n ? y à , par 
le fait de te bouleversemeût/dbtis l'étrft oîf îl s'êsti 
Opéré j ni une idée , ni une vertit tte plus; La Na- 
tion dont il s'agit n'y a doiic aB&oltrment rien ga- 
gné ï et si le nouveau gouvernëmétït veut abuser 
du pouvoir , elle n'a pas plus dé moyens pour 
l'empêèher qu'elle n*eii avait pour obliger celui 
tjui est tombé * en faire un bon usage. 
• " Une* i-évolutibn n'augmente donc poiét- ses 
forces; rïou* ne dlsofas pas as&éz, elle les diminué J 
'car elle accroît celles de ses ennemis. Datis les 
temps de révolution ledespotismrtrouvetottjottrj 
autour de lui une plus grande quantité de vices 
wt de sottise àr mettre en œuvre, et par consé- 
quent de plus grands moyens dé résister aux 
progrès de la civilisation L'effet de toute révo- 
lution est d'attirer dan» les routes? du pouvoir 
tme multitude de nouvelles Recrues, et d*y at- 
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tirer particulièrement dçs auxiliaires- du despo? 
tisme. Qpels «ont , torque les révolutions éclatent,* 
les honuues qu'on voit açcon* porfr.piçndn* 
part au mouvement ? Sont- ce des agriculteurs r 
des commerçans , des manufacturiers , de$ in- 
dustrieux éclairés et richeç, des hommes vérita- 
Mementintéressés à résisteraux excès du pouvoir ? 
Npn, ce sont presque toujours des oisifs, desambi? 
tieux , des hommes .ayant une fortune à faire et 
appartenant par leur position à toute tyrannie qui 
voudra les enrichir. Voilà les hommes que leç 
révolutions mettent en scène , les hommes qu'elles 
appellent autour du pouvçûr ; elles rapprochent 
toujours de lui une nouvelle masse d'instru- 
mens; 

Ce n'est pas tout : en même temps qu'elles 
mettentcesinstrumensàsa portée, elles l'excitent 
à s'en servir , elles lui font prendre un essor et 
des développemens effrayans. Le despotisme r $c 
retrempe dans les guerres civiles > il s'y exerce ^ 
l'arbitraire et à 4 la violence, il en sort toujours 
armé de nouveaux moyens d'oppression. Aussitôt 
qu'un gouvernement est attaqué, il se hâte de 
pourvoir à sa sûreté par des mesures estraordi? 
naires , il se munit de nouveaux pouvoirs; s'en 7 
toure de nouvelles forces. S'il sort victorieux de 
l'assaut qui lui est livré ^ il 'retient dans, ses 
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ftïaïhs lés armes qu'il avait Saisies pour se dé* 
fendre, et le péril n'est jamais assez loin pour» 
qu'il consente à fes poser. S'il est renverse^: ad 
Contraire, cfelui qui s'élève à sa place retient leà 
forces qu'il avait rëtraies pour Pabâttre , et il ne 
se trduve jamais assez bien établi pour consentir 
à s'en passer ; déporte que, quelle que soit l'issue 
dé la lutte, le pouvoir qui eu sort. est toujours' 
plus fort et plus toppressif que celui qu'on avait 
voulu détruire. C'est ce qu'il a été facile -d l ob- 
serVer* dans lé cours des agitations dé la France , 
à chaque bouleversement nouveau , le pouvoir 
faisait toujours de nouvelles conquêtes , et t'est 
à force de révolutions qu'il est parVenu à' ce 
degré d'acctoissëment qui semble lui rendre iin* 
possible tout nouveau progrès. # ' 

* Et ce ii'eèt pas seulement là où elles éclatent ijué 
les révolutions tendent à renforcer le pouvoir j 
c estj à là fois, partout o\t leur action se fait* sentir. 
Une révolution qui éclaterait en Allemagne 
ferait prendre infailliblémefct en France dé non* 
velles mesures de sût-été. Unfc révolution* qui éda^- 
teraitën France ne pourrait manquer de pro^ 
attire le ïûétdè effet en Allemagne. Au point où 
en sont lès choses^ il est impossible qu'un gou- 
vernement Soît attaque, sans qu'à l'instant mémo 
tduS lés aûtreé ne prennerit l'alarme et ne tra- 
Cens. Europ. — Tom. II. n 6 
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vaillent à accroître et à concentrer leurs moyen* 
d'action. C'est ce qu'on a assez vu à l'occasion de 
la révolution française. Cette révolution a fait 
faire presque partout au pouvoir, des progrès pa- 
reils à ceux qu'il a faits en France. Elle a affaibli 
partout les garanties de la liberté : elle a fait 
suspendre , pendant sept ans, en Angleterre., les 
lois protectrices de la sûreté individuelle j elle a 
mis dans les mains de plusieurs princes d'Alle- 
magne assez de forces pour pouvoir renverser, 
toutes les bornes imposées à leur autorité , et 
gouverner despotiquement leurs sujets; enfin elle 
a fait prendre au système militaire et financier de 
toutes les puissances de l'Europe , de si prodi- 
gieux accroissemens , qu'on ne sait comment Ja 
Nation des industrieux ne succombe pas sous 
le double faix des armées et des impôts qui 
pèsent «sur elle. 

C'est sur-tout par les résultats de la révo- 
lution du vingt mars , qu'on peut, juger combien 
une révolution opérée dans un état peut , dans les 
autres , accroître les forces du pouvoir et dimi- 
nuer celles de la liberté. Cette révolution a aug-, . 
inenté le matériel du despotisme , non-seulement^ 
en France , mais dans toute l'Europe. Tandis 
qu'en France elle a donné lieu à la création 
d'une armée nouvelle , mi-partie d'étrangers et 
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ûe français, à l'établissement de cours prévô- 
taies , à la suspension des garanties constitua 
tioimelles de lu sûreté des personnes et dé la li* 
berté de la presse j en Angleterre elle a mis le 
ministère à même de s'entourer d'une force ar- 
mée de cent cinquante mille hommes , de sus- 
pendre l'acte d'habeas corpus , de défendre les 
assemblées publiques, et d'annuller ainsi, en quel- 
que sorte, le droit de pétition, en un mot , de ren- 
verser presque de fond en comble la constitution 
du pays j en Allemagne elle a donné une nouvelle 
consistance aux armées permanentes , elle a per- 
mis de retarder l'établissement de plusieurs cons- 
titutions particulières- et celui de la confédération 
germanique , d'abolir les' sociétés secrètes , d'é- 
loigner des affaires publiques la plupart des 
hommes connus par leur attachement à 11 liberté, 
de supprimer plusieurs journaux populaires, 
d'entraver la circulation; des idées libérales d'un 
état à un autre. Enfin elle a permis à la coalition 
de lever sur la France d'énormes contributions 
de guerre et d'y établir cette armée d'occupation 
qui pèse à la fois sur tous les hommes libres de 
l'Europe. Voilà les services qu'ont rendu au pou- 
voir les révolutionnaires du vingt mars : jamais - 
hommes , il faut le dire , n'avaient mieux mérité 
du despotisme. 

6 * 
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Et remarquez bien gue l'entreprise de ce» 
tommes ne pouvait avoir qu'une issue fatale à la 
liberté j car , faites les suppositions les plus favora- 
bles à leur cause $ supposez .que Bonaparte eut 
été vainqueur à Waterloo j supposez , contre 
toute vraisemblance , que , dans une guerre qui 
n'était point nationale du côté de la France 7 
quf l'était du côté de tous les autres peuples , 
qui était faite sur-tout avec une incroyable ar- 
deur de la part de toute la population de l'Al- 
lemagne j supposez , disons-nous , que dans une 
lutte aussi inégale, Bonaparte et ses partisans 
«sussent obtenu d'asséE grands avantages pour 
pouvoir remettre en question tout ce qui s'était 
fait à Paris et à Vienne ; croyez-vous qu'alors la 
dévolution du 2.6 mars eût pris une tournure 
plus faVbrable à la liberté ? croyez - vous que j 
daiis la nouvelle série de guerres qui &é serait ou- 
verte > les gouvernemGns eussent manqué dé pré- 
textes pour augmenter leurs armées, |K>ur ag- 
graver le poids des impôts , pour accroître leurs 
pouvoirs 9 pour retarder l'établissement des cons- 
titutions promises, pour suspendre l'eiécùtion 
des constitutions établies ?...* Ah ! la révolution 
du 2.0 mars a eu des suites bien funestes à la 
liberté sans douté j mais combien elle aurait pu 
lui devenir plus fatale encore , si Bonaparte eût 
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remporté des victoires , et que la guerre se fù* 
prolongée ! 

C'est donc une jchose certaine que les révolu- 
tions , les révoltes , les séditions ne sont favo- 
rables qu'au pouvoir. En veut-on une dernière- 
preuve ? nous dirons que les mauvais gouverne^ 
mens les appelèrent souvent à leurs secours , que 
le despotisme les considéra toujours comme sou- 
extrême ressource. TJjae tyrannie nouvelle att- 
elle une grande peine à s'établir? Une vieille 
tyrannie se sent-elle fortement ébranlée ? Voici ce 
qui leur arrive fie faire ; elles vont au devant du 
péril qui les menace ; elles excitent les peuples à 
l'insurrection : les hommes simples, les insensés* 
donnent dans le piège ; alors le pouvoir se mon- 
tre , il saisit un grand nombre de coupables y il 
proscrit' , ordonne des exécutions , prend des- 
mesures de conservation extraordinaires y et le 
crime dans lequel il a entraîné une partie de ses- 
sujets lui suffit souvent pour enchaîner le reste 

Au commencement de 1804 y Bonaparte , 
déjà consul à vie , méditait de s'élever à l'em- 
pire. Le pas lui semblait difficile et périlleux £ 
U craignait que l'opinion ne lui opposât de vives, 
résistances : que fait-il ? il essaie de Penehaîner 
par la terreur $ il organise une grande conspi- 
ration^ Il savait que le gouvernement anglais, 
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avait à Parts des agens chargés d'attenter à sa per- 
éonne. Il conçoit l'idée d'étendre ce complot, de le 
rendre commun à beaucoup d'hommes, afin de lui 
donner plus d'éclat et d'en tirer plus de forces. En 
conséquence , il attire en France et à Paris, parla 
promesse de rétablir les Bourbons, un très-grand 
nombre d*émigrés marquans restés à l'étranger • 
Ces hommes s'aperçoivent bientôt qu'ils sont 
joués j quelques-uns alors entrent dans le com- 
plot de Georges ; Pichegru qui est à leur tête 
tente d'y entraîner Moreau. Quand les choses 
paraissent assez avancées, lé consul commence 
à les faire ébruiter par sa police j bientôt après 
il fait sonner l'alarme j un rapport de son mi- 
nistre de la justice informe la France qu'il se 
trame une affreuse conspiration contre l'état et 
contre son chef. Moreau , Pichegru , Georges 
et un grand nombre de ses complices , sont ar- 
rêtés avec éclat. Pichegru est étranglé dans son 
cachot ; le duc d'Enghien , saisi en pays étran- 
ger tomme prévenu d'avoir dirigé le mouvement,, 
est assassiné dans le donjon de Vincennes ; le 
procès de Georges et de Moreau commence avec 
un appareil effrayant j et au milieu de l'effroi que 
causent ces scènes , le scélérat qui les a prépa- 
rées se fait déclarer empereur. 
Yers la fin de i8iz ? après la retraite <3ta 
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Moscou , les agens de cet homme dans un pays 
conquis, voisin de la France, craignaient très-vive^ 
inent que leur autorité ne parût ébranlée à la popu- 
lation par le désastre de leur maître , et que la 
tentation ne lui vînt de profiter du moment pour 
entreprendre de s'affranchir. Voici ce qu'ils firent 
pour se rassurer. Ils chargèrent un misérable 
d'ourdir une conspiration. Celui-ci en dressa le 
plan 5 il en proposa l'exécution à uif de ses amis^ 
officier à la réforme , et à un aubergiste : ces 
malheureux tombèrent dans le piège ; d'autres 
personnes y tombèrent aussi. N Quand les fonc- 
tionnaires, premiers instigateurs du crime , trou- 
vèrent qu'il y avait assez d'individus compromis: 
et assez de preuves acquises contre ceux qu'ils 
voulaient perdre, ils firent répandre sourdement 
le bruit qu*une insurrection allait éclater j puis 
ils annoncèrent avec éclat qu'ils venaient de dé- 
couvrir les preuves d'une machination affreuse j 
ils saisirent les victimes qu'ils avaient marquées r 
firent prononcer leur sentence , les livrèrent aux 
bourreaux , frappèrent tout le monde de ter- 
reur , et parvinrent ainsi à calmer leurs propres 
craintes. • 

ce Les manufactures d'Angleterre , dit le ma* 
réchal de camp Pille t, furent totalement sans 
ouvrage en 1811; les ouvriers mouraient de faim* 
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le pain avait été élevé à un prix excessif j I» 
misère était générale j le mécontentement était 
universel. Le ministère profita de cette occasion 
pour rçcruter abondamment ses armées qui éprou- 
vaient des pertes immenses en Espagr j j mais, 
une partie des hommes employés dans les manu- 
factures n'était pas en état de porter les armes * f 
il restait quantité d'hommes mariés , d'enfans , 
de vieillards cjyi menaçaient , dans^ les grandes 
villes manufacturières, d'une sédition prochaine, 
Le ministère prit les devants. Les villes les plus 
à craindre reçurent des secours , tandis que les 
provinces du Lanoasts-shire , du Nothingam- 
shire y du Derby -shire , n'obtinrent que des pro- 
vocations à l'insurrection. 

» On, fabrique dans ces provinces de la bon- 
neterie toute au métier, des toiles de coton , en 
petite quantité j on y excita une grande fermen- 
tation } on se servit du prétexte des nouveaux^ 
métiers. Ils avaient été inventés pour épargner 
les bras ; mais ils diminuaient la quantité des ou- 
vriers , et il fallait les détruire pour lé moment* 
Voilà ce que disaient les émissaires d'un minis- 
tère qui comptait bien sur la crédulité du peu- 
ple ; ear il était dérisoire de vouloir donner plus 
(Je bras au^ manufacturiers , lorsque ceux-ci 
étaient d$n$ l'impuissance de vendre leurs pro,^ 
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duits et de payer leurs ouvriers. Des coureurs 
envoyés par, les ministres , se disant enrôlés 
sous. l'étendard du capitaine Ludd , d'où leur 
est venu le nom de Luddittes , allèrent par 
petits pelotons briser les métiers } deux manu-» 
factures considérables furent incendiées ; un 
chef manufacturier , propriétaire, fut assassiné j 
plusieurs personnes périrent. 
. » Le ministère alors eut l'air de prendre des 
mesures pour arrêter le înal et prévenir de grands 
désordres. Des régiinens de cavalerie furent en- 
voyés dans ces conités ; quelques victimes sacri- 
fiées y exécutées ou condamnées à la déporta- 
tion. De semblables mesures firent cesser sans 
peine des séditions auxquelles le peuple ne s'était 
porté qu*avec une sorte de répugnance (1). » — » 
Il nous serait aisé de citer encore des faits 
pareils à ceux que nous venons de rapporter. 
Mais en voilà assez sans doute pour établir la 
vérité que ces faits ont pour objet de prouver. 

Résumons nos idées. Les révolutions 9 avons- 
nous dit , n'avancent rien ; elles n'augmentent 
point les forces des véritables ami$ de la li- 
berté ; elles n'ajoutent rien à la masse des lu-* 

. - ■ ■ ■ ' ' ' Il I ■■■■■■ I . I U I ■ Il I H 

(\) L'Angleterre vue à Londres et dans ses provinces * 
y*g*. i>3$ et suivantes» 



90 Considérations 

mières et des qualités morales nécessaires pour 
résister au despotisme ; elles ne retranchent rien 
de la quantité de vices et de sottises nécessaires 
pour le soutenir j bien loin de l'affaiblir , elles 
lui donnent toujours de nouveaux appuis ; elles 
mettent à sa disposition une multitude de nou- 
veaux auxiliaires 5 elles l'invitent à s'en servir, 
elles l'excitent à accroître ses forces , et dans 
quelques mains qu'elles le laissent ou qu'elles le 
portent , il sort toujours des tempêtes qu'elles 
ont soulevées plus fort qu*il n'était avant ce* 
tempêtes. Les despotes sont si convaincus de ces 
vérités, que souvent ils ont provoqué des révolu- 
tions dans l'intérêt de leur puissance ; enfin les 
révolutions tendent à augmenter les forces maté- 
rielles du pouvoir, non-seulement là où elles s'o- 
pèrent, mais partout où se fait sentir l'ébranle- 
ment qu'elles occasionnent : tout cela est dé- 
montré jusqu'à l'évidence par les résultats de la 
révolution française. 

- La première loi que doive se faire , dans cha- 
que état , la Nation des industrieux , c'est donc 
de combattre de toutes ses forces ,cette aveugle 
tendance aux révolutions, dans laquelle on a été 
jeté par les révolutions de France. Cette ten- 
dance serait pour elle un éternel sujet de décep- 
tions j elle ne ferait que l'éloigner toujours da- 
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vantage du but où elle aspire , et rendre ses 
ennemis de plus en plus redoutables. Ce n'est 
point en luttant directement contre le despotisme 
qu'elle pourra parvenir à le détruire ; c'est en 
agissant sur elle-même et sur les hommes abusés 
qui le défendent ; c'est en s'instruisant de ses 
véritables intérêts , en portant peu à peu la lu- 
mière au sein des masses dont il dispose , et en 
travaillant à s'y faire des auxiliaires. Lorsqu'elle 
aura long-temps recruté pour le compté de la 
civilisation 9 lorsqu'elle sera parvenue à faire 
comprendre et vouloir à un très-grand nombre 
d'hommes ce qui est le véritable intérêt de tous , 
alors elle se placera sans effort dans une situation 
conforme à son bien-être ; elle n'aura pas besoin 
pour cela de faire de révolutions , ou plutôt 
elle aura fait la seule révolution capable de la 
placer dans une situation pareille ; c'est-à-dire 
qu'elle aura désarmé le despotisme , qu'elle lui 
aura enlevé ses auxiliaires y qu'elle aura réduit le 
pouvoir à la nécessité de se montrer ce qu'il doit 
être, un moyen de sûreté simple et peu dispen- 
dieux. Jusque-là, elle aurait beau le faire chan- 
ger de mains ? il pourrait toujours être tyran- 
nique j car il trouverait toujours autour de lui 
les moyens de le devenir ; elle aurait beau Ten- 
ttrorer. de barrières , elle ne ferait en quelque 
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sorte que lui donner des appuis ; car il pourrait- 
toujours former ces barrières d'hommes disposés 
à le soutenir : les formes représentatives, si pro- 
pres à modérer son action là où Ton est assez 
avancé pour avoir de bqpnes assemblées publi- 
ques , ne servent ordinairement qu'à le rendre 
plus violent et plus Oppressif dans les pays où 
l'on ne trouve , pour se faire représenter , que 
des hommes ignorans ou corrompus. C'est donc r 
non à renverser les gouvernemens que l'on doit 
tendre, mais à s'éclairer assez , à propager assez 
les idées saines pour qu'il devienne de jour en. 
jour plus difficile aux mauvais gouvernemens de 
f^ire le maL 

Combien il est à déplorer qu'on n'ait pas- 
toujours suivi une pareille tendance ! que l'on 
serait aujourd'hui plus avancé ! qu'il resterait, 
moins de résistances à vaincre , et combien on 
serait plus en état de les surmonter ! que d'ef- 
forts on a faits en pure perte ! que de sang inu- 
tilement versé! Supposez que toutes les forces 
de coeur et de tête qu'on a appliquées à faire et 
à défaire des gouvernemens, depuis un quart de 
siècle , eussent été employées à se mettre et à 
mettre les peuples. en état d'en avoir de meil- 
leurs , combien ne serions-nous pas plus près d» 
moment où nous en aurons de bons ? Supposez, 
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qu'on eût pris cette direction seulement en 1814 
«t i8ii> y que les hommes qui ont fait la révo- 
lution du no mars eussent mis à contenir l'auto- 
rité dans ses limites, la moitié de l'énergie qu'il 
leur a fallu déployer pour soutenir Bonaparte , 
qu'ils eussent à la fois repoussé Bonaparte et refuse 
d'obéir aux mesures arbitraires des agens de 
l'autorité, combien la liberté n'aurait-elle pas 
gagné à cette conduite ? combien , dan$ toute 
l'Europe } ne serait - on pas aujourd'hui plus 
avancé f Enfin > supposez qu'à dater d'aujourd'hui 
seulement les hommes à révolution sortissent de 
la fausse route où ils sont engagés , et qu'au lieu 
.de fonder Vespoir d'un meilleur avenir sur des 
reviremens de pouvoir qui n'avancent rien , 
ils voulussent , dès ce moment , travailler au 
seul changement vraiment profitable y c'est-à- 
dire à l'avancement des bonnes idées , combien 
à l'instant même le parti dé la liberté n'aurait-il 
pas acquis de forées ? . 1 . ■ ■ 

Mais une cause puissante a dû s'opposer jus- 
qu'ici , et s'opposera encore longtemps , sans 
doute , à ce qu'on sorte de la carrière des révo- 
lutions j c'est qu'en général on aspire beaucoup 
moin&à améliorer lés gouvernetnens qu'à s'élever 
au pouvoir. Il importe de bien caractériser cette 
tendance , et de montrer combien , dans la lutte. 
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où est engagée la Nation des industrieux , elle 
tend à diminuer ses forces et à augmenter celles 
de ses ennemis. 

Dans tous les temps, à tous les degrés de la civili- 
sation, le pouvoir a été, pour ceux qui l'ont exer- 
cé, un très-puissant moyen.de production. Chez 
des hordes tout à fait barbares, le pouvoir, exercé 
en commun, procure à la horde, des bestiaux 
qu'elle se partage , des captifs qu'elle égorge et 
qu'elle dévore . Chez des peuples un peu plus avan- 
cés, il procure des champs dont on prend posses- 
sion, des hommes qu'on asservit et qu'on attache à 
la terre pçur la cultiver. Aux Grecs des temps hé^ 
roïques , le pouvoir procurait des troupeaux , des 
femmes et d'autres biens qu'ils se liguaient pour 
ravir. Chez les Romains, où l'pn était constitué 
pour la conquête , le pillage et l'asservissement 
du monde , le pouvoir produisait des terres , du 
butin, des esclaves, dont chaque citoyen recevait 
une part selon le rang qu'il ayait dans l'armée 
où dans. le peuple , selon la part qu'il prenait 
au pouvoir. Dans d'autres temps et chez d'autre* 
nations , le pouvoir n'a pas été moins productif. 
On sait ce, qu'il valut aux peurJUS du Nord , lors- 
qu'ils envahirent et subjuguèrent le Midi* Ou 
t sait aussi ce qu'il a long -temps valu aux descen- 
dans de ces peuples , à ces braves gentilshoni- 
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taes qui , dans leurs terres et leurs châteaux- 
forts , s'étaient si bien organisés pour le pillage 
des campagnes et les vols de grand chemin. 
Dans les temps modernes , le pouvoir est devenu 
plus lucratif encore qu'il ne Tétait dans le moyen 
âge j il a profité de tous les progrès de la civili- 
sation , et plus le travail et l'industrie ont créé 
de richesses , plus le pouvoir est devenu un ex- 
cellent moyen de s'enrichir. Ses instrumens de 
spoliation se sont multipliés , étendus , régula- 
risés ; et la perfection en est aujourd'hui si grande, 
qu'il est tel pays de l'Europe , où à l'aide d'une 
machine appelée représentation nationale ^ et 
de quelques autres instrumens qu'on nomme 
soldats y douaniers y agens du fisc, etc., il 
procure, sans combat, sans bruit, sans scandale, 
au petit nombre d'hommes qui l'exercent , le * 
cinquième , le quart , le tiers , et jusqu'à la 
moitié de tous les revenus d'une grande nation. 
Nous ne parlons jusque-là que des profits ma- 
tériels du pouvoir. Que n'aurions-nous pas à dire, 
si nous voulions entrer dans le détail des jouis- 
sances morales qu'il procure ? Il produit des 
plaisirs d'action*, , de vanité , de sécurité. Il 
donne du génie , de la célébrité , de la considé- 
ration , de la gloire. Il est la source de tous les 
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Jriens que convoite le plus vivemeut le cœur dé 
l'homme. 

Le pouvoir est donc une bonne chose y une 
excellente chose ; on peut dire qtf^il a été jus- 
qu'ici le plus productif de tous les métiers , du 
moins pour ceux qui Pont exercé. Qu'est-il ar- 
rivé de là ? C'est que te monde entier a voulu le 
faire. Le pouvoir a été le grand objet du genre 
humain. Dans tous les pays , à toutes les épo- 
ques , presque tous les efforts et toute l'activité 
des individus et des peuples se sont portés vers 
ce but 9 comme s'il était la véritable fin de 
rhoînme. Tandis que dans toute société y chaque 
associé a aspiré à en dominer d'autres , dans la 
grande société du genre humain , chaque so- 
ciété particulière a aspiré à dominer d'autres 
sociétés y et le mouvement de l'espèce entière a 
été de s'élever graduellement vers le pouvoir. 
C'est même en cela qu'ont consisté , en quelque 
sorte, les progrès de la société ; et la civilisation , 
dont l'effet aurait dû être de détourner peu à peu 
Me monde de cette tendance sauVâgë , et d'exciter 
les hommes à exercer ensemble centre les choses 
l'action qu'ils s'efforçaient d'exercer les uns 
sur les autres , semble Savoir eu pour effet 
que de porter un hotbire d'hommes toujours 
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plus grand dans le pouvoir. C'est uû phénomène 
tlont il est curieux de suivre le développement 
à travers les progrès de la civilisation. 

Dans la barbarie du moyen âge , le pouvoir , 
en Europe , était l'apanage exclusif des homme» 
.«jui avaient renversé l'Empire romain. Ces 
hommes, accoutumés à vivre de proie, étaient 
le fléau dé la classe industrieuse. A mesure que 
cette classe s'est élevée, l'intérêt de la civilisation 
à la tête de laquelle elle se trouvait placée , au- 
rait demandé qu'elle pût attirer progressivement 
à elle les barbares qui l'avaient d'abord tenue sous 
le joug, qu'elle pût leur faire abandonner leur 
métier de gens de guerre et de rapine , et en faire 
peu à peu des hommesindustrieux. C'était là la di- 
rection que les choses auraient dû prendre pour 
aller dans un sens conforme au progrès de la so- 
ciété. Elles ont pris tout juste la marché contraire » 
Les hommes industrieux ne se sont pas recrutés 
dans la classe oisive et dévorante j mais la classe 
oisive et dévorante s'est constamment recrutée 
parmi les hommes industrieux ; la civilisation n'a 
pas cessé de lui envoyer des auxiliaires, et sa des- 
tinée semble avoir été de n'élever les hommes des 
classes laborieuses que pour les voir trahir sa cause 
et passer dans les rangs de ses ennemis. Observez 
en effet , la direction que ces hommes ont suivie , 
Cens. Europ. — Tom. II. . 7 
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depuis que la civilisation fait des progrès en Eu- 
rope, et notamment, depuis l'affranchissement 
des commues. Leur tendance a toujours été de 
se précipite!* dans le pouvoir. On les a vu, à mesure 
qu'ils s'élevaient , abandonner l'industrie , mère 
de leur fortune , et se vouer à Vescercicè impror 
ductif des fonctions publiques ou des professions 
dites libérales. En France , aussitôt qu'un agricul- 
teur, un manufacturier , un commerçant , avaient 
acquis quelques richesses, ils n'avaient rien de plus 
pressé que de les porter à dévorer au gouverne-* 
nient , en lui demandant , en retour , d'être admia 
an ^ang des hommes ayant le privilège exclusif 
d'exploiter la fortune publique. On appelait cela 
s f anoblir. Cette disposition à s'anoblir était uni- , 
verselle en France $ et dès avant la révolution, 
ella avait fait passer dans la classe oisive ubé 
partis considérable de la population. 

Enfin, un jour, le peuple entier voulut se 
fiffire noble ; ce fut le jour même où , par l'or- 
gane de ses représentant , U décréta Tabolitioa 
delà noblesse et se proclama peupie souverain* 
Le peuple français , ce Jour-là, se fit véritable- 
ment noble ; car il se jeta tout entier dans le 
pouvoir. En vain les hommes qui en avaient en 
jusqu'alors la jouissance exclusive, voulurent 
essayer de lui en défendre l'entrée $ leur rcsi*- 
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tance île fit qu'irriter Fenvie qu'il avait de s'a* 
ftoblir et le faire aspirer au pouvoir avec une 
nouvelle violeûçe» L'agriculteur abandonna ses 
champs , Partisan ses ateliers > le négociant sé$ 
magasins ^ le savant ses livres , et toute une po* 
pul&tion d'hommes voués à l'exercice des arts ^ 
du commerce et de tous les genres de production > 
4e précipitèrent dans les clubs ; dans les .admi- 
nistrations , dans les armées , dans - toutes les 
branches du pouvoir. Le peuple se mit à gou- 
verner le peuple , à exploiter le peuple $ et il ne 
parut pas sentir qu'il se dévorait lui-même* 
Depuis , cette disposition à gouverner n'a pas 
cessé de se soutenir et même de faire des pro- 
grès. Sous Bonaparte , elle était devenue une vé- 
ritable frénésie } il n'y avait plus dans la Nation 
uifcfc famille qui ne voulût avoir place dans 1« 
gouvernement f ni dans le gouvernement un em- 
ployé qui n'aspirât à gouverner U plus possible* 
Après la chute de Bonaparte , la même disposit- 
ion à peut être pris encore un nouveau degré 
d'éner^e j elle a été Sur-tout fortifiée par la pré- 
tention que les anciens possesseurs du pouvoir 
ont manifestée d'en faire, de nouveau, Je mono-* 
pôle (1). Cette prétention a plus révolté la masse 

a «'B ii.i i . ïu rm irr , ii rj i ii r . t • j i r i m ^- ■ ! . ji iti , ..n . if n 1 1 »n > \ i .»m ■»<» 

(1) Une pareille prétention devait A?oit Bëcessakomeat 

7* 
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dés citoyens que la plupart des atteintes portée* 
à la sûreté des fortunes ou des personnes. Elle, a 
provoqué la révolution du 20 niars; elle a fait celle 
du 5 septembre , et qui sait celles qu'elle nous 
prépare encore.. Enfin, ce n'est pas seulement 
en France que les peuples sont atteints de la ma- 
nie de gouverner , c'est en Angleterre , c'est en 
Allemagne , c'est partout. En Angleterre lé peu- 
pie demande à concourir en masse aux élections y 
et à former, tous les ans, un parlement nouveau. 
En Allemagne , on aime, sans doute, bien fran- 
chement là liberté j mais on aime encore plus l'é- 
galité peut être ; et si le peuple aspire à se mettre; 
à l'abri des atteintes de l'arbitraire , il àspire'sur- 
tout à participer à l'exercice des fonctions pu- 
bliques. Il semble que dans l'un et l'autre pays 
<ni se propose moins d'attirer le gouverneront 
dans la Nation , que de faire entrer la Nation dans 
le gouvernement : c'est ~là la tendance universelle 
en Europe. 

Voilà où Ton en est ; voilà quelle a été la marche 
de la civilisation. Elle n'a fait , comme nous 

1 
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«et effet. Il suffît qu'une classe d'hommes* veuille gou» 
verner. seule > pour qu'à l'instant même toutes les autres 
aspirent à gouverner. S'il n'y avait jamais eu de nobles. è 
il n'y aurait jamais eu dépeuple souverain* 
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Fàvôns <Jit , que porter un nombre d'hommes 
toujours croissant dané le pouvoir. Elle a d'abord 
multiplié le nombre des nobles ; puis elle a ex- 
cité des peuples en masse à s'anoblir , à se pro- 
clamer souverains : le peuple français s'est pro- 
clamé souverain , le peuple anglais s'est procla- 
mé souverain, le peuple allemand se proclame 
souverain ; il n'y a que les Espagnols , \es Au- 
trichiens et les Russes qui ne se soient pas encore 
élevés à cette dignité; mais ils voudront y parvenir 
à leur tour, sans doute jet lorsque tous les peuples 
de l'Europe se seront ainsi constitués souverains 
dans le droit, il ne leur restera plus qu'un pas 
à faire pour atteindre le comble de la perfection,' 
ce sera de devenir souverains défait, c'est-à-dire 
d'abandonner les soins de l'agriculture , du com- 
merce et des arts pour se mettre à se régenter 
eux-mêmes. 

Si jamais les peuples de l'Europe en venaient, 
là , on pourrait dire que l'effet de la civilisation 
aurait été de les conduire au dernier degré de 
la barbarie; car le comble de la barbarie, de la 
part de l'homme , c'est de vouloir faire son objet 
du gouvernement. C'est pour avoir voulu faire 
du gouvernement leur objet, que les peuples an- 
ciens ont eu des esclaves ; que les Romains ont 
ravagé le monde ; que les Germains ont atacîié à 
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la glèbe tes peuples du midi de l'Europe ; qu*euaC 
ou leurs descendants les <mt -exploités pendant 
quatorze siècles) que les Français ont feit depuis 
vingt-cinq ans tant d'horreurs et de sottises , etc. 
Nous l'avons déjà dit vingt fois j nous le répéte-t 
irons mille fois encore : l'objet de l'homme n'^st 
point le gouvernement , le gouvernement ne doit 
être à ses yeux qu'une chose très- secondaire , noua 
dirons presque très-subalterne ; son objet , c'est 
l'industrie, c'est le travail, c'est la production # 
de toutes les choses nécessaires à son bonheur. 

Dans un état bien ordonné, le gouvernement 
ae doit être qu'une dépendance <fc ta produc- 
tion , qu'une commission chargée par les pro« 
docteurs , qui la paient pour cela , de veiller k 1% 
sûreté de leurs personnes et de leurs biens peu-» 
dant qu'ils travaillent. Dans un état bien or* 
donné , il faut que le plus grand nombre pos-» 
ciblé d'individus travaillent , et que le plus petit 
nombre possible gouvernent, te comble de lai 
perfection serait que tout le monde travaillât et 
que personne ne gouvernât. Au Heu de cela , il 
arrive que personne ne veut travailler , et que 
tout le monde veut gouverner. 

Si la chose était rigoureusement vraie j s'il 
était vrai qu'au lieu de faire son objet de la pro- 
duction , le monde entier voulût faire son objet 
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du pouvoir $ qu'au lieu dfc vduldii* être indus- 
trieux il Voulût êtr£ noble; qu'au lieu de vouloir 
travailler il voulût gouverner , le monde périrait 
& l'instant même ; car toute production venant 
à cesser , et la nature ne lui fournissant gratuite- 
ment qu'une très-petite partie des choses néces* 
paires à ses besoins , il est évident qu'il ne lui 
resterait plus le moyen de Vivre. Heureusement, 
quoique les peuples se prétendent souverains dan A 
la théorie , une bonne partie des individus dont 
ils se composent restent industrieux dans la pra- 
tique. On peut, dans leur état actuel, comparer 
tes peuplés à des essaims mi-partis de frelons et 
d'abeilles , essaims dans lesquels les abeilles con- 
sentent à distiller des torrens de riiiel pour leS 
frelons, dans l'espoir d'en conserve* au inoins 
quelques rayoné pour elles. Malheureusement 
il ne leur en reste pas même toujours une faible 
partie. Aussi arrive- 1-2. que beaucoup d'abeilles j 
se lassant de travailler sans jouir, aspirent à passei* 
du eôté des frelons où Ton jouit sans travailler ; 
ê'est-à-dire que beaucoup d'industrieux voyant 
combien le métier des gouvernans est bon , et 
Combien, par suite , celui des producteurs est 
ingrat et pénible , sont excités à abandonner 
leurs utiles travaux pour aller grossir la foule det 
hommes dévorant ou inutiles* 
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C'est cette abondance dans laquelle vivent Iç* 
hommes qui gouvernent, aux dépens des hommes 
qui travaillent, qui , de tout temps, ont provo- 
qué dans les rangs de l'industrie ces défections 
nombreuses, ces fréquentes désertions à l'ennemi, 
et dans la masse des peuples, cette disposition 
universelle à se jeter dans le pouvoir, que nous 
venons de faire remarquer. Il suffit d'avoir bien 
caractérisé cette tendance, pour faire sentir à Tins* 
tant même combien elle est funeste à la Nation des 
industrieux , combien elle est propre à diminuer 
ses forces et à accroître celles de ses ennemis. 

Le pouvoir s'enrichit de toutes les pertes que 
fait la Nation des industrieux } plus le nombre 
de ses auxiliaires croît , plus il peut exercer sur 
elle une action violente. Ce n'est pas tout : 
quand le nombre des prétendans au pouvoir est 
devenu très-grand , et qu'il n'est plus possible 
à l'Industrie de produire assez pour assouvir l'a- 
vidité de tous, il arrive toujours qu'ils se divi- 
sent pour savoir à qui appartiendra le droit d& 
la faire contribuer , et leurs discordes lui sont 
encore plus fatales que leur union. Après, cha- 
que révolution , elle se trouve , comme noua 
l'avons fait voir , plus faible et plus asservie 
qu'elle ne l'était auparavant ; toutes les mesures 
violentes que chaque faction prend contre ses 
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rivales tournent à son préjudice ; • et de plus y 
comme la faction triomphante n'est jamais sûre* ' 
de conserver long-temps le pouvoir , elle «st« 
excitée par cela même à en user le plus large- 
ment possible , et cela tourne encore à sa ruine. 
On ne finirait pas si on voulait entrer dans le , 
détail de toutes les suites fâcheuses qu'ont pour 
elle la disposition des peuples à entrer dans la 
pouvoir. Elle doit donc appliquer toutes ses» 
forces à changer cette aveugle disposition : ce 
doit être là sa principale tâche. Jusqu'ici , le» 
habitans de l'Europe avaient fait consister leur 
gloire à obtenir un grand empire les uns sur le» 
autres j elle doit faire que leur ambition se pro- 
pose désormais un but à la fois plus élevé et 
plus profitable , celui d'exercer ensemble une 
grande action sur les choses 5 le mouvement de la 
civilisation avait été de tourner graduellement 
tous les regards vers le pouvoir , elle doit tra- 
vailler à les ramener insensiblement vers elle, en 
s'efibrçant d'ôter au pouvoir les moyens de lui 
ravir ses trésors et d'agir sur les hommes par l'at- 
trait des richesses en même temps que par celui 
de la vanité. 

Ainsi, rappeler les hommes au travail et à 
l'industrie , les détourner de la recherche du 
pouvoir , diminuer ainsi les forces des tyrans qui 
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ta abusent f ou des factions qui se le disputent } 
empéeher que là guerre n'éclate entre ces factions, 
et que le pouvoir ne se fortifie par leurs discor* 
des} telle doit être , dans chaque état et à 1'*» 
gard de chaque gouvernement , la conduite de 
la Nation des industrieux. Nous examinerons 1 
dans un autre article 7 quelle doit être sa politique 
à l'égard de tous les gouverneraans pris ensemble, 
et noua rechercherons particulièrement en quoi 
consiste f pour elle y l'indépendance nationale >' 
et jusqu'à quel point elle doit s'intéresser à l'in- 
dépendance de chaque état , dans le aena qu'on 
attache vulgairement à ce mot. 

D !U 
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MANUEL ELECTORAL 

A l'usage de MM. les électeurs des département 
de la France (petit vol. in-18; prix l fr.) 

PAR UN Ej-BCTEUR ELIGIBLE. 

CANDIDATS 

Présentés aux électeurs de Paris pour la ses- 
sion de 1817 , (brochure in- 8° de 47 P&gO 

pab. un electeur du dèpa jttembnt 

de xa Seine. 



C s qui importe lé plus à chacun de noua , ce 
qui renferme tous nos moyens d'existence et de 
bien-être , la richesse de la France, se trouve 
aujourd'hui dans un état qui doit éveiller l r at-« 
tention de tout homme qui met du prix % sa vie 
%t à ses jouissances. 
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Deux invasions dans l'espace de deux ans£ 
Jes travaux troublés , les campagnes ravagées , 
une foule d'établissemens d'industrie fondés sur 
des prohibitions ou des monopoles tombant les 
uns après les autres (1) , le pillage et les ban- 
queroutes marchant de front 9 avaient attaqué 

(i) Un des plus grands maux du système prohibitif, 
c'est qu'il s'enracine dans l'industrie de façon que tout 
s'arrange d'après lui 9 et que le moindre échec qu'il reçoit, 
devient une 4 cause de bouleversement dans les fortunes. 
L'administration perd plus à ces secousses, qu'elle ne 
gagne aux taxes que la prohibition lui permet d'asseoir , 
et qu'elle obtiendrait d'une autre manière. C'est. un fait 
qui frapperait ceux qui gouvernent , si les faits étaient 
quelque chose pour eux ; mais la coutume les emporte , 
ils suivent leur routine. 

Lorsque les armées alliées eurent rompu la ligne des 
douanes françaises , lorsque les produits étrangers , répan- 
dus en France*avec profusion , eurent fait tomber toutes 
les manufactures qui ne pouvaient soutenir la concurrence, 
le mal des mesures prohibitives était évident, et l'occasion 
était belle pour l'éviter à l'avenir en les abolissant. Au 
lieu de cela on les a remises en vigueur , avec la plus- 
grande exactitude , pour le bien de ceux qui avaient souf- 
fert de leur violation ; c'est-à-dire que, loin de détourner 
ces malheureux d'une direction d'industrie où le premier 
accident politique peut leur faire trouver leur ruine , et 
on d'eux-mêmes ils ne se fussent point engagés de rechef» 
on les y a précipités. 
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déjà nos capitaux de toute espèce , lorsque la 
mâuyaise saison est venue appauvrir nos reve- 
nus, en. frappant la terre d'une, stérilité im- 
prévue. 

Et encore, le mince produit qui nous est laisse 
après tant de pertes , il nous faut le partager ; 
d'un côté , avec les gouvernemens étranger* , de 
l'autre avec notre gouvernement. 

Le reste doit suffire à .notre subsistance , et 
nous sommes vingt -cinq millions. Pour que la 
nécessité de vivre ne fasse pas entamer les capi- 
taux , il faut absolument que le travail redouble ; 
et pour parler le langage de l'économie politique, 
qu'il contraigne les agens de la production à don- 
ner le plus qu'ils peuvent. Or ce travail, qui doit 
le faire ? Ce n'est pas le gouvernement; , . c'est 
nous; le gouvernement n'a point de moyens 
pour produire ; il n'en a que pour consommer } 
nous seuls avons l'industrie , le gouvernement 
n'a que des besoins. 

, Ces besoins qui sont des besoins d'action, c'est, 
à l'industrie d'y pourvoir j et il est rare que les 
besoins du gouvernement soient satisfaits , que 
son action s'exerce , sans que l'industrie en souf- 
fre en quelque chose ; de manière que celui qui 
produit paie , afin qu'en retour il soit gêné dans 
le travail de la production. L'administration de~ 
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mande * pour exister et pour agir > des mini** 
tères, une armée , une police , une gendarmerie^ 
des tribunaux extraordinaires j ou lui accorde 
tout cela, c'est-à-dire qu'on retranche doses re-» 
Tenus les millions qui le représentent. Qu'arrive- 
t-il après F Les gendarmes sont sur les routes : ou 
ne voyage pas librement , il faut dos: formalités y 
des retards , et les affaires n'en veulent point \ 
les affaires manquent. Vos spéculations ont of- 
fensé quelque règlement inconnu j la police va 
descendre -che* vous , le scellé sera mis partout f 
le travail- sera suspendu, les portes seront fer* 
mées , vos pratiques- viendront , seront pressées 
et iront ailleurs. Vos correspondans sont su*-» 
pects > .le prévôt veut vous interroger : vous irez* 
vous retournerez > vous perdre* des heures , des 
jours , des mois , le temps n'est rien pour lui/ 
C'est ainsi que la gène vient de toutes parts ; et 
si ou lui échappe , ; on n'échappe pas à la crainte 
qui dérange aussi les travaux. Qnrallentit ses 
démarches , on se répand moins y on écrit moins , 
on détient nonchalant ; l'intérêt du gain cède m 
l'intérêt du repos } ce- colosse d'administratioa 
que l'on trouve à chaque pas devant soi , attire 
saes cesse là vue) on se le grossit encore y on 
s'exagère les obstacles par le désir d^ ne les point 
rencontrer*) l'esprit tendu vers ce point est ou»** 
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propre à tout le resta ; l'invention languit , le* 
bras tombent , la production s'arrête. 

Mais le besoin ne s'émoiisse pas avec l'activité $ 
il faut vitre chaque jour. Le gouvernement qui 
n'a que de longues vues , passe sur ce deuiL de 
temps ; s'il nous regarde > c'est dans l'avenir ) Qt 
si l'avenir lui paraît beau , il s'y camplait et n'a* 
perçoit plus le présent « L'avenir est tout pour les 
corporations qui ne meurent point j mais le pres- 
sent est tout pour les individus qui meurent ; et 
bous sommes des individus, quoique nous soyons 
aussi dans un sens une corporation. Si, cbnsi* 
dérés comme un corps , nous avons des intérêts 
de corps , et s'il est bon qu'on s'e/ft occupe > con* 
sidérés comme individus y nous avons des inté- 
rêts individuels qui ne doivent point non plus 
être négligés* 

Il faut que le gouvernement , pour ne pas se 
laisser emporter dans son activité pour notre bien-- 
être futur y trouve des barrières dans la nécessité 
tara cessa présentée de notre bien-être du ûio- 
mestt* ÎX faut , en d'autres* termes y que ceux qui 
produisent soient organisés pour résister à Tac* 
lion de ceux qui administrent. 

Cette résistance est y dans une société orga*~ 
aisée, la première, et presque la seule fonction; 
de- l'assemblée d*a commune* ,. ou dds rspréses-» 
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tans., ou des députés , comme ou voudra la nom- 
mer ; c'est le couseil des avocats de la produc- 
tion et de Tintérét individuel* Tel doit être l'es- 
prit de ceux qui y siègent j et pour que cela ne 
puisse jamais manquer d'être , il ne doit y siéger 
que des hommes industrieux , c'est-à-dire agri- 
culteurs , manufacturiers > commerçans . 

Voilà le principe qui doit servir de règle dans 
les élections prochaines* Nous faire représenter 
par des industrieux, est une nécessité pour nous, 
aujourd'hui que notre premier intérêt est dans 
l'activité de l'industrie. Il faudrait se conformer 
à cette maxime , quand bien même elle né se- 
rait salutaire que dans la conjoncture présente. 
Mais ce n'est pas ici une loi de circonstance ; où 
il y a une représentation nationale , quelque soit 
le temps ou le lieu , ce sont les producteurs qui 
sont les représentons naturels; quiconque n'a pas 
une industrie productive est inhabile à repré-r 
•enter. 

Dans toute société humaine il y a deux grands 
intérêts , et il n'y en a que deux : la production 
et la sûreté. Ces deux intérêts ^ par une bizar- 
rerie remarquable, sont, dans un sens, ennemis 
l'un de l'autre j car si le producteur veut pour- 
voir lui-même à sa sûreté , il faut qu'il suspende 
souvent son travail ; et s'il veut que d'autres y 
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tfcmrvoiëtot > il faut qu'iï les paie pour cela. Et 
dû moment qu'il y a deux classes distinctes dont 
l'une produit \ et nourrit l'autre , qui , en retour i 
la protégç> une guerre nécessaire s'engage entre 
ces deux espèces d'hommes * 

' Les producteurs veulent être libres j les pro- 
tecteurs veulent être puissafis; la protection ne, 
s'exerce qu'au moyen de gênes et de restrictions 
sans nombre ; plus chacun est comprime, moins 
les autres ont à craindre de lui, plus il y a de 
sûreté pour tous. Aussi , les protecteurs , les 
gouvernais, comme on les appelle , pour pro- 
duire la sécurité collective , empiètent de toutes 
manières sur les facultés des individus j ils veu- 
lent que chacun leur aliène la plus grande part 
de son pouvoir d'agir , pour lui retirer la plus 
grande part de son pouvoir de nuire ; ils iraient ' 
jusqu'à tout exiger , jusqu'à étouffer toute ac- 
tion , toute faculté, toute industrie , et cela au 
nom de la sûreté publique pour laquelle ils tra- 
vaillent et dont ils représentent l'intérêt , si l'in- 
térêt contraire , celui de l'indépendance privée , 
n'était aussi représenté , s'il n'y avait pas aussi 
des hommes qui travaillassent pour lui» 

~ Cette nécessité existerait dans le cas où les gotf* 
vernaus n'auraient en effet d'autre intérêt que 
l'intérêt de la sûreté publique j leur intérêt alors 
Cens. JEurop. — Tojvi. IL 8 
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serait toujpurs eti opposition avec la Jibertç * et* 
par suite avec l'existence individuelle j mais c'est , 
tien autre chose , lorsque le plaisir de l'autorité 
vient s'y joindre ,. et le besoin d'accroître le pou-, 
voir pour en tirer *plus d'avantages, 
. Le gouvernement est organisé pour que son 
action s'exerce toujours avec le plus de. force e% 
de promptitude. Ses ageus se répondent d'une: 
extrémité du pays à l'autre : un mot dit à Paris 9 , 
est redit en deux heures dans trente villes : la 
poste ^ les courriers 9 . lés télégraphes , sont à . 
lui j tout vole , les ordres , l'argent y les honi- 
mes. Pendant dix heures chaque jour , des mil- , 
lions de commis dictent, écrivent , commandent, 
exécutent. Les lois , les édits , les régleniens , les 
avis , les arrête , les sentences sortent en foule » 
et causent en cent endroits des déplacement, des 
arrestations , des emprisonnemens ; suspendent 
les travaux , les font reprendre , ferment et ou-, 
vrent les débouchés, renversent et créent tes 
fortunes. C'est un travail qui ne s'arrête point un/ 
instant , parce que ceux qui le font y mietteni. 
tout leur esprit , toutes leurs forces y tout leur 
temps. . 

Contre cette activité des représentans de l'in- 
térêt collectif, comment les hommes laborieux, 
a|>sorbés par des soins personnels, peu veut-il* 
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•Soutenir leurs intérêts ? On travaille sur eux , et 
■eux, ils travaillent sur les choses : peuvent-ils ste 
charger d'une douhle fatigue , et tandis qu'ils 
agissent d*un côté , réagir de l'autre ? Tout est 
lié dans l'administration , et eux, ils sont isolés^ 
ùu bien ils èont associés pour des affaires de 
manùfecture et de commerce j peuvent-ils eu 
'même temps former une ligue perpétuelle pouf 
"des objets de politique , pour repousser la sura- 
i>ôndânce d'action de ceux qui gouvernent , res- 
treindre les réglemens , éclaircir les besoins , ar* 
rêter les recrues , les exactions , les entreprises 
extérieures ? 

~ Itnpuissâns pour ces deux occupations , inca- 
pables de se livrer entièrement à Tune ; sans de- 
venir moins propres à l'autre , il faut que par 
nécessité ils délèguent à des tiers pris parmi eut 
celle qui peut se déléguer , l'occupation poli- 
tique. Ces hommes iront siéger près du centre de 
l'administration j là ils examineront toutes les 
Inesures à leur source j ils feront corps contre 
le corps des gouvernans ; ils ne laisseront exé- 
cuter aucun décret sans l'avoir discuté, amendé y 
sanctionné. Voilà la vraie nature , l'origine né-* 
cessaire de la représentation nationale (i). 



■i >■*> >tn 



(i) Cela n'est point en opposition avec ce qtiî a été dit 

8 * 
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Il est impossible de s'imaginer dans un membre 
du conseil des représentans autre chose qu'un 
homme industrieux suspendant son travail d'in*- 
dustrie , et devant le reprendre après le temps 
de sa mission ; autre chose qu'un homme dont 
l'intérêt le plus vif soit l'intérêt personnel , et 
qui , par cela même , soit capable de sentir avec 
.délicatesse tout ce qui peut offenser les intérêts 
personnels ; qu'un homme qui , produisant lui- 
même sa subsistance , est à portée de dire sciem- 
ment à quel point ce qu'on fait ^ous le prétexte 
de protéger sa propriété r la blesse ; à quel point 
cette protection n'est plus nécessaire $ de quel 
côté menace véritablement le danger d'être trou- 
blé ou volé j et si l'on n'invente pas des périls 
chimériques pour se faire accorder des droits et 
des armes. 

Si nous voulons connaître exactement l'objet 
d'une institution , remontons à sa première ori- 
gine j alors le besoin qui l'a fait. établir se montre 
clair y et n'est point obscurci par des explica- 
tions et des théories faites après coup. 

fa i, ii ■■■il , ,i — ■—■ ■ ■■ ——^-^^——■—■ — ii Mi 

dans le premier article de ce Yolume , sur • le gouverne*» 
ment des producteurs 5 cela -veut dire seulement que tout 
producteur gouvernant , ne saurait être en même temps 
représentant des producteurs. 
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T/u moment qu'il y eut*en Europe une classe 
nombreuse d'hommes industrieux travaillant pour ' 
eux-mêmes et non pour des maîtres , il y eut des 
corps de représent ans , et ce fut pour la première 
fois. Dans l'antiquité tous les hommes libres 
étaient hommes d'état j dans la féodalité les tri- 
butaires étaient tous à la discrétion des seigneurs , 
et les seigneurs ne déléguaient à personne le soin . 
de traiter de leurs affaires , ils s'assemblaient et 
en traitaient eux-mêmes de oonoert avec leur 
chef. 

Le tiers-état naquit , et aussitôt il fut repré- - 
«enté; ses députés vinrent plaider pour les be- 
soins de chaque homme travaillant, contre les 
besoins des hommes gouvernant , de la noblesse 
et du clergé. Le» députés des communes , en 
Angleterre ,' défendirent les mêmes intérêts de- 
vant le Roi et les Lords spirituels et temporels 
assemblés en parlement. 

Le Roi et le» seigneurs d\in côté ; les fabri- 
cans, les financiers, les négocians de l'autre y 
débattaient ainsi leurs intérêts réciproques ; ainsi, 
il y avait discussion ouverte, entre L'intérêt du 
repos de la société , que les huissiers et les mo~ 
ralistes du public se faisaient fort de procurer f 
çt l'intérêt de la vie que procuraient ea réalité 

le* producteurs* 
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. Ainsi le corps administrant , agissant lui- 
même pour lui , et le corps représentatif de Tin-* r 
d,u4trie , agissant pour les industrieux , étaient . 
séparés comme les intérêts divers que chacun , 
d'eux devait soutenir. Il serait en effet ridicule 
dé penser qu'un même homme puisse jouer à 
1^ fois les deux rôles j partager son esprit entre i 
lç désir d'être pacha ou préfet , et le désir d'é- 
teindre l'arbitraire, entre l'intérêt d'un gros 
traitement sur les taxes , et l'intérêt de réduire 
les taxes. Les exclusions constitutionnelles, lors-v 
qu'elles existent , ne sont que la déclaration de 
cette impossibilité. s. 

, Ces exclusions peuvent être plus ou moins* 
étendues par la loi , mais le principe est absolu $. 
et quand la loi manquerait pour sanctionner lu • 
raison , la raison n'en devrait pas moins être, 
obéie. D'ailleurs , nous sommes dans des circons-v 
tances où la nécessité parle haut) tout est perdu y* 
s'il sort de nos élections des hommes qui capi- 
tulent sur la liberté qui seule nourrit l'industrie,* 
çt sur l'économie publique , qui seule assure les 
fruits du travail à celui qui s'épuise au travail. • 

- Nous devons nous défendre d'une fausse ma* 
nière de voir que nous avons prise dans limita- 
tion mal entendue des coutume» de/r antiquité," 
Parce que nous lisons qu'il y eut des homme» 
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' qui , sous le nom de peuple souverain , allaient 

tf>us ensemble décréter de galté de cœur «les 

; arrêts qui les enchaînaient dans l'usage de leur 

-esprit et de leurs membres , n'allons pas croire 

que notre lot, à nous, soit d'être un peuple deim- 

<*ouverain , secourant dans leurs opérations ceux 

• qui lui font des réglemens comme «pour ^'assure** 

* qu'il ne manquera pas de lois. Soyons tranquilles, 
.ceux là y pourvoiront \ ils sont toujours assei einr 
: pressée de nous çn donner. Notre affaire , l'em- 
ploi de ceux que nous déléguons, c'est d'arrêter 
au contraire ce flux de réglemeps dont qhacuu 
nous retranche un moyen d'agir , uue frculté. 
v Xes lois étaient un bien pour les hommes de 
l'antiquité} ils pouvaient les aimer comme Ips 
soldats aiment leur discipline qui les pend fort$ f 
si elle les g4nc ? Les anciens étaient tous soldais ; 
c'était la guerre qui les nourrissait. Pour nous qui 
.soninies destinés à vivre de l'industrie t chacun 
de nous , pour produirebeaucoup , a hesQiud'ètxç 
beaucoup à lui-même j la discipline qui . l'y ar- 
rache continuellement lui ôte de sa force. Il 
faut le dire , la loi , le frein des volontés in- 
dividuelles est trop souveift un m%\ pour nous j 
si ce mal est nécessaire supportqns le, mai* 
faisons en mcm^ ^çmps qu'il soit le moindre pos- 
sible. 
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Notre profession de foi politique devrait Vkro 
, celle-ci 5 

» Nous n'aimons pas les réglemens ni les voies 
*> défait j parce que les uns et les autres troublent 
>* nos travaux, et entràvept nos facultés. 

ce Pourtant , comme dans Pabsence de toute 
. » contrainte sociale , nous serions faibles contre 
» les oisifs et les voleurs , quoique forts pour le 
» travail , nous sommes disposés à relâcher quel- 
» que chose de notreliberté , et nous en aliénons 
*> volontiers une partie à ceux qui prennent le 
» soin de veiller sur nos ennemis. 

» Nous ne voulons point participer à leurs 
» opérations, qui toutes dans un sens nous sont 
» à charge j mais nous prétendons au pouvoir de 
*» retenir leur activité , si elle passait les bornes, 
» si elle devenait moins utile à notre repos que 
» nuisible à notre industrie. 

» Ce pouvoir, nous en chargeons quelques-uns 
*> de nous qui Pexerceront en notre nom (1). Le 
» corps gouvernant provoque ou fait les lois, et les 



(1) Cette question $ qgels sont les véritables représen» 
tâns ? conduit tout d'un coup à cette autre > quels sont 
les véritables électeurs de la représentation? Entamer 
loi cette dernière question , ce sérail sortir du auiet \ 
nouç la. traiterons ajjtaurq. 



• i 



* 



à V usage "de MM. les: électeurs, etc. îai 

» exécute, nos délégués' contrôleront les lois et 
» les mesures. » '• 

Avec de pareilles maximes , avec l'idée net* 
tement conçue du véritable objet de la représen- 
tation , nous aurions déjà une règle pour no* 
choix à faire , nous saurions que les bommes du 
gouvernement sont par la force des choses iné- 
ligibles , et nous n'irions chercher des député* 
que parmi les hommes de profession privée, 
c'est-à-dire, étrangers par état à la conception, 
à la résolution , à l'exécution de toute mesura 
.publique. 

Où finit le domaine du gouvernement? Où 
commence celui de l'industrie privée et indé- 
pendante ? Y a-t-il des professions indépendantes 
auxquelles on doit s'adresser de préférence , et 
quelles .sont ces professions ? Voilà ce qui reste 
à examiner. 

Dans toutes les constitutions des Etats-Unis, 
d'Amérique , qui ont plus clairement qu'aucun 
état en Europe l'industrie et la production pour 
objet , tout emploi , toute charge , toute fonction, 
quelconque qui rattache directement ou indi- 
rectement celui qui l'exerce au pouvoir public,, 
soit exécutif , soit administratif, soit judiciaire , 
l'exclut irrévocablement des assemblées repré* 
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«entativel (i)« Or, cet uaage constitutionnel ne 
peut être venu dans ce pays d%iu désir d ? aToir 
ce que nous appelons ici des élections populaires ; 
car tout y est peuple, jusqu'au roi. Le motif s'en 

< 

(i) a Aucun membre du conseil d'état, secrétaire ou. 
trésorier d'état, juge , procureur général , commissaire gé- 
néral , officier de terre ou de mer , à la solde du continent 
r>u de cet état (excepté les officiers de la milice qui ne re- 
çoivent point de solde , et qui ne sont appelés au servie* 
que par occasion) , aucun garde des testa mens et àeê acte*, 
ihérif, officier des douanes, receveur des, taxes, ne pourra 
être membre du sénat , ni de la chambre des représentant 
de cet état. (Constitution de New-Hampshire , chap. r . ) 

" » Aucune personne pourvue d'un office de juge de la 
Cour suprême ou des plaids communs , secrétaire d'état, 
procureur général , solliciteur général , trésorier ou re- 
ceveur général, juge vérificateur des testamena, shérif, 
garde des registres des testament ou des actes t greffier , 
ne pourra en même temps avoir une place dans le sénat 
ou la chambre des représentai de cet état. (Const, de 
Massachussets , chap. 2 , art. 2). 

» Aucun juge ni shérif, ni aucune autre personne revê- 
tue de quelque emploi que ce soit, sous l'autorité du gou- 
vernement , ne pourra; être élu membre de rassemblée 
générale, excepté les juges de paix qui ne »0*t point 
payés , et dont les offtees. pourtant seront déclarés vacans^ 
dès qu'ils auront été élus, et qu'ils prendront place dans 
l'assemblée* ( Constitution de New-Jersey , art. ao ). 
"*- » Aucun membre de la chambre des représentant ne 
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trouvé dans un sentiment profond de 1 -ittoapa- » 
eité naturelle à tout homme d'exercer des fonc^ 
lions contradictoires; 4e faire des réglemens et 
<le les déCaire ensuite , de Clamer ses propres- 
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pourra posséder aucun autre emploi excepté dans la mî-> 
lice (garde nationale , dont les officiers ne reçoivent point. 
de traitement* ) (Constitution de Pensyivanie, chap. 2 , 
art. 7). 

»Les membres du conseil privé , les secrétaires d'état, 
lea commissaires de l'office du prêt public, les juges et 
les greffiers , tant qu'ils seront en place , ainsi que tous 
les entrepreneurs de fournitures pour le service de terre et 1 
de mer, ne seront éligibles , ni pour l'une ni pour l'antre 
clés chambres de l'assemblée. (Constitution <le Déla- 
ware , art. 18 '). , • » 

» Aucun sénateur ou délégué , s'il accepte et prête ser- 
ment en cette qualité , ne possédera ni n'exercera aucun 
emploi lucratif, et ne recevra les profits d'un emploi 
fcxercé par toute autre personne. Aucune personne re- 
TÔtue d'un emploi lucratif, ou en recevant en partie 1er 
profits, ou recevant en tout ou en partie les profits ré-" 
sultans de quelque commission, marché ou entreprise 
quelconque pour l'habillement ou autres fournitures de 
l'armée de terre ou de la marine, ni aucune personne 
employée soit dans les troupes réglées de terre, soit 
dans la marine de cet état ou des Etats-Unis, ne 
pourra siéger dans l'assemblée générale. .1 

« Et si quelque sénateur ou délégué exerce ou possède 
djutelque emploi lucratif , ou touche soit directement, ioitf 
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décisions; de conseiller, d'ordonner, d'exécuter 
des levées d'hommes et d'argentée servir dans 
les armées ,et de voter après contre lep recrues , 
les armées et les impôts. Il serait bien extraor- 

— " ' ' ■■■' — n ■ i j i ■ ■!- m ■ ■ ■ - -i ■ 

indirectement en tout ou en partie les profits d'an, em- 
ploi exercé par une autre personne, fl sera, d'après la con- 
viction) dans une Cour de loi, privé de sa place, et puni, 
comme coupable de corruption et de parjure volontaire* 
(Constit. de Maryland, art. içj et 49*) 

» Tous ceux qui occupent des emplois lucratifs sont' 
incapables d'être élus membres de l'une et de l'autre de» 
chambres de rassemblée de cet état. (Constit. de Vir- 
ginie) art. 12. ) 

. » Aucun membredu conseil d'état, secrétaire d'état, pro- 
cureur général, greffier y juge ; aucun officier de troupes 
réglées ou de marine , au service ou à la paie , soit fie cet 
état , soit des Etats-Unis , et aucun traitant ou agent pow 
la fourniture de vivres ou d'habillemens à des troupes 
réglées ou à une marine quelconque, ne pourra •siéget. t 
ni dans le sénat ni dans la chambre des communes , et 
ne sera éligible pour aucune de ces places. ( Constitua 
titan de la Caroline septentrionale , art. %j ). . 

» Si quelque membre du sénat oude la chambre des re- 
présentai accepte quelque place lucrative ou quelque 
commission , sa placé de sénateur ou de représentant 
vaquera , et it y sera pourvu par une nouvelle élection ; 
mais il ne sera pas inhabile à y rentrer s'il est réélu % 
à moins qu'il n'ait été nommé secrétaire d'état , commis- 
saune de la trésorerie y officier des douanes , garde des. xo* 



à l'usage de MM. Us électeurs , etc . i aô 

dfriaire qu'on pût une seule fois voter pour toutes 
ces choses dans l'intérêt de la liberté et de l'in- 
dustrie- 

\ 

• Tout ce qui tient aux établissement que nous 
appelons publics, est, d'après ces principes , dans 
les Etats-Unis , constitùtionnellement inhabile à 
représenter } et ces principes portent si loin dan» 
' la pratique , que certaines exclusions doivent 
nous étonner fort , nous qui depuis trente ans 
avons des chambres représentatives san9 nous 
douter encore de ce qne c'est que représenta- 
tion. Les fonctions de prêtre, et jusqu'à celles de 
directeur ou de professeur d'un collège aux frais 

gistres , greffier 9 shérif , commissaire des approvision*- 
nemens militaires ; tous les officiers ci - dessus étant 
déclarés par la présente constitution inhabiles à être sé- 
nateurs ou représentans. ( Const. de la Caroline mérid. 
art.' 20. ) 

» Aucun habitant pourvu d'un emploi lucratif ou d'une 
commission militaire sous l'autorité de cet état ou de 
quelque autre état que ce soit f excepté les officiers de la 
milice , ne sera éligible comme représentant. ( Const. do 
Géorgie, art 17). » 

. Les mêmes dispositions se trouvent dans le» constitu- 
tions des nouveaux états de Vermont , de Tennessee , de 
Kentucky et d'Ohio. ( V.oje* le recueil des, constitutions 
d'Amérique.^ .„ 



* • \ » •> 
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♦dn gouvernement, entraînent l'incapacité a'étrt 
-éKgible aux fonctions de député des citoyens (t). 
Cela peut paraître singulier, mais cela découle 
.satureUeuient desTraiesmaxixues du système re- 
présentatif. 

,. L'entreprise générale de l'administration pu<- 
Jblique se partage eu diverses entreprises parti- 
culières, qui concourent au même but chacune 
/elon sa nature. Il y a des établissemens pour la 
x défense extérieure , et pour la pait intérieure » 
iju'on désigne par les, noms de force militaire , 
<<le fdfce civile , de justice civile j il y a aussi des 
^tablissemens de morale publique et de religion > 

4 

dont l'objet est de prêter secours à la justice ; il 

Y a des établissemens d'éducation publique fon r 

— -« — ■' » — '■ — ■■ ■ ■ " ■ • 

(1) <t Aucun président , professeur ou instituteur du col- 
lège de Harward, ne pourra siéger en même temps dans 
le sénat ou dans la chambre des représentais. ( Const. 
de Massachusets, art. 2 ). 

't> Aucun ministre ou 'prédicateur de l'évangile, de quel- 
que 1 secte ^ue ce èoit , ne pourra siéger dans' l'assemblée 
générale de Cet état* ( Cortst. de Maryland , art. 37. ) 
' L * Aucun ministre tbe l'êvaDgife , ni aucun prédicateur 
public, de quelque secte que ce soit , ne sera éligible pour 
}*, place te sénateur onde représentant! tant qu'il exer- 
cera Les fonctions éccWwias tiques , ni deux ans après leè 
«voir, quittées» (Const. de la Caroline mérid. ait. 219. )» 

Voyez les autres constitutions, [ 
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dés pour diriger les esprits des administres de Id 
manière la plus commode à F administration , et 
pour lai forcer une pépinière de jeunes gens ouf 
elle se recrute. Autant il y a de ces étabjissemens^ 
autant il y a de corporations dans lesquelles se 
partage la grande corporation de» gouvernant. Ou 
trouve le Gorps des officiera militaires , le eorpsf 
<les officiers civils y le corps des juges > les prêtres , ; 
fes prédicateurs , les professeur^ , les instituteurs* 
de toute espèce > tous gens du gouvernement^ 
n'ayantd'afîaire qu'avec lui et nullement avec ley 
producteurs sur lesquels ils opèrent seulement* 
chacun selon son emploi; mais dont ils ne reçoi- 
vent directement ni ordre, ni mandat , ni trai-* 
tenient, ni pension ; tous par conséquent égale-' « 
ment incapables de figurer comme représentaps- 

On dit.communément que tous les intérêts des > 
habitans d'un pays doivent avoir dès avocats datas 
les chambres représentatives y lesquelles doivent 
se peupler par conséquent de mandataires de* 
tous les ordres et de tous les oorps $ fc'est une 
grande erreur : le simple bott $eus4itq*ie, ^J y a-' 
des corporations qui ont ailleurs des avocats, elles * 
n'ont pas besoin d'en trouver enéore là , et que la * 
délégation spéciale est un droit naturel et exclusif' 
de ceux qui n'ont que ce moyen de faire eon- - 
naître et respecter leur iatérèt. Or , les , corpo- 
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rations laborieuses > les . conunçrçaa* , les fabri- 
cans, les cultivateurs sont attnlfltdaps ce 'oas : y les 
corporations soldées, trouvent .dans çwxiqui les 
paient et qu'elles servant > dfs*ifganesi«fa daetâé- 
fenseurs ukqqu? s prêts« i« ; n«mjJ ■».•< o .ti; " 
> YqjJi r^sppt <fc* UwU aswcie*fpc*«j Sfctyejpart 
la dbtiqctipu.qçfptsrôte,, $ôU#l^*firûdpe*euret' 
un ^(Jb^ÎA^tjrant,^ V^ été $i f&z&œmwU é*aW§x;< 

c'est que, £0£S£4ttç : 4i4irotiôll /toiàiàfcéV »^ 
propriété 4^s J^npie^q^fe u^^ôqàirèatJp^fi^Jraâ) 
comprpinifç fy itâtejmxàhges ?j& ^aftammocpii 
ont fondé les* &$#> ,d'tÀ$ttriq be$aàjqi 1& ajbc Ibur' 
industrie sur y ne ji&irçe j&big&itiBfe , aùitjWtoaà> 
esclaves ni maîtres, et ne voulant rien devoÎK* 
/ qu'à .eu^rH&^,y^œr^fa^ 
la propriété, 4 V>^i4llgepâaife4Ai^iaode champ*; 

Laisse* fa^Àl^uttgr&lmg^ 
intérêts , indj^id^l^ 4is^paf4dsgîfeaU;^^eceitr le 
despotisme , c'est la mort. Mêlez-vous aux goa- 
vernçii^c^^fc^i^'^^n^»^» ««orçer lp c^gêl- 
v 9?f * ?Pyefc- *Qflfi d^'kwfcjnea publicsyet .lea-in- 
iérits ij^i\p$uels disparaissant encore^ o'est la 
démocratie , c'est Jb; mort ftusst^ à m6msb<fii8' 
you$ n'ayez des sujets hexpîoitet ou tdasdeode- 
xnisà, piuftr. MaissépacefeiLè vdub ! ceux qui $oift* 
reruent , élevez contre l'administration une anti- 
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administration j ne souffrez pas que l'intérêt 
privé «oit la proie de l'intérêt Collectif, et vous 
serez libres , et vous pourrez subsister sans étr* 
ni des tyrans ni des voleurs* 

Dans notre Europe où rien n'avance franche- 
ment , où chaque siècle est tiré en arrière par 
le siècle qui l'a précédé , où l'héritage des pré- 
jugés se transmet et passe d'une génération à 
l'autre , à côté de l'héritage des lumières > ce sys- 
tème est né il y & près de six cents ans , et il a 
été corrompu dès sa naissance. En Amérique f 
eu il n'y a point de masures ni de' souvenirs f 
l'institution s'est fondée pure et se conserve 
pure. ' ' ' 

Nous avons établi que toute personne qui reçoit 
le prix de son travail du public représenté par 
le gouvernement y et non d'un individu ou d'une 
société d'industrie particulière, est par la force 
des choses inéligible à la place' de représen- 
tant. ; 

Gela posé, on sait parmi quels hommes il faut 
choisir j mais il reste à chercher quels hommes 
parmi ceux-1^ on doit -préférer , quels sont pour 
ainsi dire les degrés d'éligibilité. r 

Les hommes dont l'existence est toute privée , 
qui ne reçoivent de l'administration ni hono- 
raires 9 ni pensions , se divisent en deux classes 
Cens. Europ.-— Tom. II. 9 
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principales $ les uns . tirent- levir revenu d'eu*, 
capital en terres* ou en meublas qu'ils livrât 
à ferme ou à loyer, et qu'ils laissent reposer 
dans les mains du fermier sans travailler dessus 
poiir l'accroître/ Ce sônÇ les hommes qu'on ap- 
pelle simplement propriétaires % *% qu'on djevraifc 
nouimerjpropriétâires improductifs, pour les {tis- 
tinguer.de ceux qui tourmentent sans-£essç Leurs* 
capitaux pour leur faire cendre, Je plû$ pQssible, , 
qui renvoient au capital les reyejaus obtenus pou* 
les faire produire à leur tour 9 qui , améliora 
beaucoup et consommant peu , ne laissent jajÇaai* 
leur patrimoine comme ils lJontrèçu, et n&m-i 
tiennent \e pqtysdans un état, de richesse, et do 
4*en-etre toujours croissant. ; ./ .,,.-. 

lies: propriétaires improductif* a* occ^Quqeat 
Aucun changement dans la riçhe^e. gep.fr aie f 
S'ils étaient seïd$* le moindre fl^au ifnbfévu se* 
jpait incuçable ; ;une inf aùop * une mauvaise $n- 
née causerait la perte de tout un pejiple j majf 
les autres scet là pour' tout guérir par leurs ca- 
f>it£U£ accumulé^. C'est jl .ces derniers qu'il fcut 
s'adresser premièrement y sur-tout lorsqu'il y $ 
à réparer j et c'est aujourd'hui .un de nos^grands 
besoins. . ' 

. Nos choix doivent donc, se porter d'abord sur 
la classe, des propriétaire* pro{iuctif$ 7 (|ui est elle- 
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même divisée en plusieurs classes, qui qe soiK 
pas toutes au même rang. 

Avant d'aller plus loin , remarquons que 1b 
loi fondamentale qui fixe les. conditions de Félix 
gibilité, est opposée dans sa disposition principal* 
aux vrais principes d'une bonne représentation, 
t La loi dchtirade mille francs de contributions 
directes y cësi-&-dirè qu'elle considère la propriété 
foncière conitue la véritable base dix droit de re* 
présentation ^et^a' meilleure garantie pour le* 
représentes. I;J * '* l :y 

On' ne sait donc pas qu'en France' les proprié- 
taire* fonciers sont le plus .généralement proprié- 
taires improductifs j que la foule des désœuvrés > 
qui ne vivent pas aux dépens d'autrui , est com- 
posée en grande partie de propriétaires fonciers; 
que lés rentiers seraient encore à préférer, parci 
que , quelquefois au moins , Us font des écono- 
mies , tandis que les autres «ont dissipateurs pat- 
naturel , et aiment la consommation pour elle> 
même. * 

Vèut-on voir oe que c'est que des propriétaire^ 
fonciers dans une assemblée représentative , qt 
tiomme ces gens-là entendent l'intérêt de la pro- 
priété et de la richesse ? qu'on relise les dis- 
cours dont ils ont déshonoré les deux dernière* 

* * « 

venions des chambres à l'occasion du budget ; oi 
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y voit presqu'à chaque page ce refreiii : Périsse 
l'héritage de cent familles industrieuses plutôt 
qu'un seul de nos chênes ! Les honunes qui font 
avancer la société en bien-être , les hommes qui 
travaillent et 'qui produisent , y sont traités de 
joueurs , d'usuriers ? d'agioteurs j les capitaux 
mobiliers sont du papier sur, lequel on souffle , 
tandis que les terres en Friche, les fermes dé- 
gradées que le propriétaire visite une fois en 
dix ans , sont le salut de la France. Ceux qui vi- 
vent de ce capital impérissable y sans soin^ et sans 
frais d'esprit , lui rendent une sorte de culte , 
comme .le. sauvage qui se laisse nourrir par son 
arbre y et qui. ne sait que tomber à genoux "pour 
l'on remercier. • 

.Si ce ne sont pas. là les paroles même de ces 
harangues, c'en est du moins le sens; et à quoi 
mène cette doctrine ? Aux plus grands fléaux de 
♦nos temps mbdeirnes , aux banqueroutes publi- 
ques» aux réductions 9 aux mobilisations 9 aux 
consolidations forcées par lesquelles des mil- 
liards sont anéanti^ dans un jour , et périssent 
.pour les familles et pour la société. 

C'est un reste des préjugés sortis de la barbarie 
féodale que le seul fait de là possession d'une 
.terre attire encore sur le propriétaire un plus 
&aut degré d'estime que ne ferait tout autre 
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-fonds équivalent. Les habitudes de ïl'assujétis- 
sèment durent souvent long-temps après que 
l'assujétissement est passe. Il semble que ce soit 
le souvenir d'avoir été lés esclaves des proprié- 
taires de la terre, qui nous fait reporter invo- 
lontairement sur cette propriété une partie du 
respect servile que nous avions pour nos maîtres» 
Et certes, ce n'est pas l'intérêt qui nous en- 
gage à cette déférence; la propriété territoriale, 
lorsqu'elle est jointe à l'industrie , est la plus utile 
et la plus noble ; maïs lorsqu'elle en est détachée, 
c'est peut-çtre la moins morale de toutes. Là for- 
tune du seigneur de campagne n*eét' liée à celle de 
personne j l'espérance de ses revenus n'est point 
fondée sur la prospérité et le succès de ses cor- 
respondant qu'il aide, mais sur la misère de 
ses fermiers quu pressure j l'abondance des ri- 
chessesne grossit point les siennes, l'appauvrisse- 
ment général les diminue peu j il peut rester éga- 
lement insensible au mal comme au bien public ; 
ni l'un ni l'autre ne vont jusqu'à lui. Que lui 
importe l'activité de la production ? il y a toujours 
assez de produit s* il trouve à échanger le revenu 
de ses blés ou de ses bois , qu'il doit dévorer dans 
l'année* Au contraire , le progrès de l'industrie 
doit lui être à charge j l'industrie élève des for- 
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tunes qui peuvent éclipser la sienne , ejt le bleft» 
*er dans son orgueil ou dans ton influence» 

Même y il a moins d'intérêt qde le capitaliste 
ou le fabricant à ce que le pays qu'il habité ne 
soit point envahi. L'ennemi ravage la terre >.mai# 
il ne l^ïn porte , pçint ayep f lui } c'est Je .j-eyemjt 
d'un an , de deux w&, qui ^sticonsona^é , etlç 
capital reste. Mai», lorsque 'les machines sbnt 
brisées , les magasins pillés , les ateliérsiricetidiés, 
c'est le capital aussi qui disparait. 'X*iûtérét de 
la liberté est faible pour le propriétaire de terres f 
il p'a besoin que de. sûreté i, et s'\l .se, défiait dfi 
Ja probité de ses voisins , il ipvpquerait volon- 
tiers le despotisme qui maintient en ftottprimanfk 
Nulle part cette sorte de propriété n'est taieu* 
assurée qu'en Turquie. 

Ce sont les hommes sans propriété territoriale > 
dit un historien philosophe (1), qui ont coiiquis 

(1) M . Sismon^e-Siamcmâi dans son histoire des répur 
bliques italiennes. Le passage est assez remarquable pour 
être transcrit en entier. 

« Dans, le moyen âge , on parlait des droits exclusifs 
des nobles , aujourd'hui Ton parle de ceux des proprié* 
taires de terres ; par ces deux noms , mis quelquefois en 
opposition l'un avec l'autre , On a toujours entendu la 
même chose. 

» On a tu des familles, au moyen âge, être consi- 
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Jzûliherté pour les peuples mode «es,; et c'est 

fur les > poaseseatins duaol «ju'il* l'ont eooquise* 

S'il y a parmi les éiàgifeie$ aux; fonctions repré- 

aea$ativesi une place ppur ta propriétaires tan* 

■ ■ ' ■ « ■ i ■ ■ ■ ■ ■■ ■ ■ ■■■■ — ' il. 

gérées comme nobles, par la simple transformation de leur* 
richesses mobilières en immobilières. 

3» Le* économistes prétendent que la nation n'est cox&r 
posée qne, Qes propriétaires 4q terres , et qu'il dépend 4a 
ceux-ci d'imposer quelles conditions il leur plaît à ceux & 
gui ils permettent d'habiter le sol qu'ils possèdent. 

x> Ce système a été adopté , et pendant plusieurs siècles 
la souveraineté a été abandonnée toute entière aux pro- 
priétaires, du sol; car le sol de l'Europe avait. été divisé 
entre lés nobles qui n'étaient encore que des soldats , et il 
n'y avait pas dans tout l'Occident une seule parcelle da 
(erre qui ne fut la propriété d'un gentilhomme. Les pro- 
priétaires voulurent <I ue 1* seule condition , moyennant 
laquelle on pourrait habiter sur leur sol , fût la servitude $ 
et comme il n'y avait plus d'asyle ouvert à ceux qui ne 
voulaient pas souscrire à cette condition , les propriétaires 
convinrent de se renvoyer les fuyards. * 

a» Grâce à l'esprit de liberté , de telles lois furent vio* 
lées $ partout où > sur la propriété d'un noble ,les habita*» 
tions des artisan* et des marchands rapprochées formèrent 
une ville ; les bourgeois de cette ville, les armes àlamain* 
forcèrent les nobles propriétaires à reconnaître les borne* 
du droit de propriété. C'est ainsi que du io e au 1 2 e siècle 
les gens sans propriété territoriale reconquirent la liberté 
aux générations futures. Pendant le a 3 e siècle (et au- 



, i3<J Manuel électoral 

industrie», oa doH être la dernière place. Lt 
plupart des propriétairea fapcier* #f ^pEr^ce , 
aootdanace cas y c'est un codeur ^n^l^lègle 
ne peut se pU^r pour, k& personne* ; quoi qu'il 

jourd'hui c'est l'état des choses), la querelle entre les 

^ * 4 ' » ~" ' ' ' ' 1*-^ 

nobles propriétaires des campagnes et les bourgeois établis 
dans les villes changea de nature et d'objet. Les première 
reconnaissaient la liberté civile des seconda 1 ^ 4Afiis? ils 
Voulaient être chargés 1 exclusivement de Fadraftiistràtioû 
de l'état. Us pouvaient, disditntgftls ,- nourrir -et affamer* 
la cité^ ils ne pouvaient séparer leur intérêt personnel 
de l'intérêt public ; ils étaient enracinés au sol , tandis 
que dans les villes les fortunes mobiles s'accroissaient , 
se maintenaient au milieu des révolutions ; les nouveaux 
riches ne donnaient aucune garantie dé leùf attachement 
• et de leur' dbéissance. • » *• 

f> Mais les négociant, qui supportaient- presque seuls 
toutes les charges de l'état, qui participaient par leurs capi- 
taux aux fruits des terres , s'indignèrent. IJU n'pÛraient 
point , il estvrai 9 de garantie 5 mais ils en demandaient une 9 
la liberté. Fidèles à la patrie tant qu'elle était libre , ils 
n'étaient pas de ces gens qu'un tyran peut atteindre et en- 
chaîner. Sur l'Océan , libres au milieu des nations asser- 
vies , ils préparaient dans l'exil les jours de la vengeance 
et de la liberté. Tandis que les nobles , vendus tour à tour 
aux empereurs ou aux condottieri, se laissaient enchaîner 
par leurs propriétés territoriales 9 qui étaient une garantie, 
non de leur patriotisme et de leur bravoure 9 mais de leur 
obéissance et de leur lâcheté envers l'ennemi qui pouvait 
ravager leurs campagnes. » 
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en suit ,- Tintérét agricole- ne manquera point de 
représentant ; 011-eû trouvera daas lentt fennie**. 
r La première classa des éligibks doit se com- 
poser 'des homm&s livrés au* grandes spécu- 
lations dé finance ; ils son^ les ' plus capables 
de porter dans l'examen de l'administration pu* 
bïïque , laquelle, soufc un rapport .peut être 
rçgardéç ^Qm^ç,un^ f ^éc^aUoiJ; ûpapçièrç , la 
critiqw^>ia pl^s Wute ^1^§ yi^ jes plus^nçra- 
lesi Les défauts des plans 9 les> «raptuts ravoloa- 
taires * cm volowiaires., les mauvaises mesures 

d'impôt, la somme dèâ besoins , celle' des recettes; 
toutes ce/s discussions h qui, doivent se résoudre 
par lef t m$peg qj^Wfi^ ^esprit, qu'ils o^. à 
faire chaque jour pour leurs entreprises, pantiçu- 
lierez * ifijur sont faciles. Noasen avons nue ex- 
périence jtome trente; Ce sont les hommes de 
finance qui , dans les derniers débats sur le bud- 
get , dans là chambre et hors de la chambre, 
opt montra le plus de talent et de fermeté (1). 



.it 



i 

(1) Le système de crédit et le paiement intégral do l'ar- 
riéré ont été proposés dans la commission du budget , et 
soutenus dans la chambre des députés par M. Lafitte, ban- 
quier. M. Basterrèche, banquier et négociant^ a écrit deux 
brochures sur les nuances, dans Tune desquelles il a exposé 
avec force les circonstances politiques qui contraignent le 
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La fermeté est souvent un fruit de la confiance 
dans ce qu'on voUj elle vient des lumières autant 
que du courage, 
y * Dans la seconde classe sont le£ negoéians ^ les 
fabricans, les cultivateurs, tout leiest» ides hom- 
mes d'industrie et d'affairés > qui viendraient i 
se\pn l'intérêt de la production ,' s'interposer en- 
tre les projets dû gouvernement et les amende** 
mens proposés , et faire pencher kr balance d'un 
côté ou de l'autre ; gens ayant besoin à la fois . 
et de liberté et de protection y et qui , partagés 
entre ces deux intérêts, ne sont point disposés à 
souffrir que le bon ordre étouffe la liberté , et 
non plus , que la liberté détruise le bon ordre. 
' Après eux , il faudrait mettre les savons qui ap- 
pliquent leur esprit à la théorie dès arts utiles: 
Ces hommes sont liés par intérêt à la prospérité 
de l'industrie matérielle ; car sans capitaux leurs 
découvertes restent sans emploi , et plus les* ea-r 
pitaux sont abondans , plus elles promettent de 
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gouvernement à donner des garanties pour qu'il obtienne 
du crédit. M. Casimir- Périer , banquier, a examiné scru- 
puleusement si les besoins exposés par les ministres étaient 
«vraiment des besoins de l'état, et si, en s'en tenant à leurs 
demandes 9 il n'y avait pas encore des économies pot* 
sibles* 
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fortune aux inventeurs. Ils -tiennent d'ailleurs 
presque toujours- à la classe des ■ fabricans $ oïl 
bien ils font eux-mêmes l'essai de leurs décou* 
varies, -ou bien ils s'associent à des capitalistes. 

Enfin ;, dans la 'troisième classe des éligibles 
se rangentlesgens.de lettres et les savans livres 
aux pures spéculations ■ de l'intelligence , les 
avocats , les jurisconsultes f tout' ceux qui cher- 
chent leurs moyens de vie ou d'aisance dans le 
talent d'écrire ou de parler ou de conseiller. Ces 
hommes ont peuplé les assemblées depuis vingt- 
ei»q ans , et les assemblées étaient desacadémies 
où chacun ne défendait plus d'autre' intérêt que 
celai de son éloquence ou de es raison. En petit 
nombre, parmi les défenseurs naturels de la pro- 
priété, ils pourront, en prêtant leur voix au bon 
sens , l'aidera se faire jour, et séduire où con- 
vaincre les esprits durs que le vrai et l'utile 
n'auront pas frappés. . 

Mous n'avons pas besoin de- rappeler que nous- 
ne parlons ici que des gens de lettres de profes- 
■sion, c'est-à-dire indépendans du gouvernement, 
et n'ayant ni pensions ni chaires'. Ceux-là sont 
dans le nombre des gens soldés j leur intérêt 
n'est pas .que l'argent soit dans les poches des 
particuliers avec lesquels ils n'ont rien à débattre, 
uials dans les coffres de l'administration qui le* 
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paie. Plus le trésor se grossit , plus il- y a d'ex- 
torqué aux producteurs y plus il y a pour eux de 
chances de fortune. L'esprit que donné un pa- 
reil état est loin d'être conforme , comme on voit, 
à ce que nous avons dit du véruiibïe esprit de la 
représentation nationale. 

Tatit que rinstruction publique sera donnée 
'par le gouvernement , ceux qui professeront se* 
ront du gouvernement et non de la nation. Tant 
que l'instruction publique sera donnée par le gou-r 
vernement , 4 elle sera ce qii est une denrée pro- 
duite sans concurrence /mauvaise et chère. Un 
monopole est dans tous les' cas , le fléau le plus 
funeste à ceux qui consomment , et c'est bien pis 
lorsque le gouvernement se l'attribue. Or ici > 
c'est un monopole établi par le ^puyernçment 
sur les idées y les progrès , la civilisation du 
peuple (1). 

- ■ ' ' ' ' ; ; ; — - 4 

(i ) De bonnes gens vont crier -au jacobinisme ç.« «nais il 

faut qu'ils apprennent que c'est , aux jacobins qu'on doit 
d'avoir joint aux attributions spéciales du gouvernement 
celle de diriger les esprits , et de l'avoir fait pouvoir tn- 
seîgnaht , comme il était déjà par lui-même ou par ses 
agent* pouvoir exécutifs législatif et judiciaire» Avant 
ïjyt^ *j sJvtffcbienfuii monopole d'instruction 5 mais au 
mcôits ce* n'était pas. le gouvernement qui l'exerçait : le 
privilège, exclusif appartenait à des» compagnies indépen- 
dantes; de lui. L'université itait libre. 
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•• Voyez aussi ce qu'on est au sortir du collège ; 
en a appris dans lesliyres classiques, anciens ou 
modernes* que l'état est tout j et comme le gou- 
vernement s'appelle l'état, on veut être du cour 
vernement pour être quelque chose j on cherche 
une place au lieu d'un métier. Ou aime mieux 
se faire le vplet'des valets d'un ministre que l'égal 
d'un honnête homme libre. Les greffes et les bu- 
reaux de barrière se peuplent de lettrés j; les 
comptoirs et les ateliers sont abandpnnés à la 
masse ignorante. C'est bien là ce qu'il faut à 
l'administration ; plus on aime ses places , plus 
on l'aime , plus elle est forte. Mais la nation qui 
s'épuise à produire, ne trouverait-elle pas mieux 
son compte, si on venait l'aider dans ce travail, 
an lieu d'aider les gouvernans dans le travail de 
la consommation ? 

- . "Vivre de sa seule industrie personnelle , et par- 
là avoir un intérêt matériel à la prospérité de 
-L'industrie d'autrui et au bien-être des produc- 
teurs , c'est la condition indispensable pour être 
capable de représenter la nation , c'est-à-dire les 
producteurs j mais une autre condition est en- 
core indispensable , c'est qu'à ces: intérêts maté- 
riels en faveur de la production, ne se joignent 
cas des intérêts mdranx en opposition avec elle. 
Un homme peut professer une industrie pro« 
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(1 active et être détaché de 'cette profession par 
«es désirs ou ses habitudes ; il petit regarder soc» 
existence indépendante coïnnre un pis aller 'au* 
quel il Veut se résoudre en 1 attendant ôks postes ^ 
des honneurs 9 - des dignités*. Cet homme se-* 
rak inhabile à être représentant} : cfciril J conser- 
verait toujours 9 dans l'exercice de SeV fonctions, 
une arrière pensée de ne'point'ttop contrarier 
le gouvernement dans son action, rit dans ses 
dépenses y pour que les emplois fassent toujours 
en bon nombre et d f un gros profit; deux choses 
qui son* contre d'intérêt des ^présentés , lesqueJi 
ont k essuyer à ta fois et ^administration et les 
frais- de l ? cklministmion. 

, Electeurs patriotes , s'il se présente devant 
vous lin homme qui vante le plaisit ou le profit 
des places , et qui s'en montre avide $ dites lui 
qu'il 's'adresse mal , que Vous ù'atea: rien à don- 
ner de ce qu'il désire , et renvoyer-le k ceux qui 
en disposent. 

Gardonstôtotts sur-tout d'une vieille tactique 
à. laquelle on a 'été fidèle durant toute la révo- 
lution > et qui a peut être été la première causf 
de cette constante violation de la liberté et dt 
lft propriété y dans laquelle ont trempé toute* no* 
asaeœWéesTèprésemaftives. C'est de ressusciter $ 
coiUreV action du gouvernemeUtexisum, lèshim- 
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mes d'uu gouvernement détruit sup le* ruines 
duquel s'est élevé: l'autre. Des représentons ainsi 
choisis lutteront violemment, il est mrai , contre 
l'administration présente ; inaia qui. voudront-ils 
servir dan? cette lutte f Non pas leurs commet* 
tans, mais euxrniemes ; et< qw peut-il. résulter 
de leur victoire ? Que le pouvoir pasae dans» leurs 
mains et que les vexations se; fanent à lej^i? profiu 
JLes jennemu de nos ennemis pewenl être, aussi 
les nôtres, et Us le sont dans ce cas**» » De& ^jahi* 
lieux, quel que fûtkux parti, se garderaient Jbbn 
de rien faire tfonsnotoie intérêt ;, çë .serait, agir 
contre eux-mêmes- Rçtnajuchtr quelque chose des 
profusions, des abus, du pouvoir, d# la «client elle 
administrative , ce serait détériorer une :po$ses<- 
sion qu'ils envient et pour laquelle, ils* s'agitenu 
JEncçre ,, na seranvou pus assure qu'ils voulussent 
•persister dans le ccpnj^u Si. les, gouvernant o£- 
Jfraient de capituler , et de céder une paiftieipQiijr 
.conserver en paix le reste , il y a peu à dottfeEque 
les autres ne fussent pas empressés à accepter <et 
k vendre la nation et sa cause» Nou£ «* .avons 
; vu des exemples. Un homme, qui. *fc. plaisait à 
exploiter les producteurs an uopx d<e J^.3^uve>- 
raine té démocratique., est toutprptàl^swplûUer 
de nouveau au nom. de la . souveraineté , «u&naD- 
chique; .peu lui importe le xitre* 
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Nous ne serons une nation représentée que. 
lorsque nous aurons pour mandataires des hom- 
mes professant une industrie indépendante , et 
offrant en même temps des garanties morales 
de leur constance dans cette -industrie , et de leur 
volonté de ne chercher la fortune que par elle. 
Des hommes d'une conscience lissa délicate 
pour regarder l'argent levé pour le public 
comme un moyen de vivre retranché aux hom- 
mes , et qui craindraient d'y toucher , effrayés 
de la responsabilité terrible à laquelle se soumet 
celui qui doit se dire : j'ôte à leur subsistance , 
que leur donne- je en retour? De» hommes ayant 
un esprit assez haut , une ame assez fermé, pour 
ne voir dans l'administration qu'un camp en- 
nemi. 

Ces caractères sont cesimuns dans les sociétés 
nouvelles de l'Amérique } ils sont rares encore 
pafmi nous, ou peut-être ne les découvrons-nous 
en si petit nombre que parce qu'ils se cachent et 
fuient le grand jour. : 

On ne les voit point au milieu des coteries , 
dans les antichambres des ministres , dans les 
corridors des palais ; ils ne figurent point dans 
les pompes où le pouvoir.s'étale ; il font peu de 
bruit, et beaucoup de bien. Allons les trouver 
dans leurs retraites , au fond de leurs comptoir», 
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*àe leurç^wwi**V<dflr&iir* atelier» 1 , des cam* 
pagnasqu'il* qult&YSHl j «tupB&lenr avec im sen- 
timeotp^oC^di; $ iM^eohchoystis *5nôs àruïs ! 
POti&vw*^Yif>n*igit^é^'twDw^ vous connaissons *, 
^t^p^y^ij^A^i^ow; Yo^s sonffVez^ând nous 
so^CTrQ^ ^^aqj , uous ^ra*peroris/ v vos ;t forttinetf 
BïWfl^Piv^ Allée» r&ufe * respecte* votte' intérêi 
*VJ?ftAf nfltrei j ^pyeadosJ défini se u rs^ K soyez notre; 
sa^M^ xftg&ota rv<*i» êtes* notre gloire'. 
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Nou* #£«4te$ jie rembmer en ! atomtotioti jtts'i 
qu'à la ualiwerdvi titre »qt de^fonctifowfecferep^ 
sentant y *ta4^*s<lvbny • Kïré * tief e&ie ¥etthfcrdï<é 
quelque» piiuoipcsdotït nous »coà$éiHbii$ l*âppK - 
caùoatqrcesonte* Uoe chose q\ii 'ntfofc *pètfstfade 
que nous avons bien vu, une chose qui n'&'fias 
échapfré«>'>fca&&tt<nite<, aulè«t«ui*^rt:tt«if ;'ë , est > 
quW û©wfi laissant aller qù »ot^ inetoait'la ifctéo- 
rie > - Qoujft /nîavdns • j amai» fait? 'que raij&ototfér le 
senttooteût» oeulmmi dk«tous les boh5 esprit ^y^ et 
expliquer en. quelque sorte lé vcéti'génrfràS', la 
conscienc^-de la nation. ' • • • "' -•:*"• « u 

Il ^eit remarquable comme ffttjtrffrd'Hui , à 
chaque nouveau point de dî&ii6$oa iquise pVé- 
sente- dans œ cplï touche * <qos> intérêts civils , 
ttous^toiabons tttote d?ao<xml>,<£E cottùiie chaque 
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controverse qui s'élèVe, presque ansait&disparâh x 
la politique devient enfin uiae science. 

Deux écrits différera, qui paru au sujet des 
élections prochaines : l'un est Une espeee d'ins- 
truction pour les électeurs de France, qui jointe 
à la charte constitutionnelle et à la nouvelle loi, 
forme un manuel à leur usage ; l'autre est wre 
liste . jaisonnée des hommes qu'il conviendrait 
d'admettre dans la députatiop de Paris* Les 
auteurs de ces deux brochures ne vont pas loin à 
la recherche des principes, et cependant presqù'à 
chaque fois qu'ils ont à traiter des choix que 
nos besoins commandent, ils s'aecopdeat en- 
semble, et avec ce qui vient d'être dit ; s*il y 
3 quelque divergence , c'est dans les points dif- 
ficiles , où le seul instinct du bien, sans un 
examen profond des choses , ne Suffit plus pour 
guider le jugements 

ce. Quels* sont les députés que la natîw* ré- 
■>■> clams , » se demande l'auteur du Manuel à la 
ft* de son livre ? et les hommes qu'il désigne 
comme la tête de la représentation nationale ? <* 
» sont "des chefs d$ manufactures et d'entre- 
» prises 'industrielles, des banquiers, des com- 
» mçrçans d'une réputation bien établie , qui 

* soient connus par tin attachement solide *t rai* 

i. 

» sonné aux principe* d/ûtie sage liberté " 
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l » , Dte& . h&ngies d 9 w . bw »sw éprouvé p dW 
ft> ^and caractère plutôt qud de* horomea d W 
** prît* a 

: X^ véritable* f^f^uoDs 4e la Feprébent&tiott 
nationale sont exposées de la 'manière >uiyaate f 
|*r VélmteUr du dépûrtëteentde la Seine. > au- 
jteiàr de ki liste de «ândîidût*» cc,Bïûu* désirons 
que les candidats soian} pénétrée de cfcs grandes 
vérité*» <|«ëj dsfts te droit <i« Yctter TimpoDetde 
iiîei' le, budget» réside tûtttg la puissance dé la 
chambre \ *gu'en eser^aat ce droit ayec iixqpasair 
Jj&ttf, elle peut opposer uœ barrière iàexpur 
gïmbb à tous kg goures de despotisme $ que 
devant t^ette barrière , vieuLroiLt se briser toutes 
les . forces : mioistérteUes v et qu'il a est poiut 
d'usurpation à craindre pour un peuple don t. tes 
représentai» . n'accordent à : l'autorité eiécrçiâyç 
que les fonds strictement nécessaires porti? jtftis? 
feire aux besoins rv^ir de l'état •" Ces beseiro doit 
veirent être connus f prouvés * évidens, Fait*? 
p*yer an peuple un centime. de; plus qtt'il;n<* 
doit, est crime, est trahison $ donner au* minis- 
Ires une sonu»e que. ieu* acbuûaâstratioii i& ré* 
clams pa^s impearieuseru^iit , c'e^t leur, doaner 
les moyens d 'échapper à toute responsabilité* 

. y> Nous , (icsirofius dans nos candidat» le, oour%ge 
èa repousser ànwû indigna tifra toute loi de vit* 

10 * 
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constance , parce que l'art de faire naître le* 
circonstances est depuis vingt-cinq ans trop bien 
connu des gouvernans $ parce que les lois d'ex- 
ception laissent un champ libre à l'arbitraire , à 
la tyrannie, » * 

L'exclusion naturelle de tous les hommes qui 
participent à l'administration, ou qui y sont liés 
par intérêt ne lui a pas échappé. 

ce Quoique la loi ne repousse des élections po- 
pulaires ni les nobles , ni les hommes en place , 
et q^i'on' doive choisir le mérite partout où il est 
supérieur, il me paraît raisonnable d'appeler de 
préférence aux fonctions de député lés citoyen* 
indépendans. S'il se présente un grand seigneur 
ou un courtisan , je lui montrerai la chambre 
des pairs où doit tendre son ambition. Si l'on 
me parle d'un fonctionnaire public, je répondrai 
qu'un«évêque doitêtredanssondiocèse, un préfet 
dans sa préfecture , un directeur général à la tête 
de son administration , et un pensionnaire au 
coin de son feu. Le nombre des représentai 
est trop faible , pour qu'on nomme députés des 
agens du pouvoir exécutif. Songeons que pour 
s'assurer la majorité de la chambré, les mi- 
nistres n'ont que cent vingt-sept députés , je ne 
dis pas* à corrompre , mais à mettre dans leur 
parti. Combien cela leur serait facile , si par leurs 



a V usage de MM~ les électeurs , etc. j4<jp 

titres, leurs emplois oii leurs pensions y ces dé-^ 
putes étaient déjà dans leur dépendance ! * 

Voici à quel- caractère il veut qu'on reconnaisse 
l'homme indépendant , le seul homme vraiment 
eapable d'exercer les fonctions de représen-* 
tant. . 

ce L'indépendant est celui qui^ jouissant d'une* 
fortune aisée , peut choisir ses occupations /ne 
cherche point à associer des fonctions libres àr 
des places honorifiques ou lucratives , pour ne: 
jamais se trouver entre son devoir et sa cons-* 

ciençe(i). Il craint même le joug/de la recon- 
naissance 9 et ne se mettrait point sur les rangs 
des députés, s'ils se trouvait lié par une ou plu- 
sieurs pensions qu'il devrait au gouvernement (2)^ 
Voilà quelles sont les qualités générales que nous? 
désirons aux candidats. 

» Qu'ils ne dissimulent jamais un abus pour 
avoir une place. 

*> Qu'ils n'acceptent qu'avec réserve les invita ^ 
tipns des ministres et des grands , par<se que 
l'honneur qu'on prétend leur faire par ces po- 
litesses n'est jamais désintéressé. » 



« ■»■» 



(1} « Ou a vu un conseiller d'état disgracié pour avoir 
voté dans un sens opposé à celui du ministère. » 

(2) a On assure qull est plusieurs députés qui cumulent 
4eux x trois ou quatre pensions» » 
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" « ,N*>u4 v&uIobjs , dit à soi* tour Fauteur an 
Manuel , des hommes sortis purs des épreuves de 
lies, révolutions , qui n'aient point trempé 'dans 
deseacès criminels que les amis de la liberté ont 
désamiiés avec horreur , et dont ils ont eux- 
mêmes été les victimes , qui ne se soient ni pros- 
titués aux: factions , ui flétris à auewe époque * 

** Plusieurs de ces hoaamei ont été constat»* 
ment repeuesés de teute&lës foacûoiaa émineutes f 
soustraite avec soi» aux regards et aux suffrages 
de leurs oonekoyena. C'est doue dans uae ooadi-* 
ti^ft privée qu'il sera souvent uéceijs^içe de les 
etereh^r. 

» \\ feut fouiller dans le. sein de la N^ûoa j 
çfte y renferme des vertus , des taiew cachés 
qu'il est temps de faire y*lçir **• 

L'auteur se déclare centre. VenftfètoftB SOUS 

quelque foiroe qu'elle $e rooutre ; l'amour de la 

gloire y le plus pur en apparence , lui parMt tou- 
jours, couvrir quelque désir de pouvoir et d'ac- 
tiw à exercer sur les towe$ , c'est-à-dir^ cwtfm 

■ 

les lawuœes* R n$ v<?ut <k grâee que pwwr w 

seule ambition , eelle dtQM !Vb)Çt çgt d'apérç* 

tn utannflnt Cili» Izao nh Atiar Zull/fiinUâfi lat VtfMft .uni*- 

Av^WnlCSn OUI * 41*0. vtlvUUO TTXx y w**-f wvr© a Vt XrxTSS OUEJt 

lé geure humain * 8 demande que l'en reçoive 
avec recouhaîssance ce les esprits étendus y le* 
>a cœurs généreux qui veulent augmenter U 
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*> puissance de l'homme sur la nature , qui son* 
*> tourmentés du besoin de servir l'humanité ».. 

Tous les deux sentent la nécessité d'avoir en- 
fin une véritable représentation de l*intérêt des. 
citoyens } ils pensent également que la circons- 
tance en accroît le besoin , que rien ne doit être 
négligé de ce qui peut conduire à ce résultat j, 
et chacun de leur côté, ils s*évertuent à chercher 
• des moyens par où Ton puisse plus facilement 
l'obtenir. I/auteur du Manuel veut que les élec- 
teurs se fessent un travail des élections , et s'y 
préparent de loin. 

«- L'homme d'un grand caractère , d'un talent 
distingué , qui aurait de l'énergie et du courage^ 
pour défendre à la tribune publique les droit» 
de la Nation , sera très-sonvent timide pour se 
produire lçi^niême dans une assemblée électorale ... 
Sou patriotisme désintéressé suppose à ce qu'il se 
jette en avant pour appeler sur lui les suffrages ^ 
content des les mériter,, il n'agira point pour içs. 
obtenir* 

» Mais s'il s'établit de bonne heure , et p ea- 
dant quelques mois de suite r jusqu'au moment 
des élections ^ entre un grand nombre de oew: 
qui devront y cojapourif , de» rapports kitijaçs. 
et des communications familières^ dégagés de^ 
mystère et d'intrigue % ou préside la confiance » 
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où chaque candidat soit examiné sévèrement, 
où toute considération particulière soit écartée; 
si les choix à faire sont préparés, discutés, mûris 
dans les diverses réunions qui résultent de nos 
relations sociales , alors* on arrivera au jour im- 
prévu de la convocation des collèges électoraux 
avec une préparation convenable j chaque élec- 
teur aura pu recueillir des renseignemens posi- 
tifs sur les candidats proposés. Les choix dirigés 
sur les hommes les plus honorables , seront ga- 
rantis de l'influence des mauvaises listes , des 
cabales, des coteries »• 

Il conseille aux citoyens de se servir des listes 
d'éligibles dressées par les soins de l'autorité 
pour former des listes de confiance qui se 
passeraient de main en main , et seraient pro- 
posées en quelque sorte à la critique nationale* 

» Chacun, dit-il y peut extraire des listes par- 
ticulières de candidats en ajoutant à chaque 
nom l'âge , l'état , le domicile de l'individu , et 
des observations sur son caractère moral , sur 
la profession ou les fonctions qu'il a exercées ou 
qu'il exerce encore , sur les actions ou les écrits 
par lesquels il a pu se faire connaître ; enfin sur 
ces principes et sur s^conduite »* 

L'électeur de la Seine propose la candidature 
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dont il décrit les pratiques telles qu'elles exis- 
taient chez les Romains. 

ce La candidature romaine , dit-il , bonne pour 
un peuple à demi-civilisé , ne peut convenir à 
nos mœurs. Ce qu'il y a d'essentiellement bon, 
c'est la demande solennelle des hommes qui se 
croient aptes a remplir les fonctions de députés , 
c'est la présentation publique de ceux que l'opi- 
nion désigne comme les plus dignes de défendre 
les droits du peuble. La gloire de faire le bien 
de son pays est le seul salaire attaché à cette place 
honorable ; il est toujours beau de chercher à la 
mériter. , 

» La candidature romaine durait deux ans ; 
celle que nous croyons utile de créer en France 
durerait tout au plus trente jours. 

» Si la loi était encore à faire , je proposerais 
d'assembler les électeurs un mois avant les élec- 
tions y pour vérifier les titres des électeurs, 
pour recevoir la déclaration des éligiblesqui pré- 
tendent à l'honneur de la députation, et pour 
faire un scrutin de liste dans lequel on pren- 
drait pour candidats tous les éligtbles qui au- 
raient obtenu au moins dix voix. Cette liste pu- 
bliée n'obligerait point les électeurs à donner leur 
suffrage aux élïgibles qui y seraient portés ; mais 
elle éclairerait leur conscience , leur ferait gou- 
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naître les hommes qui attirent sur eux l'attentio* 
publique , donnerait le temps de prendre des 
renseigneniem sor la moralité et les taleos des 
candidats y et , le jour de l'élection définitive , 
les électeurs voteraient avec connaissance de 
cause. • - 

» Mais la loi est faite , il faut l'exécuter. Elle 
veut qu'on nomme immédiatement ; et , pour 
ne point voter en aveugles , il est du devoir des 
électeurs qui sont peu répandus dans la société > 
de chercher à connaître les éligibles digne» de 
leurs suffrages } il est du devoir de ceux qui , 
par état , sont en relation avec beaucoup d'hom- 
mes > de manifester hautement d'avance leur 
opinion sur les choix qu'ils croient les plus 
utiles à leur pays. C'est dans ces communica- 
tions préliminaires , faites avec déoenoe et fran- 
chise y que consisterait la candidature que nous 
proposons. 

x> l\ n'y a qu'une grande publicité dans iep 
présentions et dans les opinions individuelles, qui 
puisse arracher les électeurs aux dangers de i'i 
fiuenoç y ce germe corrupteur , comme dit 
be*u 9 qui infecte et vicie les élections publique^ 
et lait naître la plus dangereuse des aristocratie^ 
celle des homme» ardens contre les citoyens fai- 
sables* ». 
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S'il y a des principes nécessaires qui doivent 
régler désormais les choix des citoyens, c'est dan* 
les élections de Paris qu'il ç$t importa?* sur-tout 
que ces principes soient pratiqués* LVpemple d« 
Pari* a sur les provinces ujcteiftfluejoce qui sexeree 
çgale#»çnt pour le bien coi&me pour le w*\. Des 
nomination* , des exclusion bie» n*Qijwàes pw 
des maximes constantes , une marche régulière # 
assurée, évidente, suivie invariablement par les 
électeurs de Paris, le serait bientôt par ceux 
des grandes villes , empressés à les étudier , k 
comprendre , à adopter leur façon d'agir j de-làt 
l'imitation gagnerait jusques aux bourgs* % 

Depuis 178.9 jusqu'à l'an VIII , où par un 
renversement singulier de tout principe , le droit 
d'élire devint une prérogative de l'administra-», 
tion , les élections de Paris ont été faites sans 
aucune espèce de discernement de profession ou 
dç personne. On nV point consulté^ dit l'élec- 
teur de la Seiiie> « les besoins de l'état, le 
genre de talens ou dé lumières qu'il était utile* 
de réunir et de préférer. 

rf L'assemblée constituante reçut de Paris 
cinquante-cinq députés , savoir dix nobles , seiaè 
magistrats ou avocats , sept commerçons , trois 
cultivateurs , trois- savaus efc geos de lettres , un 
seul financier 3 ce qui est remarquable à une 
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époque ou le gouvernement périssait par les 
finances. 

» Paris n'eut que vingt- trois députés à nommer 
à l'assemblée législative ; dans ces députés on ne 
compte plus de nobles , et l'on ne voit qu'un 
seul ecclésiastique j mais on y trouve dix avocats, 
deux commerçans , deux militaires et un culti- 
vateur. 

5> La capitale nomme vingt-quatre représentant 
à la convention , et dans ce nombre ne figure 
aucun prêtre, aucun noble ; on y remarque neuf 
avocats , deux marchands , dix artistes , savans 
ou gens le lettres , et trois comédiens. 

» Le conseil des anciens et le conseil des 
cinq-cents ont donné lieu à quatre élections. 
Paris a fourni à ces deux conseils cinquante- neuf 
députés dans les quatre années. On n'y voit ni 
nobles, ni prêtres, mais vingt-six avocats, vingt- 
six gens de lettres et propriétaires , deux mili- 
taires, deux commerçans, cinq administrateurs 
et un banquier. 

» En récapitulant toutes ces élections, on voit 
que sur cent soixante députés , le département 
de la Seine a fait choix de : 

» 2 financiers , 
» 4 cultivateurs, 
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» i3 cominerçans, 

» 4 2 savans , artistes , gens de lettre* 

et propriétaires, 
». 61 avocats, 
» 16 prêtres , 
>> 10 nobles , 
'*> 5 administrateurs , 
» 4 militaires , 
» 3 comédiens. » 

Si l'on examine ces élections d'après les règles 
que nous avons déduites de la nature des choses 
et des besoins de notre civilisation , quel cahos et 
quelles contradictions ! Les hommes à préférer 
sont le plus petit nombre j le plus grand nombre 
consiste en hommes à rejeter , ou à n'admettre 
que pour remplir les vides. 

lies financiers , les agriculteurs , les commer- 
çans , forment la huitième partie de toute la 
députation. 

Les avocats , gens de lettres, artistes, savans, 

1 

propriétaires non industrieux en composent les 
deux tiers. 

Ltes prêtres , les nobles-dignitaires , les mili- 
taires , les administrateurs y sont pour un quart. 

Il nous fut resté sans doute plus de liberté et 
de bien-être de ces temps qù nous nous félici? 



iSS " Manuel électoral 

tions de nôtre pouvoir d'être représentés , sans 
•avoir nous faire représenter f si les (proportions 
avaient été renversées y si les hommes de l'in- 
dustrie avaient fait les deux tiers de la représen- 
tation nationale , les hommes de lettros le quart , 
et les hommes de F administration le huitième. 

L'électeur de la Seine appelle ces élections 
des élections bizarres $ il sent qu'elles le sont, 
mais il s'explique mal le pourquoi* Faute de 
principes s&rs , en condamnant l'erreur* e* vou- 
lant l'éviter , il y tombe , et l'on y retomberait 
encore si l'on, s'en tenait aux choix qu'il con- 
seille. La liste d'élitgiïdes qu'il propose ressembla 
beaucoup plus qu'il ne éroit.à ïa liste de dé- 
putés qu'il blâi^e, 

On y trouve : - 

5. financiers , 

i 

t 4 copamerçans > 

Pas un cultivateur : personne n'y est desjgpç 
sous ce nom , 

x6 sa vans, gens de lettres, avocats, pro- 
priétaires y 
9 administrateurs, 
lo militaires et tm prêtre, 
çequi donnerait , si les élections se faisteiêrft dàûs 
la proportion fixée par cette liste , une <Mptta- 
tions ok lis gens de l'autorité figureraient po** 
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1* moitié , cm les gens de lettres seraient en nom- 
bre double des industrieux négocions et fabrt- 
cans, et où: l'industrie agricole ne serait poitit re- 
présentée. 

Parmi les personnes proposées dans la liste i 
il y en a un grand nombre que nous n'avons . 
point l'honneur de connaître, qui seraient \ noua 
aimons * le croire , dignes d'être députés ; mai* 
que l'auteur a mal servis , en les présentant avee 
des titres qui sont loin de les recommander. 
j Au lieu de rappeler par le mot de général f 
que tel homme , redevenu citoyen indépendant ? 
a commandé lés milices du pouvoir , il eût fàttu 
annoocer avec empressement qu'il ne commande 
plus $ au Heu d'entasser , autour de son nom 
comme des qualités rares, les titres des emploi» 
par lesquels il a passé 7 il eût été mieux de dé- 
clarer qu'il a déserté les places , et qu'il s'est dés- 
habitué y dans quelque industrie si petite qu'elle 
soit 9 des mœurs et de la science des gouver- 
nant. 

Tout homme a eu dans sa vie des circons- 
tances diverses ; cç qu'il est y il ne l'a pas toujours v • 
été* Lorsqu'on jette un nom dans le public , il 
est important d'examiner soue quel aspect l'in- 
térêt veut qu'on le présente 7 sans quoi Von risque 



• 
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fort de le disgracier aux yeux des hommes , et 
de leur dérober son utilité dont ils jugeraient, 
mal. Si l'on s'en tenait aux mots de la liste, 
M. de la Fayette serait inéligible ; il y. est classé, 
parmi les généraux. 

Mais M. de la Fayette n'est point général , car 
il n'a à ses ordres ni corps d'armée , ni division, 
ni brigade ; car il ne reçoit ni solde , ni demi- 
solde , ni pension de retraite. Il est cultivateur A 
il est homme industrieux , voilà son titre. C'est 
à ce titre qu'il lui appartient de figurer à la tête 
des éligibles j et , si les choix sont ce qu'ils doi- 
vent être , à la tête des députés de la France. 

Quel homme l'indutrie française proclamerait- 
elle comme son plus digne représentant, si ce 
n'était le citoyen français, qui le premier a senti 1 
que la cause d'un peuple industrieux était la 
cause dé tous les hommes ; qui est allé à deux 
mille lieues de son pays dévouer sa fortune et sa 
vie à l'affranchissement d'une société laborieuse, 
attaquée dans sa liberté , attaquée dans sa sub- 
sistance par les lois de ses administrateurs ? 

Une nation.déjà riche , où chaque citoyen était 
enrôlé contre les soldats et les agens du pouvoir, 
et où personne en combattant n'avait d'autre 
objet que sa propre indépendance , sans aucune 
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^pe^sée d'ambition \ uhe révolution conduite par 
,de* hommes dont aucun ne spéculait sur elle > 
et ne songeait à rendre libre le travail des autres 
dans la vue de l'exploiter à son compte ; ce spec* 
tacle frappa M» de la Fayette \ il fut attiré par 
ces ' caractères auxquels le sieb ressemblait j il 
courut se montrer k ces hommes comme un de 
leurs concitoyens; et voilà ce qui. fit de lui utt 
géhéral (i)% . , ' ■ 



(1) Voici un fait qui fera connaître le caractère de cette 
guerre, et l'esprit dans lequel elle fut conduite : <* Le comte 
de Rothatnbeau , chef de cette bonne armée ( l'armée fran*- 
Çaise) , la conduisait; derPéf a t Rhod-Isldnd à celui de Vir* 
ginie. Un jour , daris cette 1 longue marche y il posa sort 
camp près d'un village entouré de vergers. Citait ksdiso* 
où lf s fruits sont dans leur maturité , et des soldat? pii* 
ièrent ceux de quelque* arbres , dont leurs- tentes étaient 
voisines* Le lendemain , au point du jour , la éelonne se 
mit en mouvement s elle cheminait sous la conduite de 
ïtochambeau > lorsqu v un constable parut tout à coup ,' et 
d\ine main retenant k bride du cheval que montait té 
vieux général , ' il lui présenta de l'autre un ordre du Sii&- 
rtTf, et lui dit qu'il ne pourrait poursuivre sa marche 
qu'après que le propriétaire des fruits aurait été indem-' 
frisé du' dommage qu^l avait éprouvé. 
* » Rochanvbeau fit payer à flnsfant même. L'armée sut 
cet acte de justice , là discipline fut mieux observée * et 

Cens* Eurqp. — Toâr. IL xx 
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-< Certes , ce ne fut pas le désir dé se faire ce que 
nous appelons une carrière par les armes , qui 
entraîna M. de la Fayette à la défense de* Amé- 
ricains ; il allait trouver un peuple chez qui la 
profession de guerrier devait finir avec la guerre ; 
il s'engageait dans des expéditions, d'où il ne 
pouvait rapporter ni butin , ni grades y m cor- 
dons f et où le prix de la victoire devait être le 
même pour le plus brave et pour le plu» timide : 
une vie libre dans le travail. Avec l'ambition 
d'avancer, ce n'est pas à l'Amérique , c'est à ses 
ennemis ? c'est, au ministère anglais % qu'il eût 

4 

porté ses services* 

Bien plus , par son départ en 1777 y il signait 
sciemment son exclusion de toute dignité f de 
toute place en France f il se fermait sa patrie. 
Jje traité d'Amitié et de Commerce n'existait 
pas. Le ifpr pouvait se claire l'ennemi des honirne» 
qu'il allait servir. 

En quelque coin reculé du monde que se fût 
levée cette liberté pure et paisible , la vraie li- 



les hahitans conçurent une nouvelle confiance dans leur 
«Hié. 3> ( Complût d'Arnold et de sir Henry Clinton 
contre les. Etats-Unis d'Amérique y et contre U gén&al 
Washington, septembre ij8o, p. a 80.) 
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berté moderne qu'il avait devinée , là il eût 
vu ses amis, sa fortune; là il eût volé comme 
un frère qui va rejoindre ses frères , non comme 
un soldat qui se vend où Ton veut le payer. Cet 
amour de l'indépendance pour elle-même, cet 
amour des hommes indépendant, plus puissant ' 
sur lui que toutes les habitudes , l'eût retenu loin 
de la France, si bientôt la liberté n'y eût pas été [ 
invoquée. 

Au nom de la liberté, il redevint- citoyen 
français. Trouver dans sa contrée natale ce qu'il ; 
avait cherché loin d'elle , c'était le plus cher de 
ses vœux* Quand il fallut combattre , il fut mis , 
cwmme en Amérique, à la tête des homme» qui 
voulaient être libres, plus empressé à leur donner ' 
des exemples que des ordres. 

Mais nous étions trop nouveaux pour l'indé- * 
pendance ; nous la voulions sans la connaître. 
Nous crûmes que tout serait fait si les barrières 1 
du gouvernement étaient : brisées , et si charnu 
y avait une entrée. En poursuivant la liberté , * 
nous nous précipitions dans le pouvoir. Gomme x 
un Jiomme d'un esprit sain au milieu de frénéti- 
ques , est accusé par eux de la maladie qui les - 
obsède , M. de la Fayette fut condamné par les ' 
révolutionnaires qui ne le comprenaient point ; 



ii * 
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il, s'exila. L'administratiQii . se reforpia bientôt 
avec tout son vieil attirail j les places, le*grade% 
les comBianderaens furent au concours^. M. . de 
la Fayette ne commanda point j il resta citoyen- 
Fidèle aux mœurs de la liberté, il cultivait ses 
champs comme Washington r et pratiquait ei> 
silence les véritables vertus civiles > la swJtjpticité 
et l'industrie. . , . . . , 

Qu'on se représente M», de la Fayette.*u com-. 
inencement de la révolution , seul > fuyant l'au- | 

tçrité , au milieu d'hommes qui se jouaient avec 
elle comme . avec une arme inconnue échappée j 

des mains de l'ennemi ; qu'on le voue, homme, de < 
la civilisation , parmi des, sectateurs aveugles d$ 
Ifsprit.et des coutumes antiques;. ami de l'in- 
dépendance laborieuse r parmi les apôtres àe.> 
Fbisivété et de la gloire du pillage j Américain 
parmi des Spaitia tes j. et l'on comprendra que ces 
temps n'étaient pas faits pour lui > qu'il y était 
hors, de sa place. Si les hommes de cette époque 
ont fini leur rote, il na pas commencé ;le sien. 
Chae»n deinoua veut-il maintenant su^sisteç de 
ses propies moyens 7 et non aux dépens de t^us, 
les autres? Vaulons-nous chercher nos jouissance^ 
en n^su-ïuâmes^dan&le contentement &e nos be- 
soins et dans l'aisance > et non gas hore de now* . 
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dans 1 orgueil de dominer ? Voulons-nous qu'il 
«'y ait pas un homme entre noua qui ne puisfè 
lever le front contre tout hottuhe gouvernant 
sans que celui-ci ait à répondre : mais tous 1 vive» 
«de ces impôts , de cette loi , de ces abus ? Voul- 
ions-nous franchement être libres? M. de l'a 
-Fayette nous appartient. 

Xèt Nation industrieuse trouvera eh lui uA 
défenseur et un exemple. Qn le verra tel qu'il 
est, bon point tel qu'il a J>arù dans quelques 
scènes de la révolution , oblige de se màfcquélr 
pour être populaire, et de feindre des moeurs qffi 
n'étaient point les siennes pour ne pas paraltffe 
étranger. Rendu à tui-mêmë , it : se iriontrétot éë 
que tout citoyen devrait être, favorable à l'ad 1 - 
tninistratioii tant qu'elle se contient datas ses : li- 
mites , inflexible daûs son opposition , si elle Va 
plus loin que lefc besoins 5; ami ardent de tôiit 
citoyen tftile , ennemi déclaré de quiconqiiè 
répudierait l'industrie' et la liberté, pcrtir côrf* 
tenter au détriment de la liberté et de l'existence 
8'aiiirùi , son ambition et' son avarice. 
/ À côté de cet lïommè qiii n'a jamais été lié 
vaïet ni \ë maître de personne , l'auteur dé'ra 
liste inscrit dès gouverneurs de : provinces con- 
quises. Pense-t-il dont que MM. dé St--Cyr^ 
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de Thiard, et Don ze lot , lui sauront gré de lé» 
montrer aux yeux des électeurs de France dans 
des fonctions qu'ils désavouent sans doute , et 
avec des dignités dont ils tondraient n'avoir point 
été déshonorés ? Qu'est-ce qu'un citoyen français^ 
vice-roi en Saxe ou en Espagne ? Et de quel front 
un homme viendrait-il se faire un droit de pa- 
reils titres à la face de la Nation rassemblant ses 
représentais? « Vous avez plié sous l'arbitraire, 
» lui dirait-on , et vous avez fait plier ;des 
» hommes sous l'arbitraire ;, c'est pour nous un 
33 double motif de nous tenir en garde contre 
3> vous* Votre domination n'était point .trop 
» dure, vous aviez la main légère; que nous 
*> importe cela ? Nous n'avons pas des députés 
:» pour être frappés doucement. Et d'ailleurs,, 
a> faut-il un si rare mérite pour être trouvé sup- 
» portable par des gens qui s'attendent à tout 
» souffrir de vous , et qui se regardent comme . 
» une proie de guerre ? » 



Four nous , si nous voulions présenter des 
candidats à MM, les électeurs de Paris , nous ne 
leur offririons pas des noms rangés au hasard, 
et nous ferions ressortir l'importance de chaque 
heaume par sa classe* et l'importance de chaque 
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classe par les besoins prçsens, et les principes 
nécessaires. . , « • • ♦ 

Au premier rang , et à part, seraient les hom- 
mes industrieux qui se sont déjà signales dans? 
les fonctions de représentais, comme MM* delà 

i 

Fayette y Lafitte^ l&-Vofer-d*Arf^son;\>u\s 
ceux qui , par des écrits publiés , ont donné d'à-* 
vance une sorte de garantie de leur conduite , 
comme MM. Casimir-Perier, Bastetrèche, Vital- 
Roux\ puis enfin ceux qui n'ont pu donner de* 
preuves de leur bon esprit et de leurs, lumières 
que dans les transactions sociales : MM. Scipion- 
Périer 9 de Ternaux, Delessert, Ferrejr f Gros* 
d* Avilliers y et d'autres encore. ' 

Nous proposerions, en outre, des savant dans 
la théorie de l'industrie , oeccupés en même 
temps à des travaux d'industrie pratique ; 
M. Say 9 M. de Lasteyrie, M. Chaptal qui ou- 
blierait qu'il a été ministre, et à qui l'on par- 
donnerait ce titre, en faveur de ses manufacture* 
•et de la société d'encouragement. 

Enfin, s'il y avait un vide à réAplir , ou si 
les électeurs trouvaient bon de joindre à la dépu- 
ration un talent de tribune qui servit d'organe 
aux intérêts sentis , nous conseillerions de choi- 
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sir entre MM. Manuel et Tripier. Pourvu 
que celui des deux qui serait élu , comprit bien, 
par la profession et le caractère de ses collègues, 
qjueJs sont les intérêts qu'il doit fayre valoir, 
quelle est la raison dont son éloquence» doit être 
l'instrument , et qu'on ne Ta pas n^s à cet 
poste pour briller » mais pour être utile, 
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JN o tr s avons fait voir précédemment comment 
M. Say ? dans la première partie de son ouvrage,' 
d exposé le phénomène de îi production des 
ricWIsses ; -comment à l'aide de quelques faits 
simples et incontestables , il est arrivé sans ef-' 
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fort à la solution des questions les plus déli- 
cates , et sur lesquelles on avait long-temps dis- 
puté sans .s'entendre ; enfin, comment par la 
seule analyse des faits , il a détruit les erreurs et 
les préjugés les plus nuisibles , ceux qui rendent 
les peuples ennemis les uns des autres. 

La seqonde partie du Traité d'Économie poli- 
tique renfermé l'exposition de la manière dont 
sedistribuentles richesses parmi les personnes qui 
concourent à la production. 

Ce ne sont pas les produits qui se distribuent 
entre les personnes qui ont concouru à les for- 
mer : les produits arrivent presque toujours aux 
consommateurs , sans que les producteurs en 
aient fait le moindre usage. Ce qui se distribue 
entre les producteurs , c'est la valeur des choses 
produites. Prenons pour exemple une montre , 
et suivons , depuis Porigine , la manière dont on 
é'est procuré ses moindres parties , et comment 
leur valeur a été acquittée entre les mains* d'une 
foule de producteurs* 

« On verra d'abord , dit M* Say , que l'or , le 
cuivre et l'acier qui entrent 'dans sa composition, 
ont été achetés à des exploitateurs de mines, qui 
ont trouvé dans ce produit le salaire de leur in-* 
dustrie , l'intérêt de leurs capitaux , le revenu 
foncier de leur terre» 
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» Les marchands de métaux qui les ont ob- 
tenus de ces premiers producteurs , les ouf re- 
vendus à des ouvriers d'horlogerie ; ils ont ainsi 
été remboursés de leurs avancés , et payés des 
profits de leur commerce. 

» Les ouvriers qui dégrossissent les différentes 
pièces dont se compose une montre , les ont 
vendues à un horloger, qui, en les payant , a 
* remboursé les avances faites de leur valeur , ainsi 
que l'intérêt de ces avances , et acquitté les prc>- 
fits du travail exécuté jusques-là. . Une seule 
somme égale à ce^. valeurs réunies, a suffi pour 
opérer ce paiement complexe* L'horloger a fait 
de même à l'égard des fabricans qui lui ont 
fourni le cadran , le cristal , etc. j et, s'il y a 
des ornemens , à l'égard t de ceux qui lui ont 
fourni les diamans , les émaux , ou tout ce qu'on 
voudra imaginer. 

» Enfin , le particulier qui achète la montre 

pour son usage , rembourse à l'horlogy toutes 

les avances qu'il a faites, avep leurs intérêts, et 

" de plus , le profit de son talent et de ses travaux 

industriels. 

» La valeur entière de cette montre s'est, 
comme on voit , avant qu'elle fijLt achevée , dis- 
séminée entre tous, ces producteurs , qui sont ljien 
plus nombreux que je ne l'ai dit et qu'on ne l'ima- 
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.gine communément, et parmi lesquels peut se 

trouver, sans qu'il s'en doute f celui même 

qui a acheté la montre , et qui là porte dans 

son gousset. En effet, ce particulier ne pèut-il 

pas avoir placé ses capitaux entre les mains d'un 

^xploitateur de mines , ou d'un commerçant qui 

lait arriver les métaux, ou d'un entrepreneur 

qui fait travailler une multitude d'ouvriers , ou 

enfin d'une personne qui n'est rien de tout cela , 

mais qui a sous- prêté à l'un de ces gens là une 

portion des fonds qu'il avait pris à intérêt du 

consommateur de la montre^ 

r» On a remarqué qu'il n'est point du tout 
néèeàsaire que le produit ait été achevé , pour que 
plusieurs de ses producteurs aient pu retirer l'é- 
quivalent de la portion de valeur qu'ils y ont ajou- 
tée ; - ils l'ont même consommée dans bien des 
cas , Ion g- temps avant que le produit fût par- 
venu à son terme. Chaque producteur a fait à 
fcelui qui l'a précédé", l'avance de la valeur du 
produit , la feçdn'qui lui a été donnée jusque- 
là. Son successeur , dans l'échelle de la produc- 
tion , lui a remboursé à son tour ce qu'il a payé , 
plus la valeur que la marchandise a reçue en 
passant par ses mains. Enfin lé dernier produc- 
teur , qui est pour l'ordinaire un marchand en 
détail , a été remboursé par le* consommateur 
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de la totalité de ses avances , plus de la dernière • 
façon que lui-même a donnée au produit. » 

C'est donc la valeur des produits qui se dis- 
tribue entre toutes les personnes qui concourent 
à la créer y et qui forme leurs revenus. Pour dé- 
terminer la part qu'en retire chacun des pro- 
ducteurs y M. Say cherche d'abprd sur quels 
Tondemens elle s'établit. La valeur d'une, chose 
éyaluable étant la quantité d'une autre chose que 
le vendeur consent à recevoir et que l'acquéreur, 
consent à céder en échange , deux volontés con- 
courent à la former , celle du vendeur et celle de 
l'acquéreur. Le vendeur élevé la valeur desa chose 
aussi haut , et l'acheteur la baisse aussi bas qu'ils • 
le peuvent l'un et l'autre. Le point où les deuxp* 
efforts se balancent , est celui où se fixe la valeur 
de la chose. Cette valeur est appelée prix, lors- 
qu'elle est fixée en argent. 

La valeur ainsi entendue , M. Say examine 
quelles sont les circonstances qui concourent à 
l'élever ou à l'abaisser , et les effets qui résultent , 
del'élévation et de l'abaissement. Les fraisde pro- 
duction f et l'activité de l'offre et de la demande 
sont ce qui influe le plus sur la fixation de la va- 
leur. Moins la chose produite exige de frais de/, 
production, moins ta valeur en est élevée j. et.* 
moins" la valeur en est élevée > plus la demande 
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en est étendue, parce qu'à mesure que le produit 
liaisse , il tombe au niveau d'un plus grand 
nombre de consommateurs . 

. Un procédé économique a donc l'avantage 
d'augmenter la richesse des consommateurs, sans 
diminuer les bénéfices des producteurs. Ainsi , 
lorsque Je métier à bas , par exemple , a été in- 
venté, si le prix des bas est tombé de la moitié , 
les consommateurs qui n'en usaient qu'une paire 
ont pu en user deux pour la même valeur , et 
un grand nombre de ceux qui étaient obligés de 
s en, passer , ont pu en avoir à leur usage. Un 
impôt qui augmente les frais de production , * 
opère un effet contraire j il appauvrit tout à la 
fois les producteurs et les consommateurs. 

Dans cette seconde partie* de son ouvrage, 
M. Say cherche ce qu'il faut entendre parla quan- 
tité d'une marchandise qui est dans la circula- ' 
tion et par l'étendue de la demande ; il traite de 
l'argent considéré comme marchandise en circu- % 
lation } des variations réelles , des variations re^ 
latives , et des variations nominales dans les prit; ' 
de la distribution des revenus dan* la société, 
des genres de production qui paient plus largè- 
pient les services productifs j des revenus in- 
dustriels , des revenus des capitaux , des revenus 
territoriaux , des effets de* reYçaus perçus d'une 
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Dation dans l'autre j enfin de la population dans 
ses rapports avec l'économie politique. Toutes 
ces* niatièses sont de la plus haute importance i 
cependant nous nous abstiendrons d'en faire ici 
l'analyse , pour nous occuper exclusivement de 
la partie qui est relative aux consommations , e% 
de l'influence que doit exercer l'économie poli- 
tique sur la civilisation. 

Créer des richesses ce n'est ; pas créer de la 
matière ; car la matière sans valeur n'est pas une 
richesse. Les hommes d'ailleurs ne créent» point 
les choses , ils ne peuvent que les modifier, ou 
en changer la forme. Gréer des richesses , c'est 
créer de l'utilité, c'est donner de la valeur 
aux choses , c'est les mettre sous une forme qui 
les rende propres à notre usage. Détràire^des ri- 
chesses ou les consommer , ce n'est pas non plus 
annihiler de la matière j car il n'est pas plus 
au pouvoir de l'homme de détruire les choses 
que de les créer} c'est en détruire l'utilité , ci* 
faire disparaître la valeur. • * 

La destruction ou la consommation des ri- 
chesses ainsi entendue , il est évident qu'on peut 
détruire la valeur d'une chose , sans donner à 
une autre chose une valeur équivalente ou supé- 
périeure ; et qu'on peut aussi la détruire pou/- 
la remplacer .par «ne chose d'que valeur égafc 
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pu même plus considérable. Celui qui jette du 
Jblé dans une rivière , le détruit sans donner a 
rien une valeur nouvelle* Celui qui 1^ jette ttams 
un ch?mp bien préparé , le détruit également ; 
mais, au moyen de cette destruction % il obtient 
une quantité de blé d'une valeur supérieure. De 
même , le seigneur qui fait consommer ses revenus 
par des courtisans, par des valets, par des chef 
vaux de luxe, ou par des meutes de chiens, détruit 
la valeur de ses richesses sans obtenir aucune 
valeur en échange. L'agriculteur qu^fait au con- 
traire consommer les siens par des ouvriers labo* 
rieux et par des animaux qui lui servent à cul- 
tiver ou à améliorer ses terres , détruit également 
{Les richesses; maif cette destruction est suivie 
d'une création de valeurs supérieures à celles qui 
pnt été détruites. Il existe donc deux sortes de 
consommations .: les consommations improduc- 
tives, et les consommations reproductives * 

Toutes lés valeurs ajoutées aux choses n'étant 
créées que pour l'usage * sont , par leur nature > 
destinées à périr; puisqu'il n est rien qu'un long 
usage ne parvienne à détruire* Comment peu-» 
vent do$c se faire les accumulations de capi-» 
taux ? Pour qu'une valeur s'accumide , répond 
M. Say , il n'est pas nécçss^irc qu'elle résido 
dans le même produit j il suffit qu'elle se perr 
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gteUto* Or , les valeurs capitale^ se petpétttéat paf 
la reproduction : les produits qui composant un 
capital, ce consomment aussi bien que tQirtautçç} 
mais leur valeur , en même temps qu'elle est 44t 
truite pajr la ooroQ^uwatiQU , se reproduit «b## 
4 f *utffes çatatièrç$ qu dan$ la même. Quand j$ 
tiourris, un atelier d'ouvriers , il s'y fait une e&Qc 
soca^tiqu d'alimens , de vêteotens., <)e i&aûè?e? 
pç^anièresi niais pendant cette consc^rnatio**, y $# 
fixe wte nouvelle valeur dans* les produits qu* vcpti 
sortie dç leurs mains. Les produits qui foriw*i<tfU 
itwq c$pitaJ ont bien été consommés j, nu*s le capi- 
tal, la valeur ^cçuijiubk, ne \\s% pas} elle rep^rçî* 
sous d'autres formes, prête à être consommée d^ 
nouveau i si 9 au contraire, elle e$t ctmsojfttnée 
impr^ucûveuietit % elle ne ?eg>a#aU pln$> » 

Un y a* à prQprewnj papto». que, le® deiè^^r. 
pèces deco^wip^ious que b*ou$ avQH$ déjà *ftfti? 
tiowées j ceper*Urit oty le», c&visg encore en <#**•< 
sonaïuatioiw privée et, an consQw*MaMQii<? pi*M*r 
que$. Les ux*e& et ta* autFe$ «qo> 3#*«rii$e$ 31** 
irêraes régler , et p+odui$çiu les. wwe$ eiSfetg pfttfti 
les peuples et pour lesj^rtoçaUeirSt. L^ pb#$ rçmar* 
quables de ce& effets, sotrt qu# ; lje$ ce&e^i&aùçns 
WproducU^es dio^iw^eat U rifihesae naûonajlit 
4e *ml<e U vaâeuv de» çhtm* am^Qmméo» f et <<p** 
les çoï^q&^tkms repi^duttHtes.,, ^ueonfcraiircjj 
£*£*» Europ, — ïobi. II. ia 
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l'accroissent presque toujours. Les premières 
n'exigent aucune espèce d'habileté j on est capa^ 
ble-, sans travail et sans gêne, de manger de bons 
morceaux ou de se parer d'un bel habit. Les se- 
condes exigent au contraire une certaine capa- 
cité j elles demandent de l'industrie. Les con- 
sommations improductives ne servent jamais à 
de nouvelles productions j elles n'encouragent 
pa6 même les hommes industrieux à produire , 
puisque les valeurs qu'on a consommées impro- 
ductivement ne donnent pas les moyens d'ache- 
ter de nouveaux produits , et ïju'il n'y a d'en- 
couragement à produire que là où ces moyens 
existent. 

Les consommations reproductives étant une 
condition nécessaire de la création des richesses 
ou de la production , M. Say a dû s'en occuper 
dans la première partie de son ouvrage ; aussi 
dans la troisième partie s'est -il borné à faire re- 
marquer quelques-uns des résultats qui en sont 
la suite , pour s'occuper exclusivement des con- 
sommations improductives, qu'il nomme tout 
simplement consommations. 

Pour savoir si une consommation est bien ou 
mal faite, il suffit de comparer la perte qui en 
résulte pour le consommateur avec la satisfaction 
<jui lui ep revient. Bu jugement sain ou faux 
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fjui apprécie cette perte et la compare avec cette' 
satisfaction , dit hauteur , découlent lesconsom* 
fixations bien ou niai entendues , c èst-à-dire^ ce 
qui, apïès la production réelle des richesses , in-** 
flue le plus puissamment sur le bonheur ou lô 
malheur des familles et des nations. 
• >> Sous ce rapport les consommations les mieù£ 
entendues seront : ' 

' » i°. Celles qui satisfont dès besoins fééls* 
!Par besoins réçls > ^entends ceux à la sâtisfectibiî 
desquels tiennent notre existence y notre sant£ 
et le contentement de la plupart des hommes t' 
ils sont opposés à cetix qui proviennent d'une 
sensualité recherchée > de l'opinion et.du caprice * 
Ainsi les consommations d'une nation seront \ 
en général, bien entendues j si Y'orx y trouve des 
choses commode» plutôt que 6plendides > beau* 
coup de linge et peu de dentelles ; des alimens 
abondans et sains , en place de ragoûts récher* 
chés } de bons habits et point de broderies» 
Chez une telle nation les établissemens publics 
auront peu de faste et beaucoup d'utilité; les 
indigens n*y verront . pas des hôpitaux somp- 
tueux y mais ils y trouveront des secours assurés ) 
les routes ne seront pas deux fois trop larges * 
mais les auberges en seront bien tenues } le6 
villes n'offriront peut-être pas dfi si beau* 
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palais , mais ou J marchera en s&rçpç sur de» 
trotoirs . . . . 

r 2°. Le^ consommations fentefi plutôt qu& 
Us consommations rapides , jet ce//&? qui choi- 
sissent de préférence le* produis de la meilleure, 
qualité. Une nation et des particuliers feront, 
preuve de sagesse ^ s'ils recherchent principale- 
ment les objets dont la consommation est fente 
et l'usage fréquent. CVsUpar cette raison qu'ils 
auront une maison £t des 'ameublemens com- 
modes et propres j car il est peu de choses qui se 
CQnsomjpjent pljis lentement qu'une maison , ni 
dont pu faç^e w usage plus fréquent , puisqu'on 
y passe la majeure partie de sa vie. Leurs mode» 
ne seront pa§ très-inconstante*; la mode a le 
privilège d'user les choses avant qu'elles aient 
perdu leur Httïrté 9 souvent même avant qu'elle* 
fdent perdu leur frafctwur; elle multiplie les çv&i 
$ominaf iprçs , et condamae <ce .qui «si encore «t 
çellent, ppnxr#ode et joji, 4 n'être plus. bon à rien , 
£i[?si }a rapide 4uçç§s$iQn des modes appauvri* 
jin ét%y fo çp qu'elte çQTkwimm et. de w qu'elle 

# Il ya^tpHeu^çpii^m^^r les cho»a 4e feonn* 
qjial^ * q^pigne pty$ chè* <a i an voici la raison ; 
.d^ns $Q#fee /espèce ds hWmÙQV , il y a de . «arr 
tainfcfrfijis gui «put lw Mnçmef , ex qu'&n J»i« tfgAr 



ou simple exposition , etc. 181 

louent , que le produit Sait bon oïl bien qu'il 
soit mauvais ; Une toile laite avec de nutuvais 
lin a exigé, de la part du tisserand, du marchand 
en gros , de l'emballeur , du voîturier^ do mar- 
chand en détail ; un travail précisément égal à ce 
-qu'aurait exigé pour parvenir au consommateur 
une toile excellente. L'économie que Je fois eu 
achetant une médiocre qualité , ne porté donc 
point sur le prix de ces divers travaux qu'il a 
toujours fallu payer selon leur entière va- 
leur > mais sur le' prix de la matière première 
seule j et néanmoins ces différens travail* payés 
aussi chèrement, sont plus Vite consommés, si 
la' toile est mauvaise que si elle est bonne". 

» On sent que les réglemens par lesquels l'ati- 
,torilé publique se mêle de» détails de la fobrica- 
■ cation ( eu supposant qu'ils réussissent à foire 
fabriquer des marchandises de meilleure qualité, 
ee qui est fort douteux ) soM imuinsaJBs pour 
.les foire consommer j ils ne donnent pas au con- 
sommateur le goût des bon nés choses et lès moyens 
de les acquérir. Là difficulté se rencontre ici' , 
non du côté du producteur , mais du eôté <fti 
Consommateur. Qu'on n 3* coBsemmâ' 

. «eu» qui veuillent et 1 t se procurer 

du beau et du bon , je t a predaelètw s 

qui leur en fourniron isaace d'une 
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'fiâi.xm «pilla conduit à ce but ; l'aisance lie finir. 
nit pas seulement tes moyens d'avoir du bon , 
elle en donne le goût. Or , ce ne sont point des 
réglemens qui procurent de l'aisance , c'est la 
production active et l'épargne; c'est l'amour 
du travail favorable à tous les genres d'indus- 
trie, et l'économie qui amasse des capitaux. C'est 
dans les pays où ces qualités se rencontrent , 
que chacun acquiert assez d'aisance pour mettre 
do choix dans ses consommations. La gène , au 
contraire, marche toujours de front avec la pro- 
digalité ) et lei-squ'ou est commandé par le be- 
soin , on ne choisit pas. 

» Les jouissances de ta table , dés jeux , des 
feux d'artifice , sont an nombre des plus passa- 
gères. Je connais des villages qui manquent d'eau, 
et qui consomment dans un seul jour de fête ce 
qu'il faudrait d'argent pour amener de l'eau, et 
pour élever une fontaine sur leur place publique» 
Leurs habitans aiment mieux s'enivrer en l'hon- 
neur de leur patron , et aller péniblement , tous 
les jours de l'année, puiser de l'eau bourbeuse à 
la dis " C'est en partie à 

là mi lommations mar- 

mnteu la mal-propret© 

q^ui e: «talions des gensj 

4« W campagne* 
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*> En général , un pays où Ton dépenserait y 
soit dans les villes , soit dans les campagnes , er* 
jolies maisons , en vêtemens propres y en aineu- 
bleniens bien tenus , en instruction , une partie 
de ce qu'on dépense en jouissances frivoles et. 
dangereuses ; un tel pays y dis-je , changerait to- 
talement d'aspect y prendrait un air d'aisance r 
paraîtrait plus civilisé , et semblerait incompara- 
blement plus attrayant à ses propres babitans et 
aux étrangers. 

» 3°.. Les consommations faites en commun ~ 
XI y a différens services dont les frais ne s'augmen- 
tent pas en proportion de la consommation qu'oi* 
en fait. Un seul cuisinier peut préparer égale- 
ment bien le repas d'une seule personne et celui 
de dixj un mêmç foyer peut faire rôtir plusieurs 
pièces de viande aussi bien qu'une seule j de 
là l'économie qu'on trouve dans l'entretien e» 
commun des communautés religieuses et civiles^ 
des soldats y, des ateliers nombreux ; de là celle 
qui résulte de la préparation dans des marmites 
communes de la nourriture d'un grand nombre 
de personnes dispersées; c'est le principal avan- 
tage des établissemens connus sous le nom de 
soupes économiques* 

• x> 4°- Enfin , par des considérations d'un autre 
ordre % les consommations bien entendues sont 
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celles qu'avoue la saine morale. Celles au con- 
traire qui l'outragent , finissent ordinairement 
par tourner à mal pour les nations comme pour 
les particuliers. ->■> 

Aprèp. ces considérations sur les consomma- 
tions en «lierai . Fauteur traite des consomma- 
tions privées , de leurs motifs et de leurs résul- 
tats. Le chapitre dans lequel cette partie de la 
science est traitée , est sans contredit un des 
plus intéressans de l'ouvrage , par les idées d'un* 
litéetde morale pratique qu'il renferme .L'auteur 
ne perd Jaas son temps à faire des déclamations 
contre la prodigalité ou l'avarice, ou à faire l'apo- 
logie de l'économie et du bon ordre ; il démontre 
d'une manière simple et nette quels sont les ré- 
sultats îdes deux excès entre lesquels une sage 
économie tient le milieu } et ses démonstrations 
ipii présentent ces deufc vices dans toute leur 
nudité, en. les dépouillant de ce qui les rend 
agréables aux yeux des hommes superficiels, font 
aimer la vertu qui leur est opposée eu «n faisant 
voir les heureuses conséquences. Nous en cite- 
rons ici quelques pages , en prévenant toutefois 
le lecteur qu'elles perdent beaucoup a être sé- 
parées de celles qui les précèdent et de celles qui 
les suivent. :.■..• 

- /a* Relativement k la consommation , dit-il 9 
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lés excès «ont la prodigalité et ï'àvâriééi I/ùtiè 
et l'autre se privent dés avantages qttte -promu- 
rent les richesses : là prodigalité en épuisant ses 
moyens , l'avarice en Se défendant d'y toudhef. 
La prodigalité est plus ftifnâblë i et s'âlHé à plu- 
sieurs qualités sociales. Elle obtient grâce plus 
aisément , parce qu'elle invite k partager ses plai- 
sirs j toutefois elle est , plus que l'avarice , fatale 
à la société : elle dissipe , elle ôte à l'industrie 
les capitaux qui la maintiennent : en détruisant 
fin des grands agens de la production , elle tué 
Faut* e. Ceux qui disent que l'argent n'est bon 
qu'à être dépensé , et que les produits sOtit faits 
pour étre N consommés , se trompent beaucoup f 
s'ils entendent seulement la dépense-et ïâ con- 
sommation consacrées à nous procurer des plai- 
sirs- L'argent est bon encore à être occupé rfe- 
productivement : il ne l'est jamais sans qu'il en 
résulte un très-grand bien ; et toutes les fois qn'utî 
foùàs placé se dissipe , il y a dans quelque coin 
du monde une quantité équivalente d'industrie 
qui s'éteint : l'avare qui ne fait pas valoir son 
trésor dans la crainte de l'exposer , à la vérité U0 
faiftvi&e pas l'industrie , mais du moins il ne lui 
ravit anèun dé ses moyens j ce trésor anatûssé l'a 
été aux dépens de ses jouissances , et non, comme 
Je vulgaire es| porté à l'imaginer y aux dépens 
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du public $ il n'a pas été retiré d'un emploi pro- 
ductif , et à la mort de l'avare , du moins y il s© 
place et court animer l'industrie , s'il n'est pas 
dissipé par ses successeurs , ou s'il n'a. pas été 
tellement caché qu'on ne puisse le découvrir. 
. . ?* Les prodigues ont grand tort de se glorifier 
de leurs dissipations : elles ne sont pas .moins in- 
dignes de la noblesse de notre nature que les 
lésines de l'avare. Il n'y a aucun mérité it con- 
sommer tout ce qu'on peut , et à se passer des 
choses quand on ne les a plus. C'est ce que font 
\es bétes , et encore les plus intelligentes sont- 
elles mieux avisées. Ce qui doit caractériser les 
procédés de toute créature douée de raison , 
c'est , dans chaque circonstance, de ne faire au- 
cune consommation sans un but raisonnable : 

4 

tel est le conseil que donne 1 ecopomie. 
, » L'économie est le jugement appliqué aux 
consommations. Elle connaît ses ressources , et 
sait ne les pas excéder. Elle compare la valeur 
des sacrifices qu'elle fait, avec la satisfaction , 
l'avantage quelconque qui doit en résulter. L'é- 
conomie n'a point de principes absolus j elle est 
toujours relative à la fortune , à la situation % aux 
besoins du consommateur. Telle dépense con- 
seillée par une sage économie dans une fortune 
médiocre , serait une mesquinerie pour un riche 9 
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£t une prodigalité pour un ménage indigent. H 
faut dans la maladie s'accorder des douceurs 
qu'on se refuserait en ét^t de santé. Un bienfait 
qui Éaérite la plus haute louange , lorsqu'il est 
pris sur les jouissances personnelles du bienfait 
teiir , est digne de mépris , s'il n'est accordé 
qu'aux' dépeos de la subsistance de ses en fan s ; 
• * » L'économie s'éloigne autant de l'avarice quo 
de la prodigalité. L'avarice entasse , non pour 
consommer , non pour produire , mais poui* en* 
tasser ; c'est un instinct , un besoin machinal et 
honieux. L'écqnomie est ' fille de la sagesse et. 
d'une raison éclairée j elle sait se refuser le su- 
perflu pour se ménager le nécessaire , tandis que 
l'avare se refuse le nécessaire, afin de se procurer 
le superflu dans un avenir qui n'arrive jamais a 
On peut porter l'économie daps une fête somp- 
tueuse , et l'économie fournit, les moyens de la 
rendre plus belle encore : l'avarice ne peut se 
montrer nulle part sans tout gâter. Une personne 
économe compare ses facultés /avec se& besoins 
présens, avec ses besoins futurs, avec ce qu'exi- 
gent d'elles sa famille , ses amis, l'humanité. Un 
avare n'a point de famille , point d'amis, à peine 
a-t-il des besoins , et ^'humanité n'existe pas pour 
lui. L'économie ne veut rien consommer en vain : 
l'avarice rie veut rien consommer du tout* La 
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première est l'effet d'un calcul louable , en ce 
qu'il offre seul le moyen de s'acquitter de Bes de- 
tcin, et d'être généreux san* iujusttee. L'ava- 
rice tôt une passion vile, paf k raison qu'elle se 
considère exclusivement et Sacrifie toat à elle. 

fi On a fait d« l'économie une venu, et ce n'est 
pas sans raison : elle suppose la force et l'eihpirè 
de soi-même comme les autres vertus , et nulle 
n'est plus féconde en- heureuses conséquences. 
C'est elle qui., dans les familles , prépare là bonne 
éducation physique et morale des eufans , et le 
soin des vieillards $ c'est elle qui assure à l'âgé 
mâr dette sénérité d'esprit nécessaire pour se bien 
conduire, et cette indépendance qui met un 
homme au-dessus des bassesses. C'est par l'éco- 
nomie seule qu'on peut être libéral , qu'on peut 
l'être long- temps, qu'on peut l'être avec fruit. 
Quand on n'est libéral que par prodigalité , on 
donne sans discernement à ceux qui ne méritent 
pas comme à ceux qui méritent ; à oem à qui 
l'on ne doit rien , atox dépens- de cens à qui l'on 
doit* Souvent on voit le prodigue obHgé d'im* 
pltaêr le secours des gens qu'il a comblés de pro- 
fusions : il semble qu'il ne donne qu'à charge 
de revanche $ tandis qu'une personne économe 
donne toujours gratuitement , parce qu'elle ne 
donne que ce dont elle peut disposer. Elle est 
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riche avec une fortune médiocre , au Heu que 
l'avare et le prodigue sQût pauvre* avec de grands 
biens. » -, 

Après avoir ainsi tracé le tableau des heureux 
effets de l'économie, après avoir démontre qu'elle 
est la l>ase des plus hautes vertus, puisqu'elle 
mpt l'homme à Vabri du besoin , lui garantit son 
indépendance , et le dispensa de. recourir i des 
bassesses pour pourvoir k 909 existence , M. Say 
fait voir que le désordre exelnlTeconomie ; qu'il 
marché au hasard > un bandeau sur les yeu^ , au 
travers 4e$ richesses ,' fautât ayant sçus la maip 
ce qu'il df sire le plue > fts'en passapt faute 4* 
l'apercevoir , tan tdt saisissant et dévorant ce qu'il 
lui importe 4s co»#emrer., 

ce £$t-££ luauquer d'économie , se demanda 
M* Say % que de dépenser tout sou revenu, i Je 
Je cfpif y répoudril. lia prévoyance prescrit 4e 
faire 1# part des év eue mens. Qui peut répondre 
deconsçrvçr toujours sa fortune .toute entière ? 
Quelle est la fortune qui ne dépende eu rien dé 
l'injustice , de U UttUVa^e foi ou dfc la violence 
4e* fyM»ft#s ? Wy a %^U jamais eu de terres cqu> 
fifqu^eç ? ÀUOUP ^aisseau u'arfeil jamais fait n*i* 
fi»gfc ? feut-<>n répondre de n'avoir peint de 
F«x?W ? m p©Vit-P« répondu qu'en le gagnera* 
AttPftft t tf&e gqggçhutt nVfcil jamais ité viau^e 
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d'une faillite ou d'une fausse spéculation ? Si 
chaque année on dépense tout son .revenu , le 
fonds peut décroître sans cesse ; il le doit même 
suivant toutes les probabilités» 
* » Mais , dût-il rester toujours le même, suffit- 
îi de l'entretenir ? Une fortune fût-elle considé- 
rable , demeure-t-elle . considérable lorsqu'elle 
vient à être partagée entré plusieurs enfans ? Et 
quand même elle ne devrait pas être partagée , 
qt*el mal y a-t-il k l'augmenter , pourvu que ce 
soit par de bonnes voies ? N'est-ce pas le désir 
qu'ont les particuliers d'ajouter à leur bien-être 
qui > en augmentant les capitaux par l'épargne , 
favorise l'industrie , rend les nations opulentes 
«t civilisées ? Si nos pères n'avaient pas eu ce de- 
sir, nous serions encore sauvages y et l'on ne 
sait pas bien encore jusqu'à quel point on peut 
être civilisé. Beaucoup de gens croient qu'il y a 
un terme à l'opulence des nations ; j'ai beau 
le rechercher , il m'est impossible de l'aperce - 
Voir* » î 

; La question du luxe, qui a divisé tant de grands 
lasprits , est* résolue par le simple exposé dés prin- 
cipes de la création et de la destruction .des ri- 
chesses* Du moment qu'il est démontré que les 
.capitaux ne sont que des revenus accumulés , 
qu ils sont un agent nécessaire à la production f 
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et que le luxe consomme improdjictivement et 
les revenus annuels , et même les revenus accu- 
mulés qui forment les capitaux , il est clair qu'il 
doit être funeste à tous les états , quelles que 
soient leurs richesses» Si le luxe consomme tout 
les revenus annuels , les capitaux ne peuvent 
point s'accroître , et par conséquent l'état reste 
stationnaire ; s'il consomme les revenus annuels , 
et de plus une partie des revenus acpumulé$ , 
l'état perd ses capitaux , la production diminue* 
la population s'éteint» 

On a cependant fait souvent l'apologie du luxe. 
Si les riches ne dépensent pas beaucoup, a .dit 
Montesquieu, les pauvres mourront de faim (i)* 
Voltaire n'était pas à cet égard plus éclairé que 
Montesquieu , lorsqu'il écrivait : . 

Sachez sur-tout que le luxe enrichit 

Un grand état , s'il en perd un .petit. 

Cette splendeur 9 cette pompe mondaine 

D'un règne heureux est la marcpie certaine ; ^ 

Le riche est né pour beaucoup dépenser* 

Lçt Fontaine avait exprimé la même pçnsée 
long-temps avant Voltaire , en disant : 

La République a bien à faire 
De gens qui ne dépensent rien : 



(1) Esprit des lois 3 îtf% vu j chap. 4* 
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J* m ww A'* 1 ****** nfaitiMt 
Que ççlui dont fe Iwxç épwid beaucoup 4e Wipu 

I/homme le plus écopome consomme ses rêve- 
mil» annuel^ , <x)mme celui qui montre le plus dé 
luxe $ il y a seulement cette différence entre l'un 
«loutre, que le premier les consomme d'une 
manière reproductive en augmentant ses capi~ 
taux , et en faisant subsister toutes les années un 
plus grand nombre d'hommes utiles et laborieux, 
et que le second les consomme iniprodueùvemem 
avec des oisifs , et sans rien ajouter à sa fortune* 

«c Ce que le raisonnement démontre , dit 
M, S^yy est eonflrrné par l'expérience. La mi- 
sère marche toujours à la suite* du luxe. Un riche 
feçtueux emploie en bijoux de prix , en repas 
somptueux , en hâtels magnifiques , en. chiens , 
en chevaux, en #iattr&0e&, des valeur* qui, phr- 
cée^productiveçaent, juraient acheté des vête- 
mens chauds , des inets nourrissans , des meu- 
bles commodes à" une foule de gens laborieux 
condamnés par lui à demeurer oisifs et misera- 
Mes. Alors le riche a des boucle» d W , et le 
pauvre m&nque de souliers j le riche ep* ha&114 
de velours , et le pwTO tib P*$ $3 çkw&es. 

» Telle est la levée des choses, q**e la niagnifi- 
ceuce a beau vouloir éloigner dese* regard* la pau- 
vreté , la pauvreté Ja §uit Qçin\&titw&nl miywe 
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p©Ur |ui reprocher ses excès. C'est ce qu'on obser* 
vait à Versailles , à Rome , à Madrid , daiis toutes 
les cours j c'est ce dont la France a offert en der- 
nier lieu uti triste exemple à la suite d*une ad-' 
ministration dissipatrice et fastueuse , comme s'il 
avait fallu que des principes aussi incontestable^ 
dussent recevoir cette terrible confirmation. » * 
Le luxe ne produit pas seulement l'appauvris* 
sèment des nations et la destruction des classes 
laborieuses de la société , il démoralise ceux-là 
■ même qui s'y adonnent. Les ressources lentes et 
bornées de la production véritable tte suffisent 
pas à l'avidité de ses besoins ; il compte bien plu-*' 
tôt , comme FobserVe M* Say > sur les profita 
rapides et honteux de l'intrigue , industrie rui J 
neuse pour les nations , en ce qu'elle ne produit 
pas , mais seulement entre en partage des pro-^ 
dnits dés autres. Lorsqu'on est porté à dépense? 
par luxe ou par ostentation , le fripon développe? 
toutes les ressources de son méprisable génie ; la 
chicaneur spécule sur l'obscurité des loisj Tbonimé 
en pouvoir vend k la sottise et à Pimprobité la: 
protection qu*il doit gratuitement au mérite et 
au bon droit. J*ai vu dani un souper , dit Pline ; 
Paulin a couverte d'un tissu de perles et d'éme» 
ratides qui valait quarante millions de sesterces j 
ce qu*clle pouvait -prouver ? disait-elle , par ses 
Cens. Europ* -*— Tojm. II. i3 
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registres» Elle le devait aux rapines de ses att- 
cêtres. C'était , ajoute l'auteur romain , pour 
que sa petite-fille parût dans un festin chargée 
de pierreries, que Lollius consentit à répandre 
la désolation dans plusieurs provinces y à être 
diffamé dans l'Orient , à perdre l'amitié du 
fils d'Auguste , et finalement n à mourir par 1* 
poison. 

Les effets * des consommations privées étant 
connus , il est facile de se faire des idées exactes 
des effets des consommations publiques. Dans les 
unes comme dans les autres , les choses sont sou- 
mises aux mêmes lois. Ce que les gouvernement 
consomment d'une manière reproductive, ne 
diminue point la richesse nationale , puisqu'une 
valeur qui paraît détruite , se montre sous une 
nouvelle forme après la consommation. Ce qu'ils 
consomment au contraire d'une, manière impro- 
ductive , est autant de retranché à la richesse 
publique ; c'est une valeur détruite sans retour» 
On peut faire à son égard la supposition que nous 
avons faite à l'égard d'un simple particulier. S'il 
consomme la portion de revenus enlevée à chaque 
individu au moyen de l'impôt, dans des travaux 
productifs d'utilité publique , s'il creuse des ca- 
naux , s'il fait de grandes routes , les biens pris 
au» public sont consommés , mais la richesse sa» 
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tionale n'est poiiit diminuée j à mesure qu*uii6 
Valeur a été détruite , une autre valeur a été 
créée* Si au lieu de faire consommer le produit 
de6 impôts par des hommes laborieux, qui ren- 
dent toujours par leurs travaux au-delà de ce 
qu'ils ont reçu 9 il le fait consommer par dea 
hommes oisifs ^ par des valets , par des courti- 
sans, par des moines, par des* soldats inutiles à 
la sûreté de l'état, enfin par des geils qui ne pro* 
duisent rien , la valeur en est entièrement dé^ 
truite , et aucune valeur équivalente n'est créée 
pour la remplacer. 

On a dit que l'argent , ou plutôt les valeurs le- 
vées sur les peuples au moyen des impôts , leuf 
étaient restituées par les dépenses des gouverne^ 
mens j on a prétendu quelles impôts étaient fa^ 
vorables à la prospérité publique , en ce qu'ils 
faisaient circuler le numéraire. Cette erreur mise 
en principe par de grands écrivains , a été réduite 
en pratique par des princes qu'on a jugé grands* 
Madame de Maintenon rapporte dans une lettre 
au cardinal de Noailles , qu'un jour exhortant la 
Roi à faire des aumônes plus considérables j 
Louis XIV lui répondit : Le Roi fait V aumône 
en dépensant beaucoup^ « Mes nombreuses ar* 
» mées, écrivait Frédéric II à d'Àlembert pour 
justifier ses guerres, » font circuler les espèces, 

i3* 
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•» et répandent dans les provinces , avec une dis- 
» tribution égale., les subsides qtie les peuples 
•» fournissent au gouvernement. » Les contri- 
buables lëtf moins éclairés savent bien que cela 
n'est pas vrai ; l'expérience leur a prouvé à tous , 
que pour payer l'impôt , ils sont obliges de vendre 
une partie de leurs revenus j que l'argent qu'ils 
en retirent étant une fois versé dans le trésor pu- 
blic , ne peut rentrer dans leurs maiûs pour payer 
l'impôt de Tannée suivante qu'ail nioyeù d'une 
autre partie de leurs revenus j de sotte que le 
gouvernement leur en enlève annuellement la 
moitié , le tiers ou le quart , selon Ses besoins , 
sans rien leur dontoer en échange. Il n'est donc 
pas à craindre que Ferréur , dont il est ici ques- 
tion , devienne populaire ; jamais on île fera en-v 
tendre à Un peuple qu'il s'enrichit en payant 
d'énormes impôts à un gouvernement dissipateur* 
Mais s'il n'est pas à craindre que les peuples 
adoptent cette erreur , il l'est beaucoup que des 
écrivains et dès gouvernails la considèrent comme 
une vérité , ceux-ci pour justifier leurs profit-, 
sions , et ceux-là pour y avoir part. Yoici donc, 
comment M. Say la réfute. 

<c Le gouvernement, dit-il, exige d'un contri- 
buable le paiement en argent d'une contribution 
«Quelconque. Poufr satisfaire le percepteur > ce* 
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contribuable échange contre <ie la monnaie d'ar- 
gent les produits dont il peut disposer , et remet 
cette monnaie aux préposés du fisc ; d'autres 
âgcns en achètent des draps et des vivres pour la 
troupe : il n'y a point encore de valeur consom- 
mée ni perdue ; il y a une valeur livrée gratui- 
tement par le redevable , et des échanges opérés. 
La valeur fournie existe encore sous la forme de 
vivres et d'étoffes dans les magasins de l'armée. 
Mais enfin cette valeur se consomme j dès-lors 
cette portion de richesse sortie des mains d'un 
contribuable est anéantie , détruite. 

» Ce n'est point la somme d'argent qui est dé- 
truite : celle-ci a passé d'une main dans une 
autre, soit gratuitement, comme lorsqu'elle a 
passé du contribuable au percepteur,; soit par 
voie d'échange , lorsqu'elle a passé de l'adminis- 
trateur au fournisseur auquel on a acheté les vi- 
vres ou le drap j mais au travers de tous ces mpu- 
vemens , la valeur de l'argent s'est conservée ; çt 
après avoir passé dans une troisième main * dans 
une quatrième y dans upe dixième A elle existe 
encore sans aucune altération sensible : c'est la 
valeur du drap et des vivres qui n'exista pjus ; et 
ce résultat est précisément le même <jue si le 
contribuable avec le même argent ^ eût acheté 
des vivres etdudrap 9 et les eût consommé? lui- 
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même. Il n'y a d f autre différence, si ce n'est 
qu'il aurait joui de cette consommation , tandis 
eue c'est l'État ( c'est~à-dire le gouvernement ) 
qui en a fouu 

Ce qui a pu accréditer l'erreur que les gouver- 
nemens restituent au public par leurs dépenses, 
' les valeurs qu'ils ont reçues de lui , c'est qu'on 
$ remarqué qu'ils remettent en circulation Tar- 
gent qu'ils ont levé sur les peuples} mais remar- 
quons bien qu'ils le reçoivent gratuitement, 
qu'ils ne le rendent qu'en recevant une valeur 
équivalente , et que les hommes qui l'ont donné 
l'auraient également dépensé. Si un gouverne* 
jnent lève sur un peuple cent millions, par exem- 
ple , au-delà de ce qui est absolument nécessaire 
pouf lés besoin de l'Etat, il pourra employer cette 
Sonimé à donner de gros salaires à des valets, 
des gratifications a des courtisans , des pensions 
à des poètes } il pourra même l'employer , si l'on 
veut , à élever des arcs de triomphe, des pyrami-* 
des , des palais. Il résultera de cet emploi que des 
valets qui ne produiront rien , seront bien vêtus 
et bien nourris j que des courtisans qui ne pro-r 
duisetot pas davantage , auront des habits bro^ 
dés, une bonne table, des chevaux, des maîtresses, 
des meutes; que des poètes et des architecte* 

viyrpftt a J'âisé ? et que le public jouira de la leç* 
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tare de quelques vers de plus, et de la vue de 
quelques nionumens. Mais il en résultera aussi 
que les hommes sur lesquels on aura levé des. 
valeurs pour cent millions , ne pourront pas les 
dépenser à cultiver leurs champs , à accroître 
leurs manufactures , à étendre leur commerce. 
Chez une telle nation les laquais seront donc bien 
vêtus et bien nourris 5 et les ouvriers employés 
à l'industrie agricole ou manufacturière seront 
couverts de haillons et mourront de faim } les 
courtisans feront des dépenses énormes pour leurs 
plaisirs, et les agriculteurs, les manufacturiers , 
les commerçans vivront dans la gène et ne pour- 
ront pas élever leur, famille j on verra des mo- 
numens dans les grandes villes , et des masures 
dans les campagnes. Voilà de quelle manière le 
gouvernement rendra au peuple les valeurs qu'il 
aura reçues de lui. Un tel gouvernement, sui- 
vant Robert Hamilton, ressemble à un voleur 
qui, après avoir dérobé la caisse d'un négociant ,■ 
lui dirait : je vais employer tout cet argent à 
vous acheter des denrées de votre commerce* 
De quoi vous plaignez-vous? N'aurez^vous 
pas tout votre argent ? et de plus y n'est-ce pas 
un encouragement pour votre industrie? L'en- 
couragement que donne le gouvernement en dé^ 
pensant l'argent des contributions, ajoute M, Say 
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qui rapporte dette comparaison, est (exactement 
le même que celui-là. 

Ayant établit que les valeurs prises aux peu pies 
•par leurs gouvernemens ne reviennent plus aux 
contribuables , M* Say examine en quoi consis- 
tent en général les dépenses publiques. Il traite 
îles. dépenses relatives à l'administration civile et 
judiciaire ; des dépenses relatives à l'armée, des 
dépenses relatives à l'enseignement public; des 
dépenses relatives aux établissemens de bienfai- 
sance ; enfin des dépenses relatives, aux édifices 
et constructions publics. Ces divers traités ren- 
ferment tous des réflexions utiles ; mais il en est 
quelques-uns qui sont plus importans que d'au- 
tres , et de ce nombre sont ceux dans lesquels 
l'auteur s'occupe des dépenses de l'armée , et de 
l'enseignement public. 

M. Say fait rénumération de ce que coûtent 
les guerres, et des avantages qui en reviennent, 
et il démontre que les uns sont toujours immen- 
ées , tandis que les autres se réduisent à rien 5 il 
•met au nombre des dépenses non+seulement ce 
que coûtent les armées et leur matériel , mais 
encore ce que les guerres empêchent de gagner 
et ce qu'elles détruisent, 

* Ce serait apprécier imparfaitement les frais 
$e la guerre, dit-il } si Ton n'y comprenait aussi 
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les ravages qu'elle commet, et il y a toujours un 
des deux partis pour le moins exposé à ses rava- 
ges , celui chez lequel s'établit le théâtre de la 
guerre. Plus un état est industrieux , et plus Ip. 
guerre est pour lui destructive et funeste. Lors- 
qu'elle pénètre dans un pays riche de ses établis- 
semens agricoles, manufacturiers et commer- 
ciaux, c'est alors un feu qui gagne des lieux 
pleins de matières combustibles ; sa rage s'en 
augmente, et la dévastation est immense. Smith 
appelle soldat un travailleur improductif : plut 
à Dieu ! C'est bien plutôt un travailleur des- 
tructif} non-seulement il n'enrichit la société 
.d'aucun produit, non-seulement il consomme 
.ceux qui sont nécessaires à son entretien , mais 
trop souvent il est appelé à détruire , inutilement 
pour lui-même , le fruit pénible des travaux 
d'autrui. 

» Des gouvernemens plus ambitieux que justes 
-ont cherché souvent à justifier à leurs propres 
yeux , et à ceux de leurs sujets , les guerres en 
exaltant la puissance et le profit qu'ils attribuent 
aux conquêtes. Avec un peu de calme , et met- 
tant le calcul à la place des passions , on trouvera 
qu'une conquête ne vaut jamais ce qu'elle a 
coûté* 
* » Lorsqu'on fait la conquête d'une province 
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ou d'un pays entier , la nation conquérante 
s'empare des revenus publics de la nation con- 
quise , niais en même temps elle demeure chargée 
de ses dépenses publiques ; autrement la nation 
conquise n'aurait plus ni administration , ni jus-| 
tice , ni défense , ni établissemens publics , et 
elle échapperait à ses conquérans par sa désorga- 
nisation même'. 

3D II est bon de remarquer que les dépenses 
publiques doivent même monter plus haut dans 
un pays qui a passé sous une domination étran- 
gère , que sous un gouvernement indigène. Qui 
envoie-t-on pour le gouverner ? Des procon- 
suls , des vice- rois , chez qui la cupidité naturelle 
se trouve rarement balancée par des sentimens 
nobles. Pourquoi ménageraient-ils les hommes 
qu'ils gouvernent ?.Ce ne sont pas leurs compa- 
triotes." Que leur importe leur amour et leur es- 
. time? Ils ne séjourneront que -passagèrement 
parmi eux ; ils aiment bien mieux se livrer aux 
impulsions de leurs caprices et de leur avidité , 
jouir et amasser ; et pour faire tolérer leurs dé- 
prédations, les autoriser dans toutes les parties 
de l'administration. De là, l'épuissement d'une 
province , le déclin de son industrie , de sa po- 
pulation , de ses richesses , de ses forces. 

}> Ainsi, un pays conquérant ne retire d'uuo 
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province conquise que le montant des dépréda- 
tions que ses agens y commettent , pourvu même 
qu'ils ne dissipent pas à mesure , tout entier , le 
montant de leurs déprédations , et qu'ils en rap- 
portent chez eux une partie. C'est là tout ce que 
l'Inde rapporte aux Anglais. 

y> Lorsqu'on laisse au pays conquis son admi- 
nistration propre, le pays conquérant en retire 
un subside qui n'est jamais bien considérable , 
et qui ne dure pas long-temps : car un peuple 
conquis ne peut fournir beaucoup au-delà de 
ses propres consommations publiques, et s'af- 
franchit d'un pareil tribut à la première occasion 
favorable. 

y» Lors donc qu'une nation a accru par des 
conquêtes son territoire , Sa population , ses im- 
pôts d'un cinquième , il ne faut pas croire qu'elle 
ait accru sa puissance dans la même proportion j 
car ses charges sont en même temps plus fortes j 
et si l'on considère que plus un pays est vaste, 
moins il peut être bien administré ; si l'on con- 
sidère qu'il est plus difficile à défendre contre 
les entreprises du dehors et contre celles du de- 
dans , et qu'il engendre tous les abus dans son 
§ein en même temps qu'il éveille toutes les jalou- 
sies au dehors , on ne sera plus surpris que les 
états s'affaiblissent en s'agrandissant j vérité qui 
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aurait l'air d'un paradoxe, si elle n'était pas 
un fait. » 

Au sujet des dépenses relatives à l'enseignement 
public y M. Say examine si le public est inté- 
ressé à ce qu'on cultive tous les genres de con- 
naissances , et s'il est nécessaire qu'on enseigne à 
ses frais celle qu'il est de son intérêt qu'on cul- 
tive. Il, observe que toutes les connaissances sont 
tuiles à la société ; cependant il les distingue en 
deux classes : les unes présentent a ceux qui les 
cultivent des avantages assez considérables pour 
que la société n'ait rien à faire à cet égard; les 
autres , quoiqu' utiles à la masse des citoyens, 
n'offrent pas assez de profit à ceux qui sont por- 
tés à. les exercer ,. pour que la société puisse les 
abandonner à elles-mêmes. De ce nombre sont 
Jes hautes sciences dans lesquelles on ne s'oc- 
cupe que de la théorie. 

« En traitant des profits du savant , dit M. Say, 
j'ai montré par quelle cause ses talens n'étaient 
point récompensés selon leur valeur. Cependant 
les connaissances théoriques ne sont pas moins 
utiles à la société que les procédés d'exécution. 
Si l'on n'en conservait pas le dépôt, que devien- 
drait leur application aux besoins de l'homme ? 
Cette application ne serait Bientôt plus. qu'une 
routine aveugle qui dégénérerait prompte- 
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nient; Içs arts tomberaient, la barbarie repa- 



raîtrait. 



» Les académies et les sociétés savantes , un 
petit nombre d'écoles très-fortes, où non -seule- 
ment on conserve le dépôt des connaissances et 
les bonnes méthodes d'enseignement, mais où 
Ton étend s^ns cesse le domaine, des 'sciences , 
sont donc regardés comme une dépense bien 
entendue en tout pays où Ton sait apprécier les 
avantages attachés audéveloppement des facultés 
humaines. Mais il faut que ces académies et ces 
écoles soient tellement organisées, qu'elles n'ar- 
rêtent pas les progrès des lumières au lieu de 
lés favoriser, qu'elles n'étouffent pas les bonne? 
méthode? d'enseignement au lieu de les répan- 
dre. Long-temps avant la révolution française on 
s'était aperçu que la plupart des universités 
avaient cet inconvénient. Toutes les grandes dé- 
couvertes ont été faites hors de leur sein j çt il 
en est peu auxquelles elles n'aient opposé le poids 
de leur influence sur la jeunesse, et de leur cré- 
dit sur l'autorité (1). 



i !■ i » m** iir nrr. 



(1) « Ce qui a été appelé Université sous Bonaparte était 
» pis encore. Ce n'était qu'un moyen dispendieux et vexa*- 
» toire de dépraver les facultés intellectuelles des jeune*» 
» gens, c'est-à-dire de remplacer dans leur esprit de justes 
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» Cette expérience montre combien il est eaf-* 
sentiel de ne leur attribuer aucune juridiction» 
Un candidat est-il appelé à faire des preuves ? il 
ne convient pas de consulter des professeurs qui 
sont juges et parties , qui doivent trouver bon 
tout ce qui sort de leur école , et mauvais tout ce 
n'en vient pas. Il faut constater le mérite du can- 
didat , et non le lieu de ses études , ni le temps 
qu'il y a consacré j car exiger qu'une certaine 
instruction , celle qui est relative à la médecine, 
par exemple , soit reçue dans un lieu désigné f 
c'est empêcher une instruction qui pourrait être 
meilleure ; et prescrire un certain cours d'études , 
c'est prohiber toute autre marche plus expéditive* 
S'agit-il de juger le mérite d'un procédé quel- 
. conque ? il faut de même se défier de l'esprit de 
corps* y> 

M. Say pense qu'on ne saurait sur-tout don- 
fier trop d'encouragement à la composition des 
bons ouvrages élémentaires. L'honneur et le profit 
que procure un bon ouvrage de ce genre, dit-il, 
ne paient pas le travail et les connaissances qu'il 
suppose. C'est une duperie de servir le public 
par ce moyen, parce que la récompense natu- 



3» notions des choses, par des opinions propres à perpétue»' 
» l'esclavage des Français. » 
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relie qu'on en reçoit n'est pas proportionnée au 
tien que le public en retire. Dans l'état actuel, 
des connaissances , ces réflexions sont justes y 
celui qui composerait un bon ouvrage élémen- 
taire en retirerait peu de . profit 7 parce qu'il y 
a peu de professeurs qui aient assez de capacité 
pour apprécier un bon ouvrage élémentaire 9 et 
assez de désintéressement pour rendre justice à ; 
l'auteur. L'instruction étant d'ailleurs un objet 
de monopole , ceux qui l'exercent ont trouvé 
l'art d'y joindre le monopole des ouvrages élémen- 
taires; et, comme tous les monopoleurs , ils font 
payer cher de mauvaises denrées , et prohibent 
celles qui sont bonnes, mais qui ne viennent pas 
d'eux. 

s L'instruction qui doit être donnée aux dépens 
de la société , c'est celle ,qui ne pourrait pas être 
acquise , si elle n'en faisait pas les frais. A une 
époque où les arts sont perfectionnés y et où la 
division du travail est introduite jusques dans les 
moindres embranchemens , dit M. Say , la plu- 
part des ouvriers sont forcés de réduire toutes 
leurs actions et toutes leurs pensées à une ou 
deux opérations , ordinairement très-simples et 
constamment répétées ; nulle circonstance nou- 
velle , imprévue , ne s'offre jamais à eux ; n'é- 
tant dans aucun cas appelés à faire usage de leurs 
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facultés intellectuelles, elles s'énervent , s'abrtl- 
tissent , et ils deviendraient bientôt eux-mêmes 
non-seulement incapables de dire deux mots qui 
eussent le sens commun sur toute autre chose 
que leur outil, mais encore de concevoir, ni 
même de comprendre aucun dessein généreux , 
aucun sentiment noble. Les idées un peu élevée» 
tiennent à la vue.de l'ensemble; elles ne germent 
point dans un esprit incapable de saisir des rap- 
ports généraux ; un ouvrier stupidê ne compren- 
dra jamais comment le respect de la propriété est 
favorable à la prospérité publique , ni pourquoi 
lui-même est plus intéressé à celte prospérité que 
l'homme riche ; il regardera tous les grands biens 
comme une usurpation. Un certain degçé d'ins- 
truction , un peu de lecture, quelques conversa- 
tions avec d'autres personnes de son état , qyel*- 
ques -reflétions pendant son travail , suffîraiçnt 
pour l'élever à cet ordre d'idées, et mettraient' 
rtaême plus de délicatesse dans ses relations de 
père j d'époux , de frèrfcj de citoyen. 
* » Mais la position du simple manouvrier dans 
ïa machine productive de la société, réduit ses 
profits, presqu'au niveau de ce qu'exige sa subsis- 
tance. C'est tout au plus s'il peut élever ses enfan* 
et leur apprendre un métier ; il ne leur donnera 
pas <:e degré d'instruction que nous supposons 
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iiéce&aire au bien-être de l'ordre social. Si la 
société veut jouir de l'avantage attaché à ce de- 
gré d'instruction dans cette classe > elle doitdona 
le donner à ses frais* 

» On atteint ce but par des écoles où l'on en * 
seigne gratuitement à lire ; à écrire et à compter» 
Ces connaissances sont le fondement de toutes 
les autres , et suffisent pour civiliser le manou* 
vrier le plus simple» A vrai dire, une nation n'est 
pas civilisée , et ne jouit pas par conséquent des 
avantages attachés à la civilisation y quand tout le 
monde n'y sait pas lire , écrire et compter , sans 
cela elle n'est pas encore complètement tirée de 
l'état, de barbarie *>• 

Dans tous les temps, c'est donc un devoir pour 
les hommes qui jouissent d'une certaine aisance, 
de procurer à ceux <J es classes inférieures les 
premiers élémena de l'instruction. Mais quand 
même ce ne serait pas un devoir, et qu'on ne 
serait pas porté à instruire gratuitement la classe 
indigente par le seul plaisir de faire le bien , on 
devrait y être porté au moins par le sentiment de 
ses propres intérêts. Les révolutions>qui ont agite 
l'Europe semblent n'avoir eu pour objet que de 
la préparer à des révolutions nouvelles > plus 
violentes encore que celles qu'on y a vues. L'es- 
prit de démagogie qui a tout bouleversé en France, 
Cens. Europ, — Tom. II. \\ 
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parait s'être étendu sur tous les autres états , et 
les menace d'unie désorganisation totale* Le meil- 
leur moyen de prévenir les désordres $ est d'éclai<* 
fer les hommes qui peuvent être les, initrumens 
des factieux. Quand une fois l'agitation a com- 
mencé \ il est bien difficile d'y porter remède* , . 
La troisième partie du traité que nous, avons 
cherché à faire connaître, est terpiinée par un 
thapitre sur l'impôt , et par un autre sur les em-* 
prunts ; matières délicates , qu'on ne peut pas 
faire connaître par des extraits* et pour lesquelles 
bous renvoyons à l'ouvrage même de. M,* Say* • 
.Jfou* avons annoncé , . dan* le précédent vo- 
lume , que nous nous occuperions dans celui-ci 
de l'influence que doit exercer l'économie poli- 
tique sur la morale , sur la législation civile f su* 
l'organisation des gouverneraens . et sur les re- 
lations des peuples entre, eux. Pcxur faire con- 
naître toute l'étendue dé cette influence , il 
faudrait un traité non moins considérable que 
celui dont nous venons de rendre compte* Nous 
nùvss bornerons donc à indiquer les points priuci- 
jpaux par lesquels ces diverses sciences tiennent 
à l'économie politique, et à faire voir qu'il eét 
à peu près îaipos«Jble d'avoir dés .idées bien 
exactes sur celles-là , si l'on, ne connaît pas au 
pokts les principes généraux dû celle~ci* 
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- tlftè des erreurs les plus funestes à l'espèce 
humaine est celle qui porte chaque homme à 
Considérer tous les autres comme se* ennemis \ 
et qui lui persuade que la prospérité de Fuii 
èfct uîw calamité pour un autre > ou qu'il a tou- 
jours quelque cjioso à' gàglier dans le malheur 
d'autrni* Cette erreur , qui était celle de ijLous* 
•eau (i) $ étant une fois admise connue ttiieie* 
rite /tous les préceptes de la morale deviennent 
foutites $ ou a beau etiseigûer aux hommes qu'ils 
descendent tous du même père * qu'ils doivent 
6*aimer comme des frères* L'intérêt , plus fort 
que tomes les maximes 9 fait qu'Us se cohsidé* 
rèro«it comme ennemis } jusqu'à ce qu^il leur ail 
<été démontré qu'ils ont des intérêts dommuns^ 
que le mal qui arrive à l'un est uti mal pour le» 

». 

\. ... j» 

* — — *■ ■ ■ — - — — ■» ---i — — ■ — — — -* — - j " lj " f— * — r* — ~"-~ — 

(i) « Qu f oit ââmîre t*nt t|Ti*ofi voudra fe «od&é hu- 
*• maints , il *i 7 #tt sera pas vioktt Ttai qu^eilo porté ïéc9$ï 
*>. smfemMt le* homme? à sWtré-hftïr«à proportion' ^jute 
j> leuft intérêts «e croisent, à se rendre . mutuellement 4e* 
3> services âpparens 9 etâ se faire en effet tous les maux 
» imaginables. Que peut-on penser d'un commerce où 
i> la raison ile chaque particulier lui dicte des tàakimes 
36 directement contraires à celles tpie la raison publique 
i> ' prêché an corps «/« la société , et •GÙ'tkatmi ir&ùs&tott 
-*> compte dan* le maUmur d'autrui ? * { Rf*is«c«i! * dài* 
«ours sur l'Origine de l'inégalité parmi les homme$ T ) ; } 

%4 * 
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autres , et que la prospérité de chacun est ui 
Avantage pour tous. Or > c'est à l'économie poli- 
tique que nous devons la démonstration de cette 
importante vérité. 

Far un effet de la division des occupations 
dans la société , chacun ne fait que la plus pe- 
tite part des choses qui lui sont nécessaires j et 
l'homme dont les besoins sont les plus bornés, 
emploie peut* être à son usage le produit de l'in- 
dustrie de cent mille personnes. Que l'on calcule 
le nombre d'hommes dont le concours a été né* 
cessaire pour obtenir. une paire de bas de coton y 
par exemple , et l'on vçrra que le nombre en est 
immense ; il a fallu des agriculteurs , des astro- 
nomes y des mathématiciens , des mineurs , des 
constructeurs de vaisseaux , des géographes , des 
marins , des mécaniciens , des commercans , et 
une foule d'autres , sans parler des simples ma- 
nouvriers que chacun de ceux-là a employés. 
Mais si chacun ne produit qu'une faible partie 
des choses dont il a besoip , il se trouve évidem- 
ment intéressé à ce que les choses dont il manque 
soient produites en grande quantité, et à peu de 
frais , puisque c'est le seul moyen, de les obtenir 
«ans<qu*il lui en coûte beaucoup , et de se défaire 
avantageusement des produits de sa propre in- 
dustrie. 
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Nous ferons mieux sentir ceci par un exemple. 
Qu'un agriculteur se trouve placé au milieu d'un 
désert , il aura peu de profit à retirer du produit 
de ses terres $ il suffira qu'elles lui donnent du 
blé pour lui et pour sa famille , et qu'elles nour- 
rissent un petit nombre d'animkux. Si, à c6té 
de lui , il vient s'établir un forgeron , par exem- 
ple y aussitôt il trouvera à vendre une partie de 
sa récolte , et il pourra obtenir en échange des* 
instrumens nécessaires à la culture. S'il vient 
ensuite s'établir près de sa terre des fileurs et un 
tisserand , ce sera encore un moyen de vendre 
ses produits, et d'obtenir des habits en échange.. 
Toute branche d'industrie créée sera donc 
un débouché ouvert pour ses propres produits ^ 
et toute branche d'industrie détruite sera un dé- 
bouché fermé. Il en sera de même des artisans à 
l'égard de l'agriculteur , ou même à l'égard les* 
uns des autres : chacun sera intéressé à voir 
prospérer l'industrie de ses* voisins % parce que 
cette prospérité fera la sienne. 

L'économie politique montre donc comment 
les hommes ont des intérêts communs $ elle dé- 
truit les jalousies y les haines qui les rendent en- 
nemis les uns des autre*; elle unit les diverse» 
classes de la société entre elles > et les dispos» 
k se secourir mutuellement^ 
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Les moralistes ont dît que l'oisiveté est la mère 
4e tous les vices ; V économie politique a montré 
qu'elle est en outre la source de toutes les mi- 
sères , comme le travail est la source de toutes 
les richesses et d'un grand nombre de vertus. Le* 
moralistes enseignent à l'homme à mettre ses de- 
voirs avant ses intérêts ; les économistes lui mon*-, 
trent cojmnent il peut concilier ses intérêts et ses 
devoirs^; Les uns lui apprennent à lutter contre 
|et besoins- de la nature , les autres hii appreu** 
tient à satisfaire ses besoins 7 non-seulement sans 

' nuire à' personne , mais même en faisant du bien 
aux feutrés. L'économie politique ne condamne 
pas' l'orgueil* , mais elle apprend au* hommes à, 
s'apprécier et à se mettre chacun a sa place. Elle 
ne prêche pas contre les bassesses, j elle montre 
comment on peut les éviter. Les richesses ne sont 
pas pour elle un objet de mépris , elles sont un 
moyeu de bien-être et de bienfaisance. Elle ne 
les emploie pas à nourrir la paresse où l'oisiveté ; 
elle en, fait un plus noble usage , elle s'en sert 
pour faire vivre' des hommes utiles et laborieux., 

- Elle ne se borue pas à recommander les vertus, 
domestiques $ elle enseigne lès moyens de les pra- 
tique^ Ella ne s'occupe point de patriotisme ^ 

' clip fait ibi&ttx r elle montre comment les inté- 
rêts de chacun sont unis aux intérêts de tqus , n\ 



' ou simple exposition , etc. «& 

comment on peut faire le bien de son pays > sans 
foire du mai à aucun autre. 

L'influence de l'économie politique sur la lé- 
gislation civile est moins sensible que top la mo- 
rale. Pour la faire apercevoir , il faudrait £ntre|r 
dans des explications peu agréables , et qui se- 
raient probablement peu intelligibles pour les 
personnes qui ne se sont point occupées de ce& 
matières. Nous nous bornerons donc à faire aper- 
cevoir quelques-uns des rapports qui existent 
entre les deux sciences. 

Il en est de nos lois comme de nos préjugés f 
pour là plupart , elles nous viennent de Rome. 
Il n*y a pas même fort long-temps que les déci- 
sions des jurisconsultes ou des empereurs roitiains 
avaient encore force de loi en France j et au- 
jourd'hui même Tétude des lois romaines sert 
d*introd^ction à Tétude des lois françaises. 

La propriété est 4a base de toute législation ; 
car on n*â que. faire de lois là> où on ne reconnaît 
pas de propriété. Mais les Romains la connais- 
saient-ils ? Les jurisconsultes français eux-mêmes- 
Font-ils bien connue ? noua nous permettons d'en 
douter. Pour nous , peuples industrieux, il doit 
en être de la propriété comme de tous les actes* 
de la vie $ comme du mariage , de la naissance r 
die la puissance paternelle* des. contrats ; ce sont 
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des faits que la loi reconnaît , et qu'elle protège. 
Ces faits résultent de notre organisation et die 
nos besoins. On peut en troubler la marche ou 
en arrêter quelques conséquences ; mais on ne 
peut pas les empêcher sans détruire l'espèce hu- 
maine. C'est un fait que les richesses sont le pro- 
duit, du travail de l'homme sur la nature $ que > 
sans le secours de ces richesses, il ne peut ni con- 
server son existence , ni perpétuer l'existence de 
sa famille , et que la loi qui lui en garantit la 
disposition , à lui ou aux siens , ne lui donne 
rien; mais que seulement elle le protège lui et 
sa volonté* 

Pour les Romains , nos maîtres en législation > 
il n'en était pas ainsi ; comme ils étaient essen- 
tiellement pillards y ils ne pouvaient pas recon- 
naître la propriété telle que nous l'entendons , 
sans reconnaître en même temps qu'ils ne subsis- 
taient que de brigandage. La propriété était pour 
eux un droit j la loi formait le droit , et la vo- 
lonté du peuple formait la. loi ; système com- 
mode , à l'aide duquel ils pouvaient légitimement 
dépouiller le monde* > et acquérir des droits im- 
nienses à l'aide des proscriptions , des confisca- 
tions , des attendes , etc. Les Romains disaient 
qu'on acquérait la propriété par la guerre j nous* 
ttous^Qn? que 3 par la guerre, gp v oie la propriété 
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comme on la yole quelquefois sur les grands che- 
mins. À nos yeux , une acquisition ne sera pas 
plus valable que l'autre ; il n'y aura de diffé- 
rence que dans l'impunité. Il en serait autre- 
ment, si la propriété n'était qu'un droit existent 
en vertu des lois civiles. * 

N'ayant aucune notion sur la création des va- 
leurs , les jurisconsultes romains se sont trouvé 
fort embarrassés , lorsqu'ils ont eu à décider de 
la propriété d'un objet fabriqué avec des ma- 
tières qui appartenaient à un autre que le fabri- 
cant. Est-ce la matière qui doit l'emporter sur la 
forme ? Est-ce la forme qui doit l'emporter sur 
la matière ? Il ne peut pas exister de forme sans 
matière , disait l'un. Il ne peut pas exister de ma- 
, tière sans forme , répondait l'autre; et là-dessus, 
grands débats , pour savoir lesquels des deux , de 
la forme ou de la matière, donne Xjâtre à la chose. 
Les jurisconsultes français ne se sont pas jetés 
dans ces puérilités j mais ils auraient évité bien 
des embarras et bien des longueurs , s'ils avaient 
eu quelques connaissances sur la formation des 
valeurs. 

Ceux-ci ont défini la proprité, le droit de jouir 
et de disposer des choses de la manière la plus 
absolue , pourvu qu'on nenfassepas un usage 
prohibé par tes lois ou par les rêglzmens* 
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Remarquons d'abord que cette définition n'a pai 
de sens ; car il en résulte qu'on a la propriété dfe 
tout, et qu'on n'a la propriété de rien. On peut 
en effet jouir et disposer de tout , pourvu qu'on 
n'en fasse pas un usage contraire aux lois ou aux 
réglemens) puisque chacun a le droit de faire 
tout ce que les lois ou les réglemens ne lui dé- 
fendent pas. On n'a la propriété de rien , si les 
lois et les réglemens peuvent arbitrairement fixer 
l'usage qu'on doit faire des choses ; si ceux par 
qui sont faits les réglemens et les lois ne recon- 
naissent pas qu'il existe des faits qu'ils sont obli- 
gés de respecter. 

Si , au lieu de dire que la propriété est le droit 
de jouir et de disposer des choses , on avait dit 
que les propriétés sont des choses dont on a le 
droit de jouir et de disposer, on aurait pu donner 
encore une définition peu exacte ; mais du moins 
on aurait vu, tout d*un coup, que les lois ne 
créent pas les propriétés , et que par conséquent 
On peut commettre des brigandages avec des lois> 
comme on le peut avec des jugemens , comme oii 
le peut avec des armes. Les législateurs se voyant 
d'ailleurs obligée de remonter aux faits primitifs* 
qui donnent naissance aux propriétés , auraient 
trouvé que tout dérive du travail de l'homme su* 
les agens de la nat uro , et ils auraient senti Vnb^ 
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Éurdité qù f il y a à proclamer le re^ect de la pro- 
priété , et à mettre en même temps des entraves 
aux travaux qui lui donnent naissance. * 

Pour n'avoir pas connu la manière dont se 
forment', se distribuent et se détruisent les* ri- 
chesses , on a mis beaucoup de confusion daris 
les lois , et souvent on a manqué de principes 
pour les faire* A chaque pas qu'on fait en légis- 
lation y il est question d*apprécier les choses} et 
comfnent les appréciera-t-on , si Tan n'a aucune 
connaissance de la théorie des valeurs et des mon* 
m aies f Comment un magistrat appelé à pronon- 
cer sur des dommages soufferts, pourra -t-* il 
prononcer avec connaissance de Causé , s*il ne 
connaît pas tous les élémeiis qui entrent dans 
la composition de la valeur ? L'ignorance dans 
laquelle on vit à cet égard est telle , que si les 
jugemens qu'on rend tous les jour* étaient exâ- 
minés d'après les vérités établies par l*économie 
politique , on en trouverait bien peu qui ne pré- 
sentassent quelque grande iniquité. 

.L'influence de l'économie politique sur l'or- 
ganisation des sociétés , sera beaucoup plus con- 
• $idérable quf'ôn ne saurait l'imaginer. Si dépuia 
quelque temps les pûblicistes donnent à leurs; 
écrit? une direction plus juste et plus élevée, s*il$» 
^oiew mieux le but des gouvernemens , et la ma,- 
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nière dont il faut les organiser pour atteindre ce 
but , c'est à l'économie politique qu'il faut Fat* 
tribuer. Cette science , en faisant voir comment 
les peuples prospèrent ou dépérissent, a posé les 
véritables fondemens de la politique et détruit 
tous les préjugés qui servaient de base à une vieille 
routine ; elle a mis tous les écrivains qui savent 
lire , à même de voir la différence qui existe 
entre l'état de la civilisation du premier et du 
moyen âges , et l'état de la civilisation des. peu- 
ples modernes. C'est pour n'avoir pas su appré- 
cier cette différence , qu'on a commis tant d'er- 
reurs et tant de crimes en France, dejpuis le 
commencement de la révolution. 

Enfin, l'économie politique doit produire entre 
les peuples les mêmes effets qu'elle produit entre 
les individus : c'est de les unir ensemble en leur 
faisant voir qu'ils ont des intérêts communs , et 
que la prospérité ou la ruine de l'un , est tou- 
jours un bien ou un mal pour les autres. 

On ne saurait donc trop inviter les jeunes gens 
à étudier cette science. Mais dans quelle ville 
iront-ils donc en faire une étude ? Nous pour- 
rions leur indiquer plusieurs villes d'Allemagne , 
d'Angleterre , ou même d'Espagne. A Barcelone r 
par exemple , on en fait un cours qu'on dit fort 
bon. Nous regrettons de ne pouvoir pas leur cU 
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ter une ville plus voisine, Et, si nous nous per- 
mettions de donner un avis à ceux qui ne peu- 
vent pas sortir de France pour aller suivre en 
pays étranger les écoles publiques où Ton en- 
seigne des ouvrages traduits du français, nous 
Jbsur conseillerions d'étudier lç£ originaux. 
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DES NATIONS 

.ET DELEURS RAPPORTS MUTUELS) 

/ 

Ce que cçs rapports ont été aux diverses époques 
de la civilisation ; ce qu'ils sont; quels prin- 
cipes de conduite en dérivent (1); 

Par A. Thierry* 



(Brochure m-8®. de i5o pages). 
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Qu'est-ce qu'une nation t Quelles condition* 
sont nécessaires pour former une nation ? Une 
multitude d'hommes constituent-ils une nation f 
par cela seul qu'ils sont nés dans un certain nom-* 
bre de lieues carrées y par cela seul qu'ils sont 
renfermés dans de certaines limites ? mais alors 
on ne sait plus de quelle nation sont les hom- 
mes j car le nombre des lieues carrées peut tou» 



» 



(1) Cet écrit te trouve inséré dans un ouvrage publié 
récemment, ayant pour titre : V Industrie littéraire et 
scientifique liguée avec V industrie commerciale et m& 
nufacturière , etc. 
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les jours diminuer ou s'accroître j tous les jours* 
les limites peuvent s'étendre ou se resserrer ; e$ 
trois honiqies qui croyaient hier très-fermement 
être Polonais , par exemple , peuvent très-bien se 
trouver aujourd'hui ^ l'un Autrichien p l'autre 
Russe et l'autre Prussien. Suffit-il pour former 
une nation de parler la même langue ? mais les 
Belges et les Français parlent la même langue , 
et cependant ils sont de nation différente ; mais 
le peuple ? au midi de la France f ne parle pas le 
îuême idiome qu'à l'ouest , et cependant un 
Breton et un Provençal sont de même nation* 
Faut- il y pour formel* une nation , être soumis aux 
mêmes lois , vivre sous le même gouvernement ? 
mais tous les peuples de l'Allemagne ne sont pas 
soumis aux mêmes lois et au même gouverne* 
ment 9 et cependant on dit vulgairement la na- 
tion allemande. Qu'est-ce donc qu'une nation? 
On voit <ju'en se servant de ce mot dans le sens 
ordinaire, on est exposé à tomber dans d'assez 
grandes contradictions , et qu'on ne sait pas trop 
précisément ce que l'on dit. 

Cela étant y nous adopterons volontiers la dé- 
finition que M, Thierry nous donne du mot 
nation. Elle nous paraît beaucoup plus satisfai- 
sante que celle qu'on en donne vulgairement. 
Nation et société r dk-il , sont des termes syna- 
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nymes : or, société, association, c'est ligue ; ligue* 
c'est union d'efforts pour un intérêt commun f 
Jonc nation c'est ligue, c'est union d'efforts. 
<c Partout où il 5e trouve un objet où des hommes 
» tendent, de concert, là, et seulement là, il y a 
y> une nation. » 

<c C'était une nation , dit M. Thierry, que le 
peuple de guerriers , qui , par des efforts com- 
muns , défendit sa liberté contre les Perses : et 
cette nation c'étaient tous les Grecs. C'était une 
nation que le peuple de marchands , qui , dans 
le treizième siècle , maintenait de concert son 
indépendance contre l'Empiré germanique ; et 
c'était l'Italie presque entière. C'était aussi une 
nation que le peuple de dévots qui se jetait sur 
l'Afrique , pour rendre aux Sarrasins tout le mal 
qu'il en avait reçu j et cette nation , c'était 
l'Europe. » 

« Voulons-nousdoncsavoir, ajoute M. Thierry, 
quelles sont en Europe les nations ? Jetons har- 
diment les yeux au loin, sans nous laisser arrêter 
ou distraire par les inégalités du sol , par les dif- 
férences du langage , du gouvernement , de l'ha- 
bit , des manières ; et partout où nous verrous 
des hommes pensant et voulant de même, à l'é- 
gard de ce qu'ils croient être leurs plus chers in- 
térêts , disons , sans craindre de nous tromper ' 
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Ces hommes s'en tendent , ils sont unis, ils soM 
actifs dans des vues communes ; ici il y a un* 
nation. 

» C'est une chose commode pour la géogr*-» 
phie que les divisions de territoire formées pas 
des limites remarquables; mais c'est tomber dan$ 
un abus de mots que de donner , sans examen % 
le nom de. nation au nombre dépeuple contenu 
entre deux mers > deux rivières > deux chaîne? 
de montagties. Tel prince qui dit : <x ^ nation 
à qui je commande, . • . ?» , bâtit souvent d'u&ç 
seule parole un édifice que toute sa puissance nç 
saurait élever là où les bases n'en sont point por 
sées , une société. On n'associe les hommes que 
lorsqu'ils consentent : il faudrait au préalable 
avoir vérifié le consentement» , 

;» Voit-on dans les villes les mêmes partis , lç# 
mêmes coteries , toujours renfermés dans le$ 
tnêmes quartiers , entre les mêmes rue$ ? Les in-* 
térêts qui ameutent les factions ne planent-ily 
|>as au-dessus de la population toute entière ? qç 
la séparent -ils pas lorsqu'elle est rapprochée ? uç 
Punissent-ils pas lorsqu'elle est séparée ? Les ha* 
tions sont des partis* Tel homme vivant où il est 
né , a «es concitoyens loin de lui , et les étran- 
gers k sa porte. 

» Les nations se forment d'elles-mêmes, se 
Cens. Europ* — Tom. II. i5 
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détruisent d'elles-mêmes^ se maintiennent d'elles- 
mêmes. La guerre et la diplomatie ont beau faire, 
ce qu'elles divisent reste ùpi ; r çe qu'elles unis- 
sent reste divisé : leur action iiej change point les 
choses j elle trouble seulejpei*^ et pour un temps» 
La diplomatie opère , et lefl nqfip$s subsistent j, 
la diplomatie passera , et.lesz^ftq^ rpstçjront. » 
Il n'y a donc de nation, selo^i^.j^iierry , 
que là où il y a des hommes i^j^^ips i^ intérêt 
commun , organisée en vue <\e ce); intérêt et, agis- 
sant conformément à leur organisation* S'il en 
est ainsi, quels seront les peuples , en JEurope que 
. nous pourrons considérer comme une nation ? 
Quel sera l'état où nous trouverons la population 
ralliée autour d'un même intérêt et agissant dans 
des vues communes ? Interrogea le premier mi- 
nistre de tel pays <Je l'Europe qtie voua voudrez j 
demandez-lui quel est l'objet des dix y des vingt f 
des trente millions d'hommes qu'il administre ; 
demandez-lui si cette multitude a un intérêt 
commun , si elle est unie et agissante dans la vue 
de cet intérêt , si elle est une nation en un mot :~ 
qu'aura-t-il à vous répondre ? 

Il y a eu plusieurs nations en Europe. Les 
Romains , depuis la fondation jusqu'à la chute de 
leur republique, ont été certainement une nation. 
Leur objet , durant cet intervalle , n'a pas été un 
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lUsiant douteux j cet objet , c'était l'agrandisse- 
ment indéfini de leur empire , c'était sa prospé- 
rité fondée sur la ruine de tous les peuples qu'ils 
subjuguaient/ Us avaient une organisation forte* 
ment adaptée» a' cet oï>jet j. enfin , pendant sept 
siècles, ils otït teridu au but dé lètii- institution 
avec urie ïbfèeV liiT ensemble 'J tine constance» 
imperturbables. r 

L'Europe chtéïïéntié , "depuis le ii e . siècle jusr- 
qu*au i6 B > , deptiis Grégoire VII jusqu'à Léon X, 
depuis Rétablissement de la domination absolue 
des papes jusqu'à la "naissance du schisme de Lu- 
ther % peut être considérée comme ayant' J formé 
une nation. La massé des peuples 'chrétiens, 
dans ce long espace dé temps , ôût été' Unis dâna 
une même pensée, celle de faire leur sàîut , d'é- 
viter l'enfer et dé conquérir lë'Cieh'ÏIs ont eu 
des institutions appropriées à cette fin i c'était la 
constitution de l'église romaine ; c'étaient tous 
les réglemens relatifs aux pratiques du. culte 
catholique ; enfin on les a vu marcher ensemble 
par les voies qu'elles leur traçaient , et avec un 
zèle ardent , aveugle , illimité , au but de ces ins* 
litutions. Ils ne considéraient ce monde que 
comme une terre d*exil , une vallée de larmes et 
de misère , un lieu de passage à un monde nieil*- 
leur. Leur première pensée était pour cet autre 

i5 * 
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monde j leurs plus grands efforts avaient pouf 
objet de le conquérir j ils usaient pour cela leur 
vie dans la* prière , le jeune , la pénitence } ils 
couvraient la terre de monumens religieux, ils 
donnaient leur bien à l'église , ils faisaient des 
pèlerinages , ils se précipitaient par torrens à la 
poursuite des infidèles • 

Dans le gouvernement féodal , le chef de chaque 
seigneurie , ses vassaux , ses compagnons , ses cou- 
V reurs , toute sa clïentelle formaient ensemble une 

nation. Ces hommes étaient unis et actifs dan» 
un but commun , Celui de faire payer tribut aux 
industrieux répandus dans letirs terres , de ran- 
çonner les voyageurs c(ui y passaient, de piller 
les pays voisins de ceux de' leur obéissance , de 
soumettre les chefs de ces pays à des redevances, 
à des hommages. 

Depuis rétablissement des monarchies abso- 
lues, les chefs de ces monarchies , leur noblesse, 
tout ce qui a participé à l'exercice du pouvoir, 
ont aussi formé des nations. Ces hommes avaient 
un objet commun , le même , à peu près , que ce- 
lui des seigneurs féodaux et de leurs compagnons; 
c'était de faire contribuer les industrieux, d'ar- 
rondir le domaine., de porter la guerre dans les 
pays voisins , d'y amasser , à main armée , de l'ar- 
gent et de la gloire j ils étaient parfaitement cons- 
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ikûés en vue de leur objet j enfin ils allaient or- 
dinairement d'un pas ferme et bien réglé au but 
4e leur institution. 

Les peuples de la Grande-Bretagne ont formé 
une nation , depuis plus d'un siècle. Ces peuples 
se sont montré fortement ralliés autour d'un 
même objet j cet objet, c'était le mopopolein*- 
défini de l'industrie et du commerce j conséquent 
à leur but, ils ont créé chez eux des lois favorables 
41a production , une immense marine marchande 
pour transporter leurs produits , et une ^narine 
militaire formidable pour protéger, leur naviga- 
tion et s'ouvrir des débouchés j enfin ils ont mis 
dans la poursuite de leur objet un art , un ac- 
cord, une ténacité que n'y avait peut être mis en- 
core aucune autre nation. 

Voilà une partie des nations qu'il y a eu ert 
Europe, à prendre ce mot dans le sens que lui 
donne M. Thierry. Toutes ces nations sont tom- 
bées, ou touchent au moment de leur ruine. La 
nation romaine a commence à se désorganiser 
aussitôt qu'elle a cessé de conquérir, et elle était 
dissoute depuis long-temps , lorsque les Barbares 
se sont présentés pour lui ravir ses conquêtes. 
I# nation chrétienne s'est divisée en une mul- 
titude de sectes , et 1# sentiment religieux n'unit 
plus que d'une manière .assez faible leà membres 
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de chacune de ces sectes; le sentiment religieux 
semble n'être phis assez fort pour constituer des 
nations. Les rtatioris féodales -ont été vaincues 
parleurs tributaires, «t'se'fitoœb *vtt forcées de 
se réfugier âtf'sfeifi dfcs mfafiû^cbies absolues. Les 
monarchiéi'flbéot&eg , hriewh&w&y se trouvent 
faibles eti ^réscmBe de ■ 'ltftireJ sujet© ; elles sentent 
la nécessité de Irtittsiger <aveé» emrx r et de toutes 
parts elles cherchent leur salut datées traités 
qu'on homtiie' constitutions. Une- gyaiwle partie 
des haBitans' dfc PAnglfctèrtie'jconlnienoenl à s'a- 
percevoir ^iie le monopole letwr coûté» plus qu'il 
neleuV^àp^brte-j ils cessent <lè*4ors de se rallier 
à cet objet y •et le peuple anglais ne forme plus 
corps' de htiti&rt. Ainsi , les» intérêts* divers qui 
avaient Véihk ^ fusqitfici y les habitant « de l'Eu - 
rope , l'e!sfrrtt u de l cifn i q|uêteet de rapine, celui de 
religion,' feeîut de Monopole j «Ici , ont cessa d'a- 
gir sur eux dHttoèm&nière'tfSseA forte $ pour leur 
servir de pointde ralliement; Chacun de ces ob- 
jets, il est vrai, retient toujours sous son empire 
uh nombre d'hommes* plus «ou» moins, considé- 
rable : le monopole unit encore une partie de la 
populatioù anglaise ; beaucoup d'hommes conti- 
nuent à vivre sous l'influence du sentiment reli- 
gieux } le pouvoir absolu ne laisse pas que de 
compter autour de lui un assez bon nombre de 
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fidèles j il y a des voltigeurs de la féodalité ; on 
en trouverait, en cherchant un peu , de la répu- 
blique romaine. Mais si ces objets rallient encore 
un assez grand nouibre^d'hommes , ils en laissent 
un bien plus grand nombre djans. l'isolement , et 
Ton peut dire cpae* la unasse de la population eu- 
ropéenne se treuvodans un état de. désorgani- 
sation dont £e$aimale& n 'avaient pas encore of- 
fert d'exempfec : ni. 

M. Thienyjparaït avoir eu le sentiment de 
cette grande vérité, quand, il a composé l'écrit qui 
fiait L'objet de cet article*. Il suffit de rechercher 
avec quelque sein 1 mten ûpn.<lp | cet écrit pqur voir 
que l'auteur, en ttftitantr^es, ( rapports de? na- 
tions, s est moins proposé de directe que ces rap- 
ports ont été que ce qu'ils oatjOeasé d'être , que, 
ce qu'ils sont. dévenus, et qu'il a eu, particuliè- 
rement en vue de faire ressortir , dç inçttre en 
évidence Ifs intérêts nouveaux; autour desquels 
la civilisation: prescrit aux hommes de $e ral- 
lier. 

Nous avons vu que ce qui avait fondé jusqu'ici 
la plupart des sociétés, que ce qui avait été l'ob- 
jet des nations 9 c'était la conquête , le pillage, la 
superstition, le monopole , etc. Si l'un ou l'autre 
de ces objets, auxquels on a mis tant d'impor- 
tance , auxquels ou s'est attaché avec tant d'ob&- 



^32 • Des nations 

tination, de persévérance, de fanatisme, avait 
été l'objet unique, l'objet exclusif de tous les 
hommes, on sent que c'eût été bientôt fait de l'es- 
pèce humaine. Heureusement, il n'en a pas été, 
il ne pouvait pas en être ainsi ; et tandis que chez 
les nations guerrières on employait son activité- 
à ravager le monde , et qlie chez les nations dé- 
votes on usait la moitié de son temps à de stériles 
pratiqués , chez les unes comme chez les autres, 
un nombre d'hommes plus ou moins considérable 
s'occupait quelquefois à produire les choses né-» 
cessaîres à la vie humaine. Il est vrai que le tra- 
vail utile, le travail^roductif n'a été long-temps, 
aux yeux des nations P qu'une chose très-secon- 
daire , une chose vile même sur laquelle elles dé- 
daignaient d'abaisser leur vue , dont elles remet- 
taient le soin aux esclaves , et qu'elles reléguaient 
avec eux hort dé l'état. Mais ce qui d'abord avait 
paru vil , est peu à peu devenu noble j ce qui avait 
paru secondaire a fini par devenir capital. L'in- 
dustrie exclue de la cité par la barbarie y estfcn- 
trée avec la civilisation j à mesure qu'elle y a ré- 
pandu ses bienfaits , et qu'on s'est trouvé plus en 
état d'en sentir le prix j elle y a acquis un nou- 
veau degré d'influence , et le temps est venu où 
Fon commence à la considérer comme ce qu'il 
y a de plus important dans l'état, comme la source 
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àe toutes les vertus dont il a besoin pour se sou* 
tenir, comme le principe qui lui doit servir de 
base et l'objet en vue duquel il doit être cons- 
titué. 

C'est ainsi que M. Thierry l'a considérée dans 
son ouvrage» IL a vu , avec tous les bons esprits % 
dans l'industrie étendue , dans l'industrie éclai- 
rée , le principe qui «doit servir à reconstituer 
PEurope , l'iptérét autour duquel doivent se re-. 
former les nations. Il dit d'abord ce que c'est que 
nation et ce que c'est qu'étrangers nation , vc'esfc 
tout ce qui est <1 'une même civilisation j étrai%gerj 
c'est tout ce qui est d'une civilisation différente. 
Il montre ensuite quel' était dans l'origine l'objet 
des nations , et quels rapports il en résultait en- 
tre elles. Il fait voir codament l'industrie ayant 
changé cet objet, il en est résulté de nouveaux 
rapports ; il dit enfin ce que ces rapports ont d'a- r 
bord été et ce qu'ils doivent devenir. 

« Les nations ont été d'abord des soldats se 
battant loyalement, et barbares avec noblesse y 
puis elles sont devenues de petits marchands oc- 
cupés à se disputer des places pour leuf s petites 
boutiques j au lieu de songer à les garnir , et Vo- 
lant leurs pratiques pour avoir plus à leur ven- 
dre : elles sont aujourd'hui de riches négocians , 
ayant de vastes comptoirs , de nombreux ateliers, 
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de grands capitaux accumulés : ce nouvel état est 
bien différent de l'autre j mais les mœurs qu'il 
commande sont aussi bien différentes. Les na- 
tions tiendront-elles maintenanj4eur esprit plus 
bas que leur fortune ? » 

M. Thierry emploie un chapitre entier sur 
l'esprit guerrier , et une foule» de passage , dans 
tout le cours de son écrit , à prouver que les na- 
tions ne sont plus des soldats , quoiqu'il y ait en- 
core beaucoup de soldats parmi les nations , et 
que la guerre n'est plus Içur objet encore que la 
guerre soit permanente au milieu d'elles. « A voir 
les choses d'un oeil ferme , dit-il , la guerre n'a 
plus de place dans le système intérieur de l'Eu- 
rope ; elle n'y existe plus que comme action du 
corps entier sur le dehors } et pourtant.il y aura 
^encore des guerres iqtestines : il y Aura <|e$ guer- 
res , parce qu'il y a encore des soldais ; , mais les 
soldats ne sont point les peuples : on pourra voir 
1 aux prises soldats contre soldats, nations contre 
soldats , mais non plus nations contre nationq| 
Ces troubles même et ce tumulte hâteront le nio-. 
ment de l'ordre et du repos ; le$ soldats et leurs, 
chefs y comme les guerriers de Gadmus , se dé- 
truiront les uns par les autres j ils mourront } 
mais les nations vivront et vivront libres. » 
Si les nations ne sont plus des soldats . elles 
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ne doivent pas être davantage de petits mar- 
chands envieux et fripons, se disputant des places 
pour leurs boutiques , et cherchant à se ruinef 
mutuellement pour foire de meilleures affaires. 
M. Thierry a autant dirigé son ouvrage ^contre 
les jalousies commerciales que contre l'esprit mi-~ 
litaire , et il s'est appliqué avec beaucoup de soin 
à faire sentir l'absurdité du système exclusif. Il* 
a reproduit avec forcé éi aYec quelques dévelop- 
pemens qui lui sont propres , les idées de Smith 
et de M. Say sur ce chapitre. 

Enfin , il s'est efforce d'établir que l'industrie 
étendue , l'industrie éclairée y était le seul prin- 
cipe qui pût s'accorder avec Fétàt actuel des 
peuples', le seul 'qui pût en faire des nations. 
Il a fait voir les" nouveaux rapports que ce prin- 
cipe tendait à établir entre eux, et il a paontré' 
comment daris ces rapports , et dans ces rapports 
seulement', se trouvaient la sûreté , la richesse, 
l'honneur, le bonheur, et tous les biens qu'ils 
om cherché jusqu'ici dans la guerre , le mono- 
pole , etc. Cela l'a conduit à traiter successive- 
ment, et dans autant de chapitres distincts de 
V existence , de la sûreté , de la richesse , de la 
^valeur nationales , de Y honneur national etdiï 
bonheur national j et sous chacun de ces points 
de vue , il a fait voir à la fois quels étaient les 
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anciens rapports établis par l'esprit guerrier, quels 
sont les rapports nouveaux établis par l'esprit d'in- 
dustrie , et combien ceux-ci sont mieux appro- 
priés que ceux-là au but que les hommes se pro- 
posent.* Parcourons rapidement quelques-uns de 
ses chapitres. 

En parlant de Y existence nationale, M. Thierry 
observe que , long-temps, chaque peuple n'a su 
voir de moyen de se conserver que dans la 
destruction ou l'asservissement des autres peu- 
ples. « De là, dit -il, l'égoïsme patriotique, 
la haine des étrangers , l'aversion pour le repos , 
l'amour de la gloire et des cçnquêtes. » Il 
montre dans quelle situation violente ces senti- 
mens plaçaient les nations les unes à l'égard des 
autres, et combien ils compromettaient leur exis- 
tence au lieu de l'assurer. Il y voit la cause "de 
toutes les révolutions qui ont troublé les anciens 
états , la cause qui fit tomber tous les peuples 
sous le joug des Romains,, la cause qui fit tomber 
les Romains sous le joug des Barbares. Il montre 
ensuite combien le dogme de la fraternité des 
hommes , substitué par. le christianisme à l'é- 
goïsme national , a été impuissant à son tour pour 
assurer \! existence des nations j enfin il termine 
par les réflexions suivantes : 
*. « C'est par la multiplication des besoins et des 



et de leurs rapports mutuels ,eic. 2&j 

travaux divers , que la fraternité (les hommes peut 
devenir rtn objet de pratique. La véritable société 
chrétienne est celle où chacun produit quelque 
chose qui manque aux autres ? lesquels produi- 
sent tout ce qui lui' manque. L'intérêt d'union f 
c'est l'intérêt des jouissances de la vie j le moyeu 
d'union , c'est le travail . 

3> Ce n'est point dans les plus beaux temps de 
la ferveur chrétienne , que des nations liguées 
contre une nation qui les avait toutes insultées , 
ont proclamé que l'existence de leurs ennemis 
leur était précieuse ; c'est aujourd'hui ? c'est 
dans un temps où l'on se plaint que le christia- 
nisme est oublié. Une ligue de peuples chrétiens 
a signalé son zèle par ses dévastations et" ses 
cruautés ; une ligue de peuples industrieux a 
servi ses intérêts en épargnant la nation dont 
elle avait à se venger : rendons grâces aux lu- 
mières qui nous rendent meilleurs. » 

Après avoir parlé de l'existence des nations , 
l'auteur s'occupe de leur sûreté, ce C'était pour 
leur sûreté , dit-il , que les Lacédémoniens* fai- 
saient la chasse des Ilotes ; c'était pour leur sû- 
reté que les Romains faisaient la chasse des Bar- 
bares Détruire pour n'être point détruit, 

conquérir pour n'être point conquis , » telles 
étaient les relations des anciens peuples. L'ih- 
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dustrie a changé ces relations j la guerre n'est 
plus nécessaire à la sûreté» « Une* nation prise à 
part d'autres, n'a point maintenant ce besoin 
d'être guerrière qu'elle aurait naturellement an 
milieu de nations intéressées. à la guerre ou pas- 
sionnées pour elle* Désormais ,,mV peuple qui 
voudra s'autoriser à une action, notaire f , doit 
alléguer d'autres raisons que tfr.sûwté^ d'autres 
intérêts que son existence. ». .,i,i •»• . . 

Aussi M. Thierry ne çopipreniA-ril > pas -ooni- 
ment la sûrçté des états peut ç?cigç* quW entre- 
tienne dans le»ur sein, ces multitude années, qui 
en dévorent la substance « ce On dit que ce sont 
des remparts pour l'État.: Ayant d'examiner si 
l'état a besoin de remparts, dit-il ; on peut de- 
mander pourquoi ces remparts de. l'état ne se 
trouvent pas. aux confine de l'état, comme les 
murs aux bornes d'une, ville , afin d'avoir là en 
face l'étraqger et derrière la nation ? Pourquoi , 
au contraire, ils sont le plus souvent placés au 
centre , autour de la capitale , autour, du siège 
de l'administration suprême , ayant là eu face 
la nation et derrière, le gouvernement ? Est-ce 
que le gouvernement serait la nation ? est-ce que 
la nation serait l'étranger ?» 

L'aijteur pense que la véritable sûreté des na- 
tions industrieuses est dans la communauté d'in- 
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térêts que l'industrie établit entre elles , dans leur 
alliance, dans leurs efforts communs pour le main-» 
tien de la paix. Il trouve que l'Angleterre, la 
France , la Hollande ont toutes trois pour objet 
l'industrie } il en conclut qu'elles ont les mêmes 
intérêts ,• qu'en conséquence elles doivent s'unir ,' 
et il pense qttelettr urriiori suffît pour garantir lac 
paix et la sûreté géirér&tes. Cette vue, telleque l'arn 
teur l'a présentée , ne nous paraît pas juste j elle 
est même* contraii^e- à ses principes. Il y à en An- 
gleterre plusieurs dations , il y en a plusieurs en 
France* Lé» minis^ès anglais qui défendent le mo- 
nopole , ne «oui pas de la njême nation que les in- 
dustrieux françdis'Cpui l'ont en aversionjsi ces mi- 
nistres sont/des -hommes civilisés ^ ces industrieux 
sont des barbares ; f il n^y sr pfes d^accord prati- 
cable entre la barbarie et la civilisation. Il ne 
peut donc point se formfcr d'àflliaricè , d'une ma- 
nière générale , entre la France, la Hollande et 
l'Angleterre y il ne peut point s'en former d'une 
manière générale entre deux états; il ne peut s'en 
former qu'entre les hommes de ces deux états qui 
ont la même civilisation. Ainsi, pour ramener la 
pensée de M. Thierry à sa juste expression, il fau- 
drait dire : la sûreté des hommes industrieux 
est dans la communauté de leurs intérêts , dans 
leur alliance, dans leurs efforts communs pour 
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le maintien de la paix. Il y a, en Angleterre > 
en France, en Hollande ,un très-grand nombre 
d'hommes industrieux, et d'industrieux éclairés ; 
il y en a en Allemagne , il y en a danp toute l'Eu- 
rope : ces hommes ont les mêihes intérêts } ils 
doivent donc s'allier , s'allier pour la paix j c'est 
dans la paix qu'ils trouveront leur sûreté , et ils 
sont assez forts pour la maintenir. 

Un des meilleurs chapitres de l'ouvrage de 
M. Thierry, c'est celui qui traite de la Dateur 
nationale. L'auteur cherche à établir que Ja va- 
leur n'est pas l'appanage exclusif des nations 
guerrières. Il prouve que cette qualité peut sa 
montrer aussi chez les* mitions industrieuses , et 
chez celles-ci à un plus haut degré quç chez 
celles-làj il le prouve par des faits nombreux j il 
le prouve aussi par d'éioquens raisonnemens. 

« On connaît les vertus de la guerre , dit-il 9 
on ne connaît point celles de l'industrie. La pas- 
sion de l'indépendance paisible a de quoi trem- 
per les âmes, aussi bien que la passion de l'indé- 
pendance guerrière. D'un citoyen soldat celle-ci 
fait un héros j mais l'autre fait davantage , elle 
fait un héros d'un citoyen qui n'était pas même 
soldat. 

'» Le premier sentiment qu'éprouve l'homme 
• guerrier f l'homme qui se destine à combattre , 
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c*est qu'il y a d'autres hommes à qui il doit nuire/ 
lie premier sentiment qu'éprouve l'homme in* 
dustrieux, l'homme qui se destine à produits % 
c'est qu'il y a d'autres hommes à qui il sera utile* 

» Et de même , la première impression que le 
guerrier fait sentir à ceux qui l'entourent, c'est 
te besoin d*échapper à son action , c'est la crainte a 
' La première impression que fait éprouver l'in- 
dustrieux, c est lé besoin d'avoir part aux fruit» 
de son travail , c'est l'amitié 4 

» De là vient à tous les deux le sentiment de 
leur force et la confiance dans leur force» Je suie 
fort , dit lé guerrier : partout les hommes trem* 
blent k mon nom j je suis fort , dit l'industrieux 1 
partout les hommes embrassent mon intérêt. Per- 
sonne n'osera m'attaqner , dit l'un ; tous me dé-, 
fendront , dit l'autre. • 

«Or, c'est cette confiance dans ses forces qui 
est le principe de la valeur ; le guerrier peut, 
sentir sa force dans le nombre de ceux qu'il épou- 
vante ; l'industrieux y dans le nombre de ceux 
qu'il intéresse. La valeur n'est pas plus étran- 
gère à l'industrieux qu'au guerrier. 

» Et ce sentiment , principe de la valeur y doit 
être plus vif encore dans celui-là* Un ennemi 
qui s'élève contre le guerrier, lui en suscite d'au- 
tres qui se taisaient par crainte d'être setds , et 
Cens. Europ. — Tt>M. IL 16 
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que l'exemple encouragé ; un ennemi qui s'élève 
contre. l'industrieux ne lui suscite que des défen- 
Scurs ; il trouve des amis f comme dit un puhli- 
ciste , au sein même de ses ennemis. » 

L'auteur, parlant de Yhortneur national , ob- 
Serve que les nations -placent différemment leur 
' honneur selon le degré de civilisation auquel 
elles sont parvenues. Pour I*hpmme tout-à*fait 
Éarbdre , Yhonneur est tout entier dans la force' 
des muscles* pour l'homme un peu 1 plus avancé , 
daus les forces du cœur , dans le courage j pour 
l'homme tout-à-fait civilisé , dans les forces Aê 
l'esprit, dans l'intelligence. Au premier rang 
sont les hommes habiles et sages j au second les 
hommes intrépides ; au dernier les hommes ro- 
bustes : Hercule, aujourd'hui, ne serait plus un 
•homme distingué qu'a la halle, ce Toutes les na- 
tions , dit M» Thierry , n'ont long-temps tiré va- 
nité que de leurs généraux et de leurs victoires^ 
c'était làôe que chacune enviait aux autres* L'Es- 
pagne aurait acheté y de tout ce qu'elle avait ,. 
Phonneut d'avoir produit Bayan} , et la France' 
V honneur de la journée de Pavie. Aujourd'hui,, 
si un peuple envie quelque chose au peuple 
anglais , ce n'est ni son général , ni sa victoire 
de Waterloo.... 

?* Lutter de corps, poursuit-il , c'est le propre 
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4e$ enfans, ou bien des bomnieS q^i restait eu- 
fans fcaalgra Yêçget Lés hommes formés ) tes bon**, 
mes vraiment hcatiniesi y rie luttent que desfc£eea ; 
die l'esprit* Les nations de l'Euro j>e sont matotfl- 
te an t à l'âge d'homine), totlté liilte corporelle! 
s'est plus pour elles un exercice j le\ur honneur 
n'est .plus, dans leurs bris. lies objet» présefts de, 
dispute, de concurrence , d'ambition ; <$g gloire ^ 
ati Këud'uii peu de fumée à pa^er de b^aùçtmp 
dé sang v ce sont tous les biens de l'baaaiattiié à, 
^odiritè ait sein, de h* paix j nori facultés à per- 
fectionner^ dos- sciences à agrandir > noa jfnû*~ 
sauce» à niuàtipAien Les peuples doivent désor- 
mais ; placer là* tout leur honneur*. .... 

* Loin que ces rivalités paisibles aie&t rien de 
domsnim avec le tumnke dès armés et la ftireuïV 
des gu erriers > l'aspect seul des guerriers 6st imr 
porUin $ phis où les tiendra éloignes >. pliig !&*> 
efforts qu'ils gênent seront grands et utiles* Si\ 
les nations de l'Europe, ont encore k faire kr 
gvrerPe, c'est pour bannir la guerre di* s«iri dd> 
l'Europe* "> 

» Un jour que le 8ënat de Rome était, dfrisvr 
sur l'une des phis hautes questions d'état, et que > 
chaque orateur déployai! son énergie pour faire: 
tfkmipber son éloquence et son parti +. deux glà~ 
diatcuraser. battaient àia. porte pour Ykonneut et. 

16 * 
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pour nu dîner. Ces braves , entendant la dispute* 
crurent le Sénat dispose à se battre ; chacun d'eux: 
aussitôt s'élance au milieu de la salle , voulant 
prendre parti dans l'assemblée f et vider ainsi 
tes dea? querelles a la fois. A leur aspect > la dis- 
cussion s'arrête y et le Sénat , toitf d'une voix y 
ordonne ^tixlicUursdeclHiS^rplusUdn ces 
misérables. » * / < V ,, ,,,., 

* M. Thierry, dans un «fe^nier chapitre^ traite 
du bonheur national. Il considère ce sujft d'une 
manière très - élevéç. Il ( pense r et il s'étudie à 
prouver que le bonheur , pour L'homme ., con- 
siste sur-tout dans; l'exercice, dans l'action d$t 
ses facultés. Plus le cercle dans lequel il peut 
les exercer utiieniep^pwr, sps. semblables est 
étendu, -plus le pk^^^e .l'action a pour lui de> 
vivacité > plus sop bonb#v*r.eM grand et pur. Cela 
conduit H* Thierry . à; considérer 4 cppibieu le 
bonheur des hommes démit uécessaireipent être , 
restreint dans ces premiers âges , où le hçnheur. 
de chaque peuple çtait en opposition avec ,€elui 
de tous les autres , où l'âme était de nécessité , 
tétrécie par l'égoïsme national, où ce qu'un 
citoyen , un homme public faisait pour soi* pays r 
il le faisait contre tous les autres, où il ne pou- 
vait trouver, des concitoyens au-delà des bornes, 
4e la patrie , qu'en commençant par y faire des 
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-vaincus. D finit par montrer combien l'industrie 
place les hommes dans une .situati ou plus douce , 
combien elle élargit la sphère dans laquelle ils 
peuvent exercer leurs facultés sans nuire , com- 
bien, par conséquent, elle étend leur bonheur{i), 

« Le citoyen industrieux , dit-il , n'a pas be- 
soin , s'il jette les yeux hors de sa nation , de 
trouver des vaincus pour trouver des concitoyens j 
il en trouve partout où il y a des hommes indus- 
trieux comme lui. Que l'homme d'état ne craigne 
pas désormais d'agrandir ses vues et son ame » 
qu'il ne craigne pas que son bonheur s'accorde 
mal avec son devoir j le bien de sa patrie est le 
bien de l'Europe , le bien de l'Europe est le bien 
de sa patrie. 

» Tout ce qui se produit de richesse et de li» 
tierté au -dedans d'une nation, est gagné pour 
«elles qui l'entourent ; tout ce qui s'en produit 
autour d'elle , est gagné pour elle-même. Ci- 
toyens , travaillez pour le monde , le monde tra- 
vaille pour vous. 

» Vos armes , ce sont les arts et le commerce ; 
-vos victoires , ce «ont leurs progrès ; votre pa- . 
trioûsme , c'est la bienveillance et non la haine. - 

(1) M. Thierry aurait dû dire sumî combien elle h 
rend pltu «witré. 
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Voulez -vous joindre à ces vertus douées 4efc ver- 
tus fortes et mâles auxquelles le Lacédémooièi} 
se formait en combattant ? O citoyens ! vous aveas 
des emiemis , des ennemis plus acharnés que fo$ 
Perses , x*ïc#6ra:nce et ceux qu\eUe feit'vivi*. » 
Voila comment M, Thierry a considéré lin* 
dusïrie. Voilà comment il a montré q^en elle 
de trouvait la sûreté , Yhomwur 9 le bonheur, 
tous les tiens, que ITioimne recherche en s*at$so- 
ciant à d*autres hommes ; et cVst ainsi qu'il » 
fert voir quel était IHntérët auquel te* peuples 
devaient se rallier ,1a baae sur laquelle devait 
se reconstituer l'Europe, le seul principe capa* 
t>le d'en, former une nation. 
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JDe /a foi </*/£ suspend pr&vis&lrement fo libprt4 
f deîs écrits périodiques. 



Ija question de la i&eifté de la presse ^ éué exa-» 
minée , en 1814 > sous le point de vue le pluç 
général (t)« En 1817 , la question s'esta visée j 
eh n'a plus mi* «n doute si tous les écrite seraient 
fournie 'k la censure préalable et arbitraire des 
a gens du ministère ; jou s'est borné à demander, 
la censure provisoire des écrits périodiques y et 
l'en à proposé une loi sur le jugement de* écrit» 
saisis. . 

La commission nommée par la chambre des 

■ * ■ L ' ■ ■ I I ■ • ■ ■ Il ■ ' ■!! t' 

. <0 Voye» le tom. * e *. du Censeur. 
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pairs pour examiner le projet de loi sur les jotti^ 
naux , en a proposé l'adoption à l'unanimité. 

ce Votre commission , a dit le rapporteur ( M. de 
Malevillç ) , a dû consulter sur-tout la position 
intérieure et extérieure de la France , sur les- 
quelles les méprises pourraient être si funestes ; 
«t ce n'est qu'après avoir pesé toutes ces consi- 
dérations qu'elle s'est déterminée à regret , mais 
à l'unanimité , à vous proposer l'adoption de la 
loi qui vous est soumise. 

» Je dis à regret ; elle est pénétrée en effet de 
tous les sentimens généreux qui ont engagé tant 
d'illustres orateurs-à combattre ce projet ; comme 
eux nous aimons la liberté y et notre imagination 
frappée , dès Fenfance , des traits saillant de l'bis» 
toire , nous la peint toujours comme là mère des 
taletos ' et des vertus % et la servitude , comme le 
principe ordinaire de l'ignorance et de la lâcheté* 
» ïfous ahâoto encore la liberté conxtae un doa 
du ciel , sans lequel nos actions n'auraient ni 
moralité, ai mérite , et nous regardons tout at-* 
tentât à cette liberté comme un outrage fait à la, 
providence. 

9 Nous aimons la liberté de la presse indéfini- 
inent s comme un moyen nécessaire > dans l'état 
actuel de l'Europe , pour propager les lumières 
et les découvertes nouvelles 3 et pour faire jailKr 
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jbà vérité du choc des systèmes .divers ; nous ai- 
mons la liberté des journaux en particulier, 
comme le plus sûr garant des libertés politique 
et individuelle , comme le moyen le plus assuré 
et le plus prompt d'avertir les gouvernemens de 
leurs erreurs, leur faire entendre les gémissemens 
des opprimés , et les instruire à temps de l'opi- 
nion de leurs peuples. 

b Nous aimons par-dessus tout notre Charte sa- 
crée , comme le palladium de cette liberté ché- 
rie , comme la règle des obligations respectives 
du souverain et du peuple , la raison du com- 
mandement de l'un et de l'obéissance de l'autre, 
et le lien qui les unit inséparablement pour leur 
bonheur commun. ■' ' 

» Nous souffrons impatiemment de voir cette 
Charte demeurer encore sans exécution sur des 
points iinportans ; et moi particulièrement, déjà 
parvenu à l'âge de soixante-seize ans, suis- jèdonc 
destiné , comme le législateur des Hébreux , à 
avoir toujours en perspective la terre promise , et 
à mourir sans, avoir goûté de ses fruits. » 

Après ces élans d'amour pour la liberté , air- 
rive l'énumération des circonstances qui . nous 
environnent ; viennent ensuite les opinions de 
Montesquieu, puis le caveant consules du Sénat 
romain , puis la suspension de Yhubeas corpus 
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du Sénat aiagUis, jet eiîfiu ums I«s lieux *e©n£ 
juum usités e» ,pa-reilte circonstance , lieiix canir 
Wins que nous stvAnft tous par cctmr j et <pœ 
bous nons dispe««enc)43b par coixséé^ueùtxla rapr 
peler. Par ces considieraticras , la conu^tfsîoia do»r 
rfut À l'adoption dtu projet <ie loi/ 

- M, Cornet se prononce aussi, «ix favetw.dta 
projet. Il rappelle que, dans le» temps orageux dt 
1* révolution ^ k pnesse éteit eatièrewent aô^rvie* 
« Yingtj loi* ou déchet* > dit-il , 0tte$êent Vaste* 
virement des journaux ;4euirs presses roétnç oé* 
éié mises sous l'inspedûon île la potiee , /dans h 
temps où les mots liberté > égalité > retentissaient 
le plus à nos orâilles.; ' Comment se fak-ii' dfcoc 
que ceux qui ont été les tristes. témoins,. les vie* 
tunes de ce déhardnnifmt dépassions haisieuaes, 
dé ces arrêts de proscriptions et de mobt fende* 
par des feuilles dont le nom <L6«honorerait ,c«ti« 
enceinte , ne redoutent poiut de voir répjara*tïre> 
au milieu de nous ^ ces signés avatrt-couirçijjttklela 
lenipête? L'expérience serait-elle un root vide 
de sens pour les. hommes les plus édairâ* ?» 

- C'.èàt donc en nous présentant les e^oèfc çtles 
crimes de la servitude , que M. Cdrnet wtit nw# 
dégoûter de la liberté. Tous ses ^aisonaerivras 
Sont au reste de la mène forcé , et ses principe* 
nous rappellent les beaux temps du sénaj çouser- 



vateur. À ses yeux, la ;j>ubliciaû<m d^inijeurn4 
est nécessairement une. concussion admini&&Qr". 
tive qui peut ae faire à telles on telle* ç,Qnâi^ou» B 
et être' révoquée . xjès que qiœlquds - unes d$ft 
conditions ne sont pas remplie ; les journaux ^tt 
les feuilles périodiques ne doivent doue pm&îftç 
qu'avec IWfOFKWtipn du Roi. 7 
. M. Dessolle a égalemetit 6erute»;ti k p^oj^t d§ 
loi j et ce n'est pas «ans quelque peiné qu#$ft)ius 
plaçons, l'analyse de sou discours a cette d$ tietaft 
de M. Cornet j car , on y trouve des apepqu^ 
nouveaux , de bons raisdnnemons , de la fran- 
chise dans les pensées et dans les expression 
L'orateur nous parait seulement avoir cède à dq 
fausses craintes» 

La liberté de la presse * dit^il 9 est la «sauv^- 
garde de la liberté publique ; elle est $ur-fcrat un 
éJemeiat nécessaire du gouvernement représen- 
tatif ; en cela* je Mm enûèvfmëb% d'awofd avciè, 
les adTsersaires de la loi préposée : wti$ * dauft 
cçs gcravernemens , la hkerié de la presse $gk-> 
eâk coaiime cause , au a*4n estrolie qu'uni \iexx- 
re»x résultai S ^ea&t^eile tout par eHe-*nëm«? 
peut-elle se maintenir spnletaent parce qiijelifc 
existe $ t oaà , toomraè les autees drpiu précieux aux 
citoyen^ % ae faut-il pas Sa mettre sws la prêtée-, 
-ûrin d^n«îijtutioa5 politique* puissamment îgftér 
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rossées à la défendre ? Est-ce le seul et unique 
moyen d'établir la liberté publique , lorsqu'il 
serait plus vrai de dire que c'est le seul et unique 
moyen de la conserver long- temps? Ne pour- 
rait-on enfin trouver des hypothèses dans les* 
quelles , loin d'être un moyen utile à rétablis- 
sement de la liberté publique , ce ne serait qu'une 
occasion de danger pour elle ? 

Pour répondre avec plus d'exactitude aux, 
questions que je viens de poser , qu'il me soit 
permis d'entrer dans des développemens de 
quelque étendue , et d'établir comment je con- 
eois que la liberté de la presse s'applique d'une 
manière salutaire aux gouvertiemens delà nature, 
de celui qui nous régit ; comment elle devient 
plus ou moins utile et nécessaire , comment enfin 
elle peut produire des dangers dans, un instant, 
donné : car, on ne peut disconvenir qw'il en est 
de la liberté de la presse comme des meilleures 
institutions parmi les hommes; c'est-à-dire, 
qu'elles ont leurs avantages et leurs dangers, 
selon ta nature des élémens sur lesquels elle» 
sont destinées à agir , et selon les circonstances 
dans lesquelles on les applique. 

Je disais plus haut que la liberté de la presse 
est la sauvegarde de la liberté publique; je dirai 
maintenant que la liberté de la presse est la. 
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sauvegarde d'un bon gouvernement : car, en 
dernière analyse , la liberté publique ou de fait y 
ou de droit , n'est que le résultat d'un gou- 
vernement affermi , d'un gouvernement fort et 
juste. 

Dans une association qui se forme , son pre- 
mier besoin , celui qui se fait ressentir avant 
tout autre , c'efct le besoin de se donner- de», 
cbefs qui la gouvernent dans le sens de son in-» 
térét, des chefs investis d'assez d'autorité pour 
forcer chacun des associés à l'exécution* du con- 
trat qui la lie; Il en est de même pour. une 
nation j son premier besoin , c'est d'avoir un 
gouvernement y un gouvernement assez puissant 
pour forcer chacun à obéir aux lois qui la cons- 
tituent. A côté de cette vérité y il en est une: 
autre : c'est qu'un gouvernement ne s'établit ja-» 
mais d'une manière plus solide et plus stable que 
lorsqu'il suit invariablement , dans sa marche , 
la direction qui résulte^ de la combinaison et de% 
efforts des divers intérêts existons , intérêts dont 
to&\#étrkwie partie *ttend à s'unir , tandis que les 
autres cherchent à $ër Repousser $t à s'exclure > 
qttHfo'gouvenkntéat n'ayant de fdrce que celle: 
d*M il dispose dans le sein de la nation > il n'est 
jamab plus puissant que lorsqu'il dispose de la, 
majeure partie de. ses forces, sur-tout lorsqu'il 
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tes fah agir dafis le Sens de leur direction na<* 
Voyelle. . . i 

Le premier besoin d'un gouvernement est» 
doue de pouvoir reconnaître avec exactitude cette 
direction qui résulte de l'union ou du choc des 
divers intérêts, et qu'on appelle intérêt général. 
' Dans T enfance de la civilisation et à hûnaîi~ 
s&nce des sociétés politiques, les intérêts sont 
simples, peu nombreux, faciles à distinguer; il* 
£*agi^ moin» d'habileté potir les connaître 7 que 
dé ^esse pour le* vouloir. Mais ce* sociétés fai- 
sant chaque Jour de» progrès dans lëu* richesse* 
cfc dans leur intelligence , chaque jour lèpre in**. 
térêtsse multiplient , se croisent, se Compliquent}) 
et â&iAs ce dédale inextricable , l'attention la phœ 
ferme et la plus soutenue ne saurait plàs recon-, 
naître la direction réelle de l'intérêt général* 
' Serait-ce à cette difficulté et à l'instinct social 
que serait due la naissance des goiivernemens 
représentatifs ? Lorsqu'on ne savait pins recon- 
naître où était l'intérêt générai, il fut naturel' 
d'appeler tons les intérêts eux-même* pour le dé- 
battre et le déterminer* Dans les états qui se. 
bornaient k l'enceinte <ï'nne eité r tous les ci-* 
toyens purent être réunie Mais lorsque la popu- 
lation devint trop nombreuse et répandue sur 
hu trop vaste territoire^ on ne chercha pa* a y 



ia-Ubèttè l de$ écrits apériodiques •.' • £&& 

appeler lés l^ïfl^es, : tfiais : les rrftéréte seuls, en 
déttgfiant potir îibfttésfcn'tàtiéi de ïintéf et de cha- 
éun d'eu*, des citôyefcs ' riattfcuellemettt placée 
pour le connaître ; le* Sentir et H défendre. 

Les délibérations dé ces assemblées, et leurrf 
déterminations , fttrttit pour le* gouvernement 
rçiïe prettnèr'e indication . Mais ce moyen pouvait 

encore être incomplet et défectueux. Les vices 

» » ... 

4u système électif, les chances de l'éïectioil 
même , pouvaient ne pas laisser arriver danscei 
assemblées tous les intérêts qui méritaient è!êtvé 
entendus , ou ne les laisser arriver que dans une 
proportion insuffisante , pou* obtenir l'influencé 
qui leur appartenait. Il pouvait en résulter que y 
dans les délibérations., il y eût des intérêts mé- 
connus ou sacrifiés. Quel était donc le remède 
au mal qu'on ne pouvait éviter ? La liberté de là 
presse , cette liberté de la pressé qui offre un 
moyen d'élever la voix à tout intérêt méconnu^ 
à tout intérêt sacrifié , et qui lui donné ïâ puis- 
sance d« se faire entendre , et de l'opinion , sami 
tribune , et du gouvernement , sans avoir besoin 
d'en approcher. La liberté de la presse est donc 
le véritable complément deé institutions desti- 
nées à éclairer le gouvernement sur sa marche et 
sur sa direction. Cette liberté de la presse, que 
liep ne peut endormir ou corrompre , dont on rië 
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peut empêcher la voix d'arriver jusqu'à l'oreille 
- du monarque , par qui rien ne peut s'interposer 
entre l'intérêt qui a besoin de réclamer , et la 
trône qui a un pareil besoin de l'entendre* Car 
cet intérêt général , qui n'est entièrement Un- 
/ térét de personne , parce qu'il est l'intérêt de- 
tous^ cet intérêt général qui, sous ce rapport f 
n'est qu'une abstraction,, ne devient une heu- 
reuse réalité que dans la personne d'un roi juste * 7 
c'est là qu'il se transforme en intérêt indivi- 
duel, et qu'il est susceptible d'en acquérir 
l'énergie', parce que l'intérêt de tous, c'est Pin- 
térêt individuel du roi et du roi seul. Si l'histoire 
offre l'exemple de rois qui s'égarèrent dans l'ad- 
ministration de leurs peuples , c'est qu'ils man- 
quèrent à leur propre intérêt , et ils ne purent y. 
manquer que parce qu'ils ne surent pas le recon- 
naître. C'est donc moins de barrières encore que 
de salutaires et véritables lumières dont les rois 
doivent être environnés. Les barrières ne sont 
que pour les agens du pouvoir qu'il délègue. Lq 
monarque n'a besoin que d'éclairer sa volonté» 
Ainsi, et pour les rois et pour les nations, la li- 
berté de la presse est une sage et précieuse ins- 
titution. 

Ce principe une fois reconnu, il ne s'agit phi» 
que de l'appliquer aux circonstances pour juger 
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tUûs quel cas la liberté de la presse est plus ou * 
moins utile , plus ou moins nécessaire/ et dand 
quel cas elle ne peut offrir que des dangers» Qu'il 
me soit permis d'établir une hypothèse dont 
notre propre histoire ne nous offre que trop un 
déplorable exemple * 

Quelle que soit la cause qui amène la forma- 
tion d'une société politique > à sa naissance , il y 
a toujours des intérêts qui préexistent aux IqIs 
constitutives, et qui sont seuls appelés à les sti- 
puler, parce qu'alors ce sont les sèul^ qui soient 
assez puissans pour mériter d'être écoutés* Mais, 
par Ja durée et les progrès de cette société, chaque 
jour il se développe de nouveaux intérêts* Ir>a> 
perçus ou tolérés d'abord , ils deviennent ensuite 
nombreux et assez influens pour obtenir à leur 
tour des conditions particulières , mais inégales et 
moins favorables que celles accordées aux ihté? 
rets primitifs* C'est ainsi .que les privilèges se 
trouvent formés par rapport aux intérêts qui arr 
rivent ^stipuler plus tard. Ceux-ci , quoique difr 
férens de nature , souvent même en opposition > 
ne tendent pas moins à s'unir fortement contre 
les intérêts privilégiés. Aussitôt que les nouveau* 
intérêts commencent à peser dans la balance, il 
s'établit une lutte intestine et secrète ; mais lors- 
qu'à eux seuls ils sont parvenus à forjner la plu* 
Cens» Europ. Tom.II. 17 
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grande masse des intérêts privés % que c'est daps 
leur sein que résulte la direction de l'intérêt gé- 
néral et l'impulsion de la force nationale, que^ 
les intérêts privilégiée ne sont plu* qu'en dehors 
de cette ligne, et par conséquent. en opposition + 
alors doit éclater entre eux cette, lutte dont, le ré- . 
snltat sera , selon les succès et les revers respec- 
ta^ <ou de jeter la nation dans la langueur et 
l'inertie , jqu de la précipiter dans une révolution 
qui signalera ses» premières fureiarspar .déchirer 
et mettre <e& pièces les lois anciennes de FétaU - 
Gomme je vous le disais , Messieurs r n'est -ce 
paç ià notre malheureuse histoire ? Et cepen^ani 
si, depuis longtemps , il eut existe près du gou~ 
*0raemeat des- assemblées nationales réunies pé* 
ttodiquement , * des assemblées dans lesquelles 
<ons les intérêt* ^eussent été appelés j si la liberté 
de la presse eût existé r pour avertir le6 citoyen» 
<et le gonrvernément qu^U «'était formé de nou«r 
Teams; intérêts * que eeu£ qui étaient faibles au ^ 
-urefôûs jetaient devenus* pwissaos,, qu'il fallait leur 
4tèeéider t{i*ie JiouvâUe iofiuenœ , ^alors peut-être 
«Wfce réwhuion que rendait inévitable le progrès 
•dés iimàktm m >de la oivilisation , fàt arrivée r 
toc*l>c0mme *un ternit dévastateur , mais^ueees- 
«freinent , £ ans secousses «t « par des transitions 
tMgilsUAfcs. Mais lorsque; la faite <&ak^ngagéç y 
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il n-était plus temps de les appeler; çt oes assegfr*. 
blées et cette liberté de la presse durent être ajou* 
tees alors comme de nouvelles causes ait*. wn*9t 
des malheurs que le temps et qnç fctata intpré* 
voyance avaient *euls prépara» 

Alors périrent nos antiques institution* \ )f 
gouvernement lui-même fat ren*er*4 % et ta na« 
tkm, sans frein et sans guide» s'abandonna au* 
passions qu'excitaient le* intérêt* long - tempt 
comprimes , long-temps humilia. Mais qu'a ni ^ 
ya-t-il ? Tous ces. intérêts réunis contre un seul ** 
divisèrent au moment de leur wevùra s «'ss* 
alors seulement qu'il* eomnMnoèraitavwtain&t 
sentir ce* diiïérwms & os* <*ppo*ûo^ qui wb* 
taient entre *n?, «H que jnwp'i ce jour il* n*a* 
vaient pas aperçus. Apre* *vf*r détruit l'igag»^ 

Uté poUûque 9 ou votdut dtow»** aussi toutes le» 

incité* sociale*, j oeUesde h foraine, eeUeaé* 
talents do* lumière*, celle* du la vmu et d* 
<^*nohk**09^nir«» ïte I» dt ftonvelk* jakmaieo, 
de nouvelle* fwewr*«t 4e nouveaux partu.Toutvju» 
t^yif il* Vtfppwmtifa poimitat tony-Maor îk an 
déttfaept* jusqu'à ce qw tous *M»tssieett«at 

*Mftfôs? <rt ww h pttâ* d'un majfceur commua, 

U^nire*i^iw^#iftjH^ 

voir #^iwr qui *Vlève pu^teains dtaix t a* qui 

17 * 
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tous • exclusif pour aucun. Je vous le demande- 
Messieurs , quelles sont dans ces momens les fonc- 
tions utiles de la liberté de la presse ? Lorqùe les 
citoyens sont animés par la discorde , la haine et 
la fureur , elle ne saurait pousser que des. cris de, 
fureur et de haine j au lieu de prévenir les maux- 
ou de les diminuer , elles les agravej son langage - 
n'est jamais que celui des partis qui dominent} elle, 
est sans cesse proclamée et n'existe jamais; Com-. : 
ment un langage pur et vrai serait-il écouté ? coin- ' 
ment plutôt ne serait-il pas repoussé , lorsque les^ 
partis exaltés par là passion ne veulent plus qu'eux- 
ménies, ne veulent plus de gouvernement quepour 
eux et par eux ? Il faut donc attendre que la las- 
situde du malheur ait épuisé leuns forces et donne 
à un gouvernement sage et régulier la possibilité 
de s'élever et de marcher , non sur la ligne d'un 
intérêt ou d'un parti dominant, mais sur celle 
qui résulte des intérêts de tous impartialement 
combinés. Vainement dans le temps des discorde» 
civiles invoquerait-on les- bienfaits de la liberté 
de. la presse; cette liberté ne saurait exister, et la 
presse ne peut être l'organe des violences et- de* 
excès de tous les partis. C'est, ainsi qu'un fleuve 
qui, dans des jours sereins, roule des eaux pures- 
comme Ja voûte du ciel qu'il réfléchi*; au moment 
dWorage , se gonfle, et n'offre plus <£ue dès onde» 
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.furieuses qui entraînent dans leur sein lés débris 
•des campagnes qu'il a désçlées. Oui, Messieurs, 
.ta liberté de la presse , ainsi, que toute autre li- 
berté , n'est qup le résultat d'un gouvernement 
«régulier, juste et assez fort pour pouvoir toujours 
-être juste. 

L'orateur, après avoir cherché à démontrer 
le danger qu'il y aurait dans le moment actuel 
à abandonner les journaux à eux-itoêmes, Job- 
serve que , si les partis ne tendaient qu'à s'agiter 
dans la sphère du système politique établi, les 
institutions et le pouvoir seraient moins menacés 
que les ministres qui en disposent; mais que, 
lorsqu'ils peuvent tendre à s'agiter hors du sys- 
tème, ce n'est plus les hommes, mais le système 
lui-même qui est menacé ; que le gouvernant, en 
demandant une exception, reconnaît de nouveau 
le principe , qu'il reconnaît que. la liberté des 
; journaux fait partie essentielle de la liberté de la 
presse j qu'il ne s'agit donc point de défendre le 
, principe , d'en constater l'ipaportance et l'uti- 
lité, mais de discuter une exception temporaire ; 
,que la question ramenée à ce point ne peut être 
résolue qu'en considérant d'un côté l'influencte 
•des journaux, et de l'autre les circonstances qui 
nous environnent. 
; M. Dessolle examine donc l'influence bonne 
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ou mauvaise qu'exercent les journaux j il croit 
que , dans le moment actuel , ils ne peuvent être 
qu'une arme dans lé* mains des partis, et il de- 
tire qu'on enlève cette arme au* Une et aux au- 
tres. Il ne se dissimule pas , au reste , les dangers- 
qu'il y a à placer les journaux dans les mains dés 
ministres* 

NVst-oe pas remplacer, dit -il, le* excès <fe 
paru par les fautes et les erreurs d'un ministère 5 ? 
'Ah ! sans doute , si ,• d'un instrument de moitis 
dans la main des partis , il veut en faire un ins- 
trument de plus au profit du pouvoir j si, au 
lieu de se borner 4 cmpéeher , il veut trop en 
•oser comme moyen d'agir , alors > sans doute , il 
'tombera dans des erreurs funestes, et funestes 
sur-tout pour lui. S'il ne se sert des journaux 
que pour attaquer les partis impunément, au lieu 
de les contenir et de les modérer , il ne fera que 
les exaspérer , et leur donner plus de force. Il 
les fera plus dangereux y en les rendant plus do* 
riles à la main de leurs chefs* Si, au lieu de mettre 
: des limites aux discussions politiques , lors- 
• qu'elles tendent -à devenir indiscrètes , il prétend 
gêner jusqu'aux discussions littéraires , scienti- 
fiques, ou industrielles : il -ne fera qu'un inutile 
usage du pouvoir, et qui ne servira qu'à révolter 
contre lui les esprits les plus sages et les plus 
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éclairés. Si , même dan&les discassions politiques, 
il ne vent jamais distinguer le* . discussions rai- 
sonnées sagement.de celles qui, le. sont aveo pas* 
«ion ; s'il cherche à insinuer des doctrines ré- 
prouvées par l'opinion et par l'intérêt général j 
ail condamne les journaux à ne rien dire r à ne 
rien pobHer, à n'écrire enfin que sous sa dictée : 
il fera perdre aux journaux toute leur influence , 
et il s'en privera gratuitement. Il réduira lies jour* 
nattx* vis-**vii de l'opinion , à n'être plus que 
ee qvt'ib étaient sous le dernier gouvernement , 
époque ovt une raison de ne pas croire une chose 
était de l'avoir lue dans les journaux. Ceux-ci 
retomberont dans cette monotone uniformité f 
dans ce défaut de couleur , qui les laissaient sans ' 
attrait pour les lecteurs. Enfin, s'il ne 1 les dirige 
pas dams le but de noua préparer graduellement 
à la liberté entière des journaux , époque qui doit 
nécessairement arriver; alors obligé de demander 
sans cesse cette suspension qui lui sera refiisée un 
jour , alors di*-je y il verra , malgré lui , renaître ' 
cette liberté avec tous ses dangers , dangers qui* 
à ce moment , peut-être n'existeraient que pour 
loi seul. ' 

* L'orateur arrive à l'objection tirée de ce qtoe 
les abu* de ta liberté peuvent être réprimés par 
une loi } il met en doute si, dans ce raonjefi* f une 
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loi serait suffisante $ il observe que cette loi n'est 
pas faite, et qu'elle est très-difficile à faire. II 
vote donc pour le projet de loi. 
- M. de la Rochefoucauld vote aussi pour la sus- 
pension provisoire de la liberté des feuilles pério- 
diques. Il motive son opinion sur l'absence d'une 
loi propre à réprimer les abus, et c'est en effet 
la meilleure raison qu'on ait à en donner. 
• La ebanibre , dit-il , ne peut choisir qu'entre 
deux partis : ou celui de rejeter le projet , dans 
l'intention de forcer les ministres à proposer im- 
médiatement la loi qu'exige la liberté de la presse, 
ou celui d'adopter la suspension temporaire pro- 
posée par le projet ; car on ne peut pas sérieuse- 
ment songer à un troisième moyen , celui d'em- 
pêcher, la publication des journaux jusqu'à la con- 
fection de la loi désirée , puisque ce moyen serait 
une violation de la charte, plus forte et sur- tout 
plus odieuse que la suspension temporaire de la 
liberté de la presse pour ces sortes d'écrits. 

Rejeter le projet ppur obtenir immédiatement 
des ministres la proposition de loi suffisante pour 
nous garantir des dangers de la licence des jour- 
naux, est une mesure proposée par quelques-uns 
des préopinans; elle peut aussi paraître plus cons- 
titutionnelle , et je serais disposé à, l'accueillir, si 
je la croyais praticable , tant je suis convaincu 
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que la direction arbitraire des journaux est aussi 
contraire aux intérêts du trône qu'aux intérêts 
du peuple , et je dirai à cette occasion que , 
quand j'entends répéter que le temps seul peut 
affermir nos institutions, il me semble qu'on ou- 
blie qu'il faut que nos institutions s'exécutent, 
pour que le temps qui doit les affermir puisse 
commencer. 

Mais est-il permis de méconnaître que la con- , 
féction de la loi répressive dès journaux présente, 
ipàlgré l'assertion d'un des préopinans , beaucoup 
de difficultés , exige de profondes méditations , 
doit contenir un grand nombre de propositions. 
Ne savons- nous pas encore que les discussions 
déjà portées dans les chambres ne seront pas ter- 
minées de quelque temps ; qu'enfin l'époque de 
•notre session actuelle est déjà annoncée ? Je ne 
puis donc demander ce que je reconnais impos- 
sible. . ' 

lia loi fixe , la loi organique sur la répression 
des délits des. journaux manque ; nous la desirons 
tous. Les ministres du roi s'engagent à la pro~ 
poser dans la prochaine session. La méfiance 
en leur parole pourrait doue seule nous faire hé- 
siter à adopter leur proposition actuelle. Serait- 
elle donc raisonnable cette méfiance ? serait-elle 
îiiôtivée ? serait-elle juste ? Pour moi ; je suis loin 
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4e 1* partager ; et s'il était possible y car il fout 
rassurer les esprits inquiets et les consciences ti- 
morées, s'il était possible , dis- je / que , contre 
toute vraisemblance, les ministres oubliassent 
l'engagement volontaire et solennel qu'ilsvien* 
nent de prendre ^ là chambre des pairs , déposi- 
taire de leur engagement , n'oser a-t-elle pus le leur 
rappeler? craindrait -on encore que- la chambre 
manquât à ce devoir ? 

. En votant pour la suspension provisoire de la 
liberté des feuilles périodiques, M. de k Roche- 
fotteâttld ne dissimule pas les avantages de la li- 
berté et les inconvénient dé la siiftpénskm*. 

€h* ne petit pas , dit -il , concevoir l'existence 
d'un gouvernement représentatif dans lequel on 
aurait pour principe d'imposer silence à l'opinion 
publique 9 Ou de lui faire violence , ou d'altérer 
ses organe^ Chaque gouvernement a un esprit 
qui lpi est propre , dont il reçoit , pour ainsi dite» 
la vie et lé mouvement , et sans lequel il ne peur- 
fait subsister. Là liberté de k presse -ne doit pas 
être considérée seulement eoaime un de* avan- 
tages du gouvernement représentatif y elle en 
forme un de* élément, elle y entre emtnné une 
condition première et *bs$lue; c'est fté moteur 
tjue rien ne saurait remplacer. 
• î/eselavage de la presse serait incoftéiliable 
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totec notre gouvernement actuel , pair la même 
• raison que 9a liberté serait incompatible avec le 
pouvoir absolu ; et si cet appui principal de ces 
institutions venait k leur manquer , aucun homme 
sensé ne ferait rassuré sur leur durée. 

Lés ministres , ajoute M . de la Rochefoucauld, 
reconnaissent que les journaux appartiennent. à 
la liberté de là presse 9 non moins que toutes lés 
autres productions de l'imprimerie y aussi ne de* 
*nandem-il$ pour les journaux qu'une exception 
temporaire. Il aurait été facile èii effet d'établir 
ce principe , s'il eût pu être méconnu. Les jour- 
naux sont devenus une branche importante de la 
littérature , un des moyens les plus actifs de la ci- 
vilisation générale, un lien nouveau entre tousles 
peuples, une source d'instruction de tout genre, 
et sur-tout , mais seulement quand les jour- - 
naux sont libres , l'un des organes des vœux di- 
vers y dès sentimens opposés , dont la manifes- 
tation est indispensable pour que Fopinion 
publique puisse se former et se faire connaître. 
la naine des idées d'une nation est dans les ri- 
ches ouvrages que produisent ses écrivains $ mais 
les journaux sont en quelque sorte la monnaie 
•courante de ces richesses j on peut même aller 
jusqu'à dire que la liberté de la presse , bornée 
aux livres et alxx brochures, ne serait qu'une 
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A vaine concession , si les -journaux , privés de cette 
. liberté , ne pouvaient publier et transmettre que 
. dés opinions asservies, ou commandées , que les 
.opinions des agens du gouvernement. Quel effet 
produiraient les meilleurs ouvragés qui n'arri- 
vent jamais, que lentement dans les mains d'un 
petit nombre de lecteurs , à côté de ces feuilles 
quotidiennes qui s'adressent à toutes les classes 
du peuple , et qui lui parviennent avec la rapi- 
dité de réclair? Les journaux d'ailleurs. né nian- 
, queraient pas de faire la guerre aux livres, et 
ils seraient bien sûrs de triompher, puisque le 
plus grand nombre de lecteurs ne connaissent les 
ouvrages que par les journaux , et que d'ailleurs 
on ne pourrait répondre à ceux-ci. Ainsi v toutes 
les opinions resteraient flottantes , tout progrès 
utile deviendrait impossible dans les doctrines 
publiques. Dans ce partage de la presse , le sort 
de nos institutions serait dans les mains des mi- 
nistres. 

M. de Chateaubriand combat le projet de loi ; 

. il pense que , sans la liberté des journaux , il ne 

peut pas exister de gouvernement. représentatif 9 

. il veut que la presse soit sous l'empire d'une loi , 

.et non dans la dépendance d'un homme. 

Cette loi, que nous demandons, dit-il, est- 
. ,elle donc si difficile à faire? Je ne lç crois pas : 
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cautionnement considérable don nié par lé jour-* 
îiaïiste ; jury spécial pour connaître des délits de • 
là presse , et prononçant sur la* qùestiôii ihtefi- " 
tibnnelle (seul moyen 'd'atteindre la calomnie) ;' 
ataendes ruineuses pour les auteurs et pour les' 
libraires; peine de prison, peines infamantes pouir : 
toute calomnie d'une certaine naturfe (car qui- 
conque cherche à déshonorer doit être désho-; 
noré). : vçilà tout le fond de la loi. On pourrait 
la compléter en empruntant quelque, chose de la' 
loi romaine Libellis famosis , et en consultant - 
la jurisprudence anglaise. Celle-ci range dans la 
classe des . libelles la louange ironique , l'in jui% ; 
cachée sous des lettres initiales , la .caricature , 
l'allégorie malicieuse , et l'imitation bouffonne». 
^Mais si vous n'avez pas. une loi, Messieurs y 
du moins faudrait-il que la censure reposât sur- 
des bases légales. Or, une loi peut-elle être ren- 
fermée dans un article aussi vague que celui-ci : 
Les journaux et écrits périodiques ne pour- 
ront paraître qu'avec l'autorité du Roi? 

Quel vaste champ cet article ne Iaisse-t-il pas 
a l'arbitraire ! aussi comment l'a- t-on interprété! 
Voici , Messieurs , tout ce qu'il veut dire : 
* On peut suspendre ou supprimer un 'journal 
sans foire juger le journaliste ; et l'on violé ainsi 
Farticlè '62 de ' là charte' , qui porte que nui 
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ne' pourra être distrait de ses juges naturels. Il 
y a ici double abus , car le journal est soumis à 
la censure : dans ce cas il faut convenir que U 
censure est une illusion , ou que 1$ suppression • 
du journal , après le visa du qepatur, $ft wg? 
injustice. 

On peut ruiner ainsi arbitrairement des pro-^ 
priétâires , des libraires , et des imprimeurs. 

On petit arrêter le journal à la peste, etrl'em'*' 
pécher de partir , quoiqu'il ait circulé dans 
Paris ; sorte d'abus auquel s'appliquent les dis* 
positions d'une loi faite par nos assemblées lé* 
gfelatives 9 et qui n'a pas été révoquée. 

On peut, non-seulement par la censure, re- 
trancher ce que l'on veut du texte d'un jour- 
nal , mais on peut encore j ajouter ce que l'on 
veut.' 

* * ■ * 

On peut forcer un journaliste à insérer des ar- 
ticles en opposition directe avec ses principes. 

On peut enfin mettre des impôts $ri>itraijrç£ 
sur les journaux. . . , 

TJpe ordonnant»* dtt* e % avril i6*£ &** *** 
impôt d'uQ peutûne et demi par feuille 4e jow 
ngtj tiré à plus de cinq mille exemplaire*. Cepen- 
dant IVrticle X^YDIdç la Chiite 4écto* mr 
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ni perçu y s'il n'a été consenti par les deux 
Chambres et sanctionné par le Roi. 
. Savez- vous , Messieurs , à (combien «g ment* 
cette taxe illégale sur les journaux dt Paris et 
jsur ceux des départemeus ? Elle a passé cette 
année 5oo,ooo fir. On nous dit que cette taXf 
est .sacrée ; qu elle sert à faire des pe«siQ»$ au» 
gens de lettres. On ne saurait trop récompenser 
le mérite j mais les 5oo,ooo fr. sont- ils tous ter 
partis entre des gens de lettres ? Toutefois > Mes- 
sieurs y en ni'élevant contre des taxes arbitraire» 
imposées sur Jas journaux, k Dieu ne plaise que 
je blâme l'usage qu'on en fait , si le produit de 
ces taxes sert réellement à encourager la science- 
J'ai trop d'obligation aux lettres , pour ne p» 
*voir avec plaisir tout ce qui peut contribuer à 
leur gloire : il faudrait que je fusse bien ingrat 
pour renier ces compagnes de mes infortunes , 
qui deux fois m'ont suivi dans le double exil où 
l'avais suivi mon Roi j qui , lorsque j'avais tout 
perdu y ont ç té la consolation de nja vie , et qpi 
tafont fait pardonner à tant d'ennemis , . en sae 
laisant oublier leurs injustices. 

Pour justifier les procédés . illégaux employés 
par la -censure f <» fait un grand raisonnement. 
Un- journal ■> dit-on T n'existe qu'eu wertu d'ua 
privilège. j Le geuveçuemetat peut done retirer <* 
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privilège- quand il lui plaît , et conséquenimetft 
supprimer le journal , ou maintenir le privilège - y 
en ver^u de telles conditions, que le journaliste 
s'engage à remplir. * 

Cela pouvait être vrai sous le . gouvernement 
de Bonaparte ; mais dans notre nouvelle consti- 
tution , un journal n'existe point çn vertu d'un 
privilège j il existe par la toute - puissance de 
l'article 8 de la charte, qui dit : Les Français 
ont le droit de publier et défaire imprimer leurs 
opinions. 

De plus , un journal est une propriété , comme 
toute propriété industrielle : la preuve s'en trouve 
même dans l'énoncé de la loi que nous exami- 
nons. Cette Ici n'est que temporaire ; au bout 
d'un an , si elle n'est pas renouvelée , le journal 
paraîtra sans autorisation} donc il existe par lui-, 
même ; donc aucun privilège n'est la source de 
.son existence. La charte garantit cette propriété 
comme toute autre propriété , par l'article 9 ', 
qui déclare que toutes les propriétés sont inviœ 
niables. Partout où il y a liberté , la propriété des 
journaux n'est pas contestée : les journaux sont 
,des propriétés en Amérique , en Angleterre, dans 
les Pays-Bas, et dans les villes libres d'Allemagne. 
.Et n'est-il pas singulier que parmi nous /sous 
J:'erapire. d'une constitution libre , on veuille- 
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fcréer une espèce de classe hors de la loi corn- 
jxijiûe qai protège le» autres fiitojem ? TjeUe est 
cependant la condition des journaliste*. On viol* 
*qvers epx quatre articles d& la charte : sous là 
^ep?ure , Xot\t recours aux trftpi&aut leur .est iu- 
^erdit $ 00 peut les dépouiller , les obliger à se 
80un*et4re aux caprices d'i£*e «tyràtauie obscure 
et ôscale , les taxer arbitraîrefiie&ft r les faire serv 
yir d'instrumens à des partis qu'ils détestent > op. 
à des passions qu'Us ue partagent pas* 

J'ai <Ut y Messieurs, au commencement de cp 
discours, qu'il fallait, lorsqu'on raisonne sur la 
censure , prendre sur-tout en considération la 
nature de la constitution établie. Voyons don$ 
ce que cette censure produit dans un état libre , 
laut par rapport à F état lui- même , que par rap-* 
port aux particuliers. 

Je pose en fait : 

i°. Que la censure attaque le gouyprnement 
représentatif dans sa source 5 

2? . Qu'elle ne met .point à l'abri l'honneur des 
particuliers . comme on veut nous le persuader. 

,£c? JfyL de C^te^ri^At ,r^por^e v çe «ju'il a 
^d^fl^ de : s<#^ c^Umie; 

* IVoilàles principe , m ymH to .4tok^pe^ 



£&#.?. JEurop. — Tom. 11^ 



18 



\ 



£7-4 D0 la loi qui suspend provisoirement 

Daùs ungoùvernément représentatif, Içs cham- 
bres législatives ne peuvent être éclairées que par 
d'opinion ; si l'on crée autour d'elles une opinion 
iactice ,.si elles ne connaissent pas, ou par l'opi- 
nion réelle ^ ou par Le- choc, des opinions oppor 
*ées , le véritable état de la France , comment se 
détermineront-elles, pour ou conir£ les lois., pour 
ou contre, lès mesures que Top viendra leur pro- 
poser ? .-.:... 

Le même raisonnement is'ap^lique à. ce. qui se 
passe hors de France. Est-ce qu'il n'importe pas 
aux chambres d'être instruites, autant que pos- 
sible ^ de la position de l'Europe ? Comment en 
«seraient-elles instruites ? On nous entretient de 
ce qu'il y a de moins important dans les gazettes 
de Leyde et de Francfort j mais quant auxlar- 
ticles qui seraient pour nous d'un intérêt majeur, 
la censure n'en laisse rien passer. Par exemple , 
Messieurs , toute l'Europe s'est occupée dernière- 
ment de l'emprunt que l'on projetait en France j 
les journaux; de l'Angleterre en ont retenti. Les 
opihions pour et contre ont été vivement discu- 
tées; et , dans une affaire' si importante , dans 
une affaire où nous Sommes les premiers inté- 
ressés, tous vos journaux ont été muets. Les pairs 
et les députés n ont pu savoir de quelle manière 
cet emprunt était considéré en Europe. Et ce- 
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fondant ? Messieurs , vous allez être dans quel- 
ques jours appelés à voter sur le budjet!.* ^ 
La France a conclu une convention concer- 
nant la banque de Hambourg; convention signée 
Portai, Dudon et Sillem. :| 
• La ville'de Hambourg réclamait de la France 
la somme de 10,000^000 pour indemnités des 
pertes qu'elle avait éprouvées en i8i3 et i8i4« 
On lui a accordé, le* 27 octobre i8i<!> j une* 
inscription de rente de* 5oo,ooo francs sur le 
grande-livre , plus , en numéraire, une somme de 
i34,ooo fr. pour les intérêts du capital, depuis* 
le 20' novembre i8t5 jusqu'au 22 mars 1816 ;' 
plus , une autre somme de 254>oôo fr. pour les* 
arrérages de la rente de 5oo,ooo fr. , compris 
entite le 22 mars et le 22 septempre 1816. Les* 
journaux étrangers ont donné le texte de cette 
convention : on a voulu la répéter dans nos ga- 
lettes , et la censure s'y est opposée. Cependant^ 
Messieurs , vous êtes en pleine session , et vous 
vous occupez des finances de la France , et Vous 
ignorez si cette, convention de Hambourg est une 
pièce fabriquée ou une pièce authentique, et 
vous ne connaissez pas le texte d'une convention, 
publiée dans toute l'Europe (1) ! 

(i ) « M. le duc de Richelieu a donné , sur cette convenu 
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Que resulte-fc-il de cette censure ? que l'on t*e«^ 
|es cfeux chambres dan* une ignorance qui fin* 
rait à la longue par le* rendre la fable de L'Xu- 
rope. Noua prétendons avoir un geuveifaebiettt 
représentatif , et il n'y a pas un- £etft jttara&l 
4 'Allemagne , tou» le prince le pfcis tableau» $ui 
ne soit plus libre que nosr}Ouraat&. ^ n w>us 
traite, comme des enfans qui ne 4oiV$«ft timt ta* 
voir que ce que veulent bien leur apprend i<e }e«ft 
maîtres. Il semble que l'on aurait dctpeiade^mis 
gouverner despotiquenetit, en iKKft laîafitffetyew 
la forme ^ et commet un hochet» les af£paraix&« 
dWe monarchie constUuâoftneUe, Nau*, dtwnd 
tout ce que nous voudrons 4 la. tribune^ neës 
ferons de long» discours sur les,priaoipe»f ta^ jis 
quo neus parlerons budjet > charte e* liberté* on 
lèvera des impôts arbitraires;: avec la leL«ttr4ft 
liberté individuelle y on. arrêtera les cHa^ten*, et 
avec r la censure on étouffera leurs ffrip* Kotoft 

« < .... 

tion t les explications les plus honorables T *t4ell4 <jP'<o» 
devait les attendre de son caractère et de sa loyauté. J'ai 
eu 1 honn'eur de lui répondre que je n'avais jamais j>rô- 
fendà attaquer ïe fond démette convention: j que jVvaîi 
TO*trnr inbntrer fetetrlenicilt <COirimënt Celte c^Tnvrandn 9 ^fal* 
biiée dans les jourriau* ltmg&±t tiêmt>$imknœ&H& 

UWHr JkW UVlfQVrVvlR UWn UU nr JEntWW WvHW» VXEinBVi^PA 

•t entrait dttro «on sujet, s (Woteïhx &sficfeniiÀ£n4&) 
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position esf singulière : «lotis avons àr la 4bis les 
inconvénient d'une mqnarc&ie représentative et 
eétix d\*ne monarchie absolue ; nous sommes gou* 
veraéspar lSsactçs de quatre régimes : les an- 
cienne* Ordonnances de ijos rois , les lots de k 
république , les décrets de Napoléon et ia charte. 

Je ne m'&endrai pas davantage sur ce qui con- 
cerne l'indépendance nécessaire de l'opinion pu* 
btiqùe dans un gouvernement représentatif : je 
M vous dirai pas comment «lie a été violée ; 
comment on a mutilé à la censure les discours 
de$ députés $ comment les journaux ont calomnie 
ces députés : faits dont on ne peut plus douter , 
d'après 'les débats qui ont ,eù lieu dans l'autre 
chambre. 

- ,M. de Ghâteadbriant fait observer ici , pouf rê* 
pondre à l'objection tirée de ce que la censure a 
existé une fois sous le gouvernement anglais, qu'il 
n'y a v aucune similitude entre l'état où se trouvait 
alors l'Angleterre , et l'état où se trouve aujour- 
d'hui la France. 

Là où s'établit la liberté politique , dit-il en- 
suite y là s'établit sur le-champ la liberté de la 
presse. Celle-ci parut en France dès "l'origine du 
gouvernement constitutionnel. Le principe fut 
ainsi posé : 
; « La libre communication des pensées et des 
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» opinion» est un de» droits lès plus précieux de 
» l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrite, 
» imprimer librement , sauf k répondre de l'abus 
» de cette liberté dans les Cas, prévus par la loi. ** 
Une monarchie représentative s'est formée sous 
nos yepx , dans les Pays-Bas , à l'instant même 
où le roi nou& donnait la charte; La ç^sition de 
ce royaume ressemblait beaucoup à celle de la 
France : la Hollande et la Belgique , long-temps 
associées à nos malheurs , ont.éprquvé, toutes ies 
vicissitudes; de notre sorti elles ont vu naître dans 
leur sqin les. intérêts , les passions et les partis qui 
. nous ont. divisés. Là , il y a aussi une constitu- 
tion nouvelle et un prince nouvellement établi j 
là , il y a aussi des biens nationaux et des officiers 
en retraite ; il y a de plus réunion de deux peu- 
, pies différées de religion , de mœurs et de lan- 
gage.; et Fou sait combien les opinions religieuses 
sont faciles à s'enflammer, .Cependant la liberté 
des journaux est entière dans les Pays-Bas. Pour- 
quoi ? Parce que cette liberté a paru in$éfjarable 
d'un gouvernement, représentatif j parce qu'elle 
est née tout naturellement de. cette sorte de gou- 
vernement , commp unje conséquence découle 
d'un principe ; parce qu'il, faut*, pour qw-il n'y 
ait pas de désordre dans les institutions politi- 
ques x que ces institutions soient calculées les 
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unes pour les autres , et qu'elles forment un sys- 
tème coinplet et raisonnable. 

* Toutefois j'ai bien peur que ces raisonnement 
ne fassent pas une impression assez durable sur- 
l'esprit des honorable* pairs. Il faut avouer que 
la révolution n'a pas été propre à nous guérir -de 
nos préjugés contre ce qu'on a appelé jusqu'ici y 
très-mal à propos , la liberté de la presse* 

Toujours poursuivis par nos souvenirs, tou- 
jours faisant abstraction de la forme actuelle de 
notre gouverneraient y on s'obstine à dire : N'éta-' 
bl&sons pas la liberté de la presse $ elle a fait' 
trop de mal à la religion , aux mœurs f à la mo- 
narchie ! 

Entendons-nous : Est-ce de la liberté de la 
presse pour les livres , dont on veut parler ? Mais 
elle existe toute entière par la loi qu'on vôtîs pro- 
pose j on peut réimprimer, aussi souvent et à 
aussi bon marché qu'on vaudra, tous les ou-* 
vidages contre la religion , les mœurs et la mo- 
BàFchié. 

' Est-ce la censure pour les brochures/ dont il» 
est question ? Mais les brochures ne sont pas plus 
soumises à la censure que les grands ouvrages. ' 

' M. de Ghàteaubriant Se plaint ici delà licence 
des brochures et des journaux j il assure qu'on* 
frappe les écrits, des hommes les plus attachée à 
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la monarchie , et qu'on lusse circuler det écrits 
qu'on n'aurait pas publiés même en 1793 ; il dit 
que des écrivains lui font l'honneur de l'associer 
au* outrages qu'Us prodiguent à son maître , et 

. l'enveloppent datis la haine cfu'ils portent à son 
roi. Ces assertions n'étant appuyées d'aucun fait, 

. nous non* dispenserons de les rapporter dans 
toute leur étendue, 

y & les journaux > esclaves «ma Bonaparte , con- 
tinue -t- il, faisaient Un grand mal, du -moins 

. étaient-ils en harmonie avec la nature des choses 
et dans l'intérêt de la tyrannie y tandis ' que les 
journaux , esclaves avec une charte qui garantit 
les libertés nationales , sont directement opposes 
à ia nature des thotes- et aux intérêts du gouver- 
nement. Notre position * sous ce rapport , est la 
plus extraordinaire du monde ; on a vu des goù- 
yerneineijs sans journaux * oofrune les empires 
de l'Orient ; on a vu /des, monarehies modérées 
aveo dw* ou trois grfette* soumises à4a oensure , 
comme l'ancienne France ; on a vu des nosmar-. 
qhies éongîtutionnëUeà avec dea journaux poli- 
tiques indépendans et opffosésy comme l'Angle- 
terre i mais on n'avait jamais vu^ et» l'en ne verra, 
peut-être iplus une .monarchie représenta ti*e > où 
il existe une foule de papiens publics , tans en- 
&mîxlfi* par ip même pouvoir» ju*»& obligés â'«bâtr 
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9 la volonté d'un $eul ministre , et exerçant sut 
l'opinion un despotisme de fait dans un pays libre 
de droit. 

» Que répoH(kj]ttt à eela q wdqu w personneg ? E&s 
disent : c< Vous ave» raison pour le moment ao 
3» tuel } mai» la question que vous examinez est 
» une question d'hongtmes > et non pas une ques- 
» tion de choses : si l'on suivait un autre sys-« 
» terne y me aerie&'vous pas bien aises qu'on eût 
* établi la jceoeure des journaux ? » 
- Non , Messieurs» mes opinions sont plus fiset 
et pi«s nette* , et je les crois plus favorables k la 
monarchie coètititutîofcn^Ue. 

Après nette déclaration de principes, à laquelle 
M. «te Ghâteaubriant demie quelques dévelop- 
pement, «et ovatevr cherche à prouver qne Im 
censure ne met pas les pemoitates à l'abri de l'in* 
jure ei dfe la «aatantirig* Nous sommes à cet égard 
entièrement de toit avis 5 mais il nous semble qfcte 
le noble pair n'est pas heumix dons le choix de 
se$ e&etngdes* Il se plaint que le Journal de Paris 
ait fait quelques, plaisanteries sur le prince d& 
!,.•'•• et sut* le président S...,. Gel deux mes- 
sieurs, assuafaiettt , ne ae plaindront fias de la 
censuré 3 ils tarant trop bien ce qui arriverait si 
les ^bmtàajux éfcateart libres. 

Il ne me «*ste plus en finissant, ajouté t'fct*- 



aSz De la loi qui suspend provisoiremen t 

teur , quîà rassurer ceux qui s'épouvantent de ht 
liberté des journaux à cause de la présence de» 
étrangers sur nos frontières , et ceux qui redoutent 
l'abolition subite de la censure, par la raison que 
la loi organique sur la liberté de la presse n'est 
pas encore faite. Je ne partage les craintes ni des 
uns, ni des autres: je réponds d v abord aux pre- 
miers. , ; . ' • ' ' - 

. Imaginer que l'Europe prendrait les armes 
parce qu'un gazetier, dans- un pays où lai presse 
serait libre , aurait insulté une puissance ou dé- 
bité une fausse nouvelle , ce serait faire injure à 
la parfaite raison , comme à la noble modération 
dont les souverains alliés nous ont donné de 
si beaux exemples. Ces souverains n'ont-ils pas 
désiré voir, s'établir parmi nous la monarchie" 
constitutionnelle ? Ne savent-ils pas que cette es- , 
pèce de monarchie ne peut exister sans la liberté 
de la pressé^, et sur-tout sans la liberté des jour- 
Baux ? S'offensent-ils de ce que. disent les papiers 
publics de Londres ? Mais établissez-vous la cen- 
sure, tout change : les ministres se trouvent char- 
gés de la plus fâcheuse responsabilité 5 chaque 
matin une note diplomatique peut les interroger T 
sur l'imprudence d'un censeur. L'explication 
qu'ils sont obligés de donner blesse à la fois leur 
caractère et la dignité nation aie.. Ils se. privent 
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de cette noble et simple réponse : « la presse est 
» libre : adressez -vous aux tribunaux ». On a 
parlé , Messieurs, de nécessités et de circons* 
tances : il n'y a point de circonstances au-dessus 
du courage des Français, et je ne connais pour 
eux d'autre nécessité que l'honneur. 

Je réponds maintenant aux honorables pairs 
qui réclament la censure, parce que nous n'avons 
pas encore de loi positive sur la liberté de la presse. , 
Ils s'imaginent que dans la position où nous som- 
mes, nous passerions tout à coup , par l'abolition 
de la censure • de l'extrême servitude à l'extrême 
licence,; ils sont dans l'erreur. Nous avons des 
lois répressives des délits de. la presse j nous 
en avons beaucoup , peut-être trop. Nous avons 
le Code pénal , pour ce qui concerne la calomnie 
et les crimes de machinations contre l'état; nous 
avons la terrible loi des cris et écrits séditieux , 
qui atteint jusqu'aux fabricateurs et propagateurs 
de fausses nouvelles j elle frappe donc directement 
les journaux : enfin nous aurons peut-être la. 
petite loi relative aux écrits saisis : loi d'autant 
plus dangereuse , slelle n'est amendée , qu'elle 
esfyfîçrpétuelle ; loi qui , dans l'état où elle est , 
donnerait à l'arbitraire l'apparence de la légalité, 
et pourrait anéantir la liberté de la presse , en 
paraissant la protéger. Qu'arivera-t-il, si l'o^ 
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supprime à présent la censure ? Ou les rédacteur* 
dés gazettes , s'envéfcppaht dans des généra- 
lités, serbrit inattaquables devant lès tribunaux/ 
alors nous demeurerons tout juste comme nourf 
somthes , avec cette différence que les opinions 
seront libres , et que nous aurons de bons jour- 
naux pour contrebalancer les mauvais ; bu les 
journalistes jetteront le masque et attaqueront 
ouvertement ce qu'il y a de plus sacré : dans ce 
cas, la loi des cris et écrits séditieux suffit seule 
pour en faire justice. 

La censure établie sur les journaux n'ajoute 
donc aucun pouvoir réel au gouvernement ; elle 
est incompatible avec une monarchie représen- 
tative ; elle ne prévient point la calomnie ; elle 
n'empêche ni la publication des mauvais ouvra- 
ges , ni celle des mauvaises gazettes ; elle com- 
promet les ministres auprès des cours étrangères ; 
elle est un moyen de corruption pour l'opinion, 
une arme donnée au fort contre le faible, une 
source d'abus de tous les genres j elle viole ma- 
nifestement la charte , et met la constitution en 
péril : je vote donc contre un projet de loi qui 
ne produit aucun bien , et qui peut faire taqt jie 
mal. 

MM. de Boisgelin , de la Féronnais , de Cas- 
te&ane , de Fitz- James , Boi&jr-d'Àn^aa et de 
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$i4s*aç, ont tous vpté cornue Je projet de loi. Le* 
u«6 et les autres ont reconnu que la liberté de? 
feuilles périodiques étak une condition essen* 
ûdUe à l'existence d'ua gwwrtnement raprésen» 
tarif j et cette opinion a été adoptée par ceux-là 
même qui ont voté pour la suspension provisoire 
de la liberté des journaux. 

M. Becquey , sous-secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'intérieur , a cherché à réfuter les ob- 
jections des adversaires du projet , et il a terminé 
son discours par la promesse de présenter à ta ses- 
sion prochaine un projet de loi sur la répression 
des abus de la liberté de la presse , projet qui 
dispensera le ministère de demander une nou- 
velle suspension. 

ce On réclame , a-t-il dit , une loi complète sur 
les journaux ; mais les bornes du temps ne per- 
mettraient pas de la discuter pendant cette ses- 
sion , et je n'ai pas besoin de dire que , de toutes 
les lois à faire , nulle n'est plus difficile , si l'on 
veut atteindre le but qu'elle doit avoir. Je suis 
formellement autorisé à déclarer que le ministère 
espère pouvoir en présenter une à la session pro- 
chaine; » 

La nécessité de la liberté de la presse n'est 
donc plus une question ; et l'on peut dire qu'à 
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cet égard , la discussion est fermée» La difficulté 
consiste maintenant à faire une loi qui garan- 
tisse l'exercice de cette liberté , et qui donne 
en même temps les moyens d'en réprimer les 
abus. 
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DE LA LOI 



RELATIVE AUX ÉCRITS SAISIS. 



Nous n'avons pas à considérer ici la liberté, de 
la presse sous le point de vue théorique. La ques- 
tion , sous ce .rapport , a tout à fait cessé d'être 
litigieuse. On est universellement d'accord au- 
jourd'hui que l'administration , dont la charge 
est de nous garantir à tous le libre exercice dç 
nos facultés, ne saurait, avec raison f nous con- 
tester l'usage de la plus précieuse de toutes, celle 
de publier nos pensées. On reconnaît que cette 
faculté doit être non -seulement respectée , mais 
protégée : on regarde qu'elle, doit l'être à la fois 
pour la sûreté du public et pour celle de l'admi- 
nistration ; enfin l'administration - parle à cet 
égard comme le public, le ministère comme l'op- 
position : ce Ainsi sera garantie , disait M. De- 
cazes en présentant aux chambres le projet de loi 
qui va nous occuper , ainsi sera garantie et con- 
solidée cette précieuse liberté de la presse , qui 
doit éclairer de son flambeau le gouvernement 
et la nation. » 

Il ne s'agit donc point de rechercher si nous 
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avons , dans le jlroit , la faculté de publier nos 
pensées j il s'agit de savoir si nous en jouissons 
dans le fait ; il s'agit particulièrement d'exaiginer 
ce qu'a fait, pour nous en garantir l'usage, la 
loi relative /lux éertts saisis. Pour nous former 
des idées précises à ce sujet , nous allpns exami- 
trer successivement dans quel état cette loi avait 
trouvé les choses , et dans quel état elU les a 
laissées. 

La loi du 21 octobre ï8*4 avait distingué trois 

sortes d'écrits ; ceux de plus de vingt feuille? qui 

• • • 

n'étaietft soumis à aucune censure préalable j 
ceu* de moins de vingt feuilles qui ne pouvaient 
paraître qu'après avoir été censurés , et les joui>- 
naux et autres écrits périodiques qui étaient sou- 
mis à 4a censure , comme Tes ouvrages de moins 
de Tingt feuilles , et qui , en outre , ne pouvaient 
d'abord s'établir et puis continuer à exister que 
par la permission du gouvernement, * 

• L'ordonnance du 20 juillet 1 81 5 changea cette 
législation j elle abolit généralement la censure 5 
les journaux même durent cesser d'y *êtré sou- 
mis } séiïlèment cette ordonnance laissa 6uJS>i$ter 
la disposition de la loi du 21 octobre , qui' met- 
tait l'existence des journaux à la discrétion de 
l'autorité. Dès ce moment donc , auçuç écrit ne 
dot jttus être censuré. Seulement , l'existence 
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îles journaux et des autres ouvrages périodiques * 
resta à la merci de l'administration. 

Le 8 août i8i5,une ordonnance changea eh ml 
point cet état de choses. En même temps qu'elle 
relira à tous les journaux les autorisations qu'ils 
avaient reçues* et qu'elle les obligea à en prendre 
de nouvelles pour pouvoir continuer à paraître j 
elle créa une commission à l'examen de laquelle 
elle les soumit * c'est-à-dire qu'elle rétablit pouf 
eux la censure préalable. C'est l'état où les choses 
se sont maintenues* Depuis 9 les journaux et tous 
les*écrits périodiques ont été soumis à la censure y 
en même temps qu'exposés à la suppression ) 
niais les écrits non périodiques , quels qu'ils fus- 
sent, sont reslés affranchis de toute censure préa* 
lablc* 

Il s'en faut de beaucoup cependant que la presse 
ait été libre relativement à cette dernière sorte 
d'écrits. L'ordonnance du £o juillet, en suppri- 
mant la censure, n'avait rien changé aux autres 
dispositions de la loi du ai octobre ; toutes celles 
relatives à la police de. la presse restaient ep. vi-> 
gueur , et ces dernières étaient tellefc que l'admif 
ttistration pouvait encore facilemeut. empêche? 
la publication de toute espèce d'ouvrages. 

D'abord , il ne pouvait y avoir d'imprimeurs 
quaceux autorisés par elle; elle pouvait enlevé* 
Cerise Uwrpp.— -Tom» II* 19 
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leur état à ceux convaincus par jugement, d'avoir 
manqué aux lois , aux réglemens , et c'était elle 
qui faisait les réglemens : les imprimeurs étaient 
donc essentiellement sous sa dépendance. En se- 
cond lieu. , un imprimeur ne pouvait imprimer 
aucun écrit, sans l'avoir déclaré et avoir obtenu 
récépissé de sa déclaration ; il ne pouvait le met- 
tre çn vente ou le publier, d'une manière quel- 
conque, sans en avoir remis un certain nombre 
d'exemplaires, et avoir obtenu récépissé de ce 
dépôt, et la loi ne disait point dans quel délai 
l'administration devait délivrer ces récépissés, 
ni même si elle était tenue de les délivrer. 

Enfin , la loi lui permettait , dans trois cas, de 
faire saisir , même avant la publication , un ou- 
vrage imprimé : i°. si l'imprimeur ne pouvak 
représenter ses récépissés de déclaration et de 
dépôt 5 2°« s'il n'avait pas indiqué sur chaque 
exemplaire son vrai nom et sa vraie demeure ; 
3°. si elle voulait déférer l'ouvrage aux tribu- 
naux pour son contenu ; et en lui donnant la fa- 
culté de saisir , la loi ne l'obligeait à poursuivre 
l'auteur, ni À faire statuer sur la saisie, dans au* 
cun délai. 

Les -dispositions de la loi du 21 octobre , après 
l'abolition de k censure , laissaient donc encore 
à l'administration les plus grands moyens d'étape* 
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fcker la publication des ouvrages qu'elle "ne vou* 
lait pas -laisser paraître. La loi d\\ 9 novembre 
i^i 5 9 sur les cris et les écrits séditieux', vint lui 
eu offrir 4e nouveaux* Cette loi , en déclaràiH 
qu'un manuscrit pouvait donner lieu k iles «pourt 
suites, aussitôt qu'il était livré à l'impression ^ lui 
permit implicitement de faire saisir les ouvrage 
piéme avant qu'ils ne fussent imprimés. Ajoutons 
<$ue, par la manière tout àittjt vague dont elle dé- 
finit les écrits séditieux contre lesquels elle. était 
dirigée , elle lui donna la facilité de déférer au* 
tribunaux , avec la pirésque certitude de lés feire 
paraître criminels, et par suite d'en fiûreordour 
$ier la suppression , lès ouvrages souvent les moins 
répréhensibles. Les art. 1 , 5 et 9 de cette Loi, dé-? 
dataient séditieux tout écrit dans lequel on au* 
rait provoqué directement ou indirectement à 
renverser Tordre établi ; timt écrit f>srr lequel on 
aurait ten té d'affaiblir le respect dû au. Roi , 
eoccitéh lui désobéir, quand les excitations n'au- 
raient été , qu 'indirectes j tout écrit dans lequel 
bn aurait donné à croire que certains délits 
devaient être commis, ou dans lequel on aurait 
annoncé faussement qu'ils l'avaient été. 

Voilà les woyensq^ie lesdisposhiôns conservées 
«le la loi du 21 octobre 18 14> « de la loi du 9 no- 
vembre 181$ donnaient 4 l'administration d'em- 

i 9 * 
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pêclier la publication de tout ouvrage qu'elle ne 
Voudrait pas laisser paraître. Elle pouvait empê- 
cher qu'on ne » trouvât 'd'imprimeurs $ car ils 
étaient tous dans sa dépendance ; elle pouvait 
empocher d'imprimer en refusant le récépissé de 
déclaration ; elle pouvait empêcher de publier en 
refusant le récépissé de dépôt j elle pouvait fairç 
saisir l'ouvrage , soit avant la publication, soit 
avant ou pendant l'impression ; et après l'avoir 
«saisi, rien ne l'obligeait d'en poursuivre l'auteur 
ou l'imprimeur) enfin, s'il lui plaisait de poursui- 
vre, elle trouvait dans des lois de circonstance des 
moyens presque assurés de foire considérer l'ou- . 
vrage comme criminel , et de le faire supprimer 
judiciairement : tel était l'état de la législation sur 
la liberté de la presse , quand a été présentée aux 
chambres la loi relative aux écrits saisis. Voyons 
quelles sont les dispositions de cette loi. 

Elle veut que , lorsque le gouvernement fait 
saisir un ouvrage , « l'ordre de saisie et leprocès- 
» verbal soient, sous peine de nullité, notifiés, 
» dans les vingt quatre heures, à la partie sai- 
» sie. 

» 

» Celle-ci peut alors former son opposition à la 
» çaisie, et en ce cas, le procureur du roi doit 
» faire toute diligence pour que, dans la huitaine, 
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» à dater du jour de Toppositiôû , il soit statue 
» sur la saisie. 

» Et si , ce délai de huitaine expiré y la saisie* 
» n'est pas maintenue par le tribunal, elle de* 
»' meure de plein droit périmée et sans effet } et 
*> tous dépositaires de l'ouvrage sont tenus de le 
» remettre au propriétaire» x> 

ïclle est la loi. On voit qu'elle n'a rien changé 
à la législation existante sur la liberté de la presse* 
Seulement , elle a ouvert un recours contre uns 
partie d,es abus auxquels cette législation peut 
donner lieu. Elle n'a pas affranchi les imprimeurs 
de la dépendance où ils se trouvent }. elle ne le& 
a pas dispensés de la formalité de la déclaration 
et du dépôt} elle n'a pas déterminé le délai dan» 
lequel l'administration serait tenue de leur dour 
ner le récépissé de leurs déclarations et de leurs- 
dépôts ; elle n'a pas dit quel recours ils auraient 
contre elle, si elle refusait de les leur délivrer} elle 
ne lui a pas enlevé le droit de saisir les ouvrages* 
avant qu'ils soient publiés , même avant qu'ils, 
soient imprimés } elle a seulement offert aux au- 
teurs et imprimeurs des livres saisis , un moyeu* 
de revendiquer en justice leur propriété, uu 
moyen d'obtenir main levée de là saisie lorsqu'ils 
trouveraient qu'elle a été faite sajis motifs- va- 
lables. Ce moyen suffit-il a son objet ?' La !&*> 
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dans l'état où. elle a laissé les. choses, met-elle 
les auteurs et imprimeurs véritablement à mêrute 
x ée retirer des mains de F administration tout écrit 
injustement saisi ? Telle est la question «jumelle 
présenta à examiner. Nous allons nous servir, 
pour y répondre , des débats auxquels la loi a 
donné lieu à la chambre des pairs ; elle n'a pas 
été discutée à la chambre des députés. 

* M. Abrial, rapporteur de la commission que 
la chambre des pairs avait chargé d'examiner le 
projet! de loi, s'est appliqué, dans son rapport y 
à montrer comment on pourrait la faire exécuter. 

« On a dit d'abord , a-t-il observé , que la loi 
ne déterminait pas le tribunal devant lequel on 
devait se pourvoir pour faire juger l'opposi- 
tion. 

» Il est vrai que la loi ne s'explique pas à cet 
égard j mais était-il nécessaire qu'elle le fît ? Par 
cela même que la loi ne spécifie rien sur le tribu- 
nal qui doit connaître de la saisie , elle S'en ré- 
fère aux règles générales qui fixent la compétence 
des tribunaux. 

$ : . 

I 

« » , Celtç compétence elle-même varie suivant • 
h nature et 1* grfa vite des cas. Tantôt un simple 
tribunal de police correctionnelle es* suffisant > 
tantôt il faut passes par la filière de l'instruction 
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criminelle. Vous allez voir, Messieurs, tout à 
l'heure , l'application de ces principes. 

» La saisie qui est prononcée dans l'article îS 
de la loi du 21 octobre 1814 > est motivée 01* . 
par de simples contraventions à la police régle^ 
mentaire de la presse, ou par la dénonciation aux 
tribunaux , de l'ouvrage, à raison de son contenu- 

» Les' simples contraventions à la police régle- 
mentaire de la presse , sont du ressort dç la po- 
lice correctionnelle. C'est à Inobservation de ces, 
réglemensque se rapportent lesdeux premiers pa- 
ragraphes de l'art. i5de la loi du 21 octobre 1814 * 
ce II y a lieu à saisie et à séquestre d'un ouvrage ,. 
» i°. si l'imprimeur ne représente pas les récé- 
» pissés de la déclaration et du dépek ordonné. 
*> enTart. 14 J 2 » si chaque exemplaire ne porte. 
» pas le vrai nom et la vraie demeure de l'im- 
» primeur. » 

>* Non-seulement la loi du 21 octobre 18 14 
autorise la saisie d'un ouvrage en pareilles cir- 
constances % mais elle prononce encore des peine* 
correctionnelles contre les coupables j elle les 
condamne à des amendes qui, suivant les cas, 
vont depuis 100a jusqu'à 600a francs. 

» Enfin, Fart. 21 ne laisse pas d'équivoque- 
Il dit : « Le ministère public poursuivra d'office 
» les contrevenans pardevant les tribunaux de 
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v police, correctionnelle , sur la dénopciatîdn cl» 
» directeur général de la librairie, et.]? reniisç 
» d'une copie des procès-verbaux, » 

» Le tribunal qui doit connaître de la saisis 
en matière' de contravention aux réglemeijs de 
la presse , est donc bien déterminé. C'est le trU 
bunal de police correctionnelle. Il statue alors 
sur cette matière , non-seulement par la nature 
des faits qui sont véritablement correctionnels , 
mais encore par l'attributiQn spéciale que lui 
donne l'art. 2.1 de la loi du %\ octobre 1814, 
comme il fait en matière forestière. 

» Mais lorsque la saisie a lieu à raison de dé- 
lits ou crimes commis dans un ouvrage , délits 
ou crimes qui auraient entraîné la dénonciation 
<de l'ouvrage aux tribunaux , c'est une autre mar^ 
che à suivre < 

» Lorsqu'il s'agit de délits ou crimes r et en 
général de matières graves , l'instruction est dé- 
férée à un juge qu'on appelle juge d'instruction. 
Celui-ci recueille tous les renseignemens sur le 
délit , interroge le prévenu et rend compte de 
V affaire à la chambre du conseil. 

» Cette chambre du conseil est composée (le 
trois juges au moins , y compris le juge d'instruc- 
Ûon , tous pris du tribunal de première instance* 

*> Lprs doçc qu'un ouvrage est inculpé 4e 
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quelque crime ou délit , et qu'il y a dénonciation 
de cet ouvrage aux ♦tribunaux r la dénonciation 
est portée devant le juge d'instruction, pour être 
renvoyée , soit devant le tribunal correctionnel , 
soit devant la cour d'assises. L'opposition à la 
saisie de l'ouvrage doit être portée devant la 
chambre où est pendante la dénonciation* 

v Cette forme , pour obtenir la mainlevée de 
la saisie, lorsque l'ouvrage est reconnu innocent , 
n'est pas plus longue que celle devant le tribunal 
de police correctionnelle. Sur le rapport du juge 
d'instruction , la chambre , ne voyant ni crime 
ni délit dans Touvrage , peut déclarer elle-même 
qu'il n'y a lieu à suivre, et donner main-levée 
de la saisie. Alors tout esft fini, et pour la dé- 
nonciation et pour la saisie. 

y> Quand • au contraire , l'ouvrage est présumé 
coupable ou^ue paraît pas suffisamment justifié 
de l'inculpation qui lui est faite , la demande en 
main-levée de la saisie est jointe au fonds et ren- 
voyée ail tribunal qui doit connaître du fonds, 
pour être statué sur le tout par un seul et même 
jugement. Alors la saisie est maintenue et ne sera 
jugée qu'avec le fonds « 

» Mais, dira- 1- on, si la décision de la chambre 

• du conseil est favorable , le procureur du roi 

pent former opposition à la main-levée j alors on 
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retombe dans des lenteurs sans fin..... Le Code 
a pris toutes les précautions nécessaires pour que 
cette opposition du procureur du roi n'entraînât 
pas des longueurs inutiles. 

y> i°. Il est tenu de former son opposition 
dans le délai de vingt-quatre heures. 

» 2°. Il est tenu , dans le même délai, d'en- 
voyer les pièces de la procédure au greffe du tri- 
bunal qui doit en connaître. 

» Si l'affaire est portée au tribunal correc- 
tionnel, la question se juge à l'audience , comme 
nous l'avons dit. ^ 

» » Si c'est devant la chambre d'accusation , ï& 
procureur général de la cour royale est tenu de 
mettre l'affaire en état dans les cinq jours de la 
réception des pièces , et de faire son rapport dans 
les cinq jours suivans, au plus tard» 

»On ne manquera pas sans doute de demander 
si toutes ces diligences , lorsqu'on est obligé dé 
recourir au tribunal supérieur, n'excéderont pas 
le délai de huitaine assigné primitivement par la 
loi actuelle. Il y a tout lieu de le croire. Mais la 
loi proposée ne parle que du premier jugements 
Il faut que ce premier jugement soit rendu dans 
la huitaine , ou pour la main-levée de la saisie , 
ou pour la maintenue. Si ensuite il survient de* 
irakiens, des oppositions, des appels, on retomba 
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dans les formes et dans les délais ordinaires de 
la justice, avec l'intention de la loi qn'ïl'y soit 
apporté la plus grande célérité possible. » 

Telle est la manière dont la commission que la 
cnambre avait chargé d'examiner le projet de loi, 
a pensé qu'elle devait recevoir son exécution ; 
tels sont les moyens qu'elle lui a paru offrir aux 
auteurs et imprimeurs d'obtenir main levée de la 
saisie de leurs ouvrages. Deux membres de la 
chambre, MM. de Broglie et de Brigode, ont 
trouvé que ces moyens étaient insuffisant, que la 
loi n'ouvrait pas à la partie saisie un recours*vé- 
ritable. 

M. de Broglie a d'abord fait la remarque que 
la loi n'obligeait dç faire statuer, dans la hui- 
taine , que sur la saisie de Pouvrage , et qu'elle 
perrfiettait de laisser dans l'incertitude la ques- 
tion du procès de l'auteur. II a fait voir les in- 
convéniens qui pouvaient résulter de cela. 

ce La loi du 2.1 octobre 1814, a-t-il dit, qui sert, 
art. 1 5, de base à celle que nous discutons, dispose, 
5 3 y qu'il y â Heu à saisie d'un ouvrage , s'il 
est déf&ïé aux tribunaux pour son contenu. 
" J r arvàis cru jusqu'à présent que cette locution ^ 
vicieuse eh' elle-même, n'était pourtant au'fomï 
que l'équivalent de cette antre : Si l'auteur est 
déféré aux tribunaux pour le contenu du Uvre^ 
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ou mieux encore : Si lé*délit commis par'l'au- 
teur , en publiant son livre 9 est déféré aux tri- 
bunaux. 

' Je m'étais trompé , et ceci prouve a quel point 
il faut y Regarder de près. 

J'ai lieu de croire que cette rédaction , qui me 
semblait incorrecte , est au contraire très-adroite, 
et très-habilement ménagée. 

Elle tend , suivant toute apparence , à intro-. 
duire , dans une matière aussi neuve pour nous, 
que la législation de la presse , une fiction de 
droit qui ne Test pas moins j je veux parler de 
poursuites personnellement dirigées contre une 
chose matérielle , contre un objet inanimé* 

Cette possibilité de personnifier un livre , et 
de suivre une action contre lui isolément y en 
laissant de côté. Fauteur r lorsqu'il serait trop eue 
barrassant de le mettre en cause , est une inven- 
tion très-ingénieuse dont U est de mon devoir de 
, vous développer les conséquences» 

Quel est le but avoué de la loi' qu'on* votis pro-* 
pose ? On consent à mettre un terme à la durée 
des saisies provisoires , durée à peu près indé- 
finie , attendu que la partie publique saisissante 
n'est tenue de coinmencer ses poursuites, dans 
aucun délai* 
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Queï était le remède le plus simple et le plus 
prompt à cet . inconvénient ? ». 

Assurément , si l'on eût agi dans la bonne foi * 
il . consistait à fixer ce délai dont l'absence fait 
tout le mal ; à déterminer , par exemple-, quéj 
dans la huitaine de la saisie , le procureur du 
roi devrait poursuivre l'auteur ou l'imprimeù* 
par-devant le tribunal compétent , faute de quoi 
la saisie serait périmée de plein droit, La chose 
était d'autant plus facile, que pour Un délit de 
cette espèce , il n'y a ni preuves à rechercher , ni 
témoins à entendre i ni pièces à compulser. Le 
livre est là j il dépose contre lui-même j il ne 
s'agit <Jué d'en souligner les passages répréhen- 
sibles , l'instruction n'est pas compliquée* 

J'ajoute qu'on eût alors sans doute sanctionné 
l'obligation de poursuivre > par des conditions 
pénales , et par des voies de coaction pour la 
restitution éventuelle de l'ouvrage saisi , précau- 
tions indispensables , «t don* je remarque > en 
passant , que la loi actuelle ne dit pas le mot. 

La marche judiciaire est uniforme : c'est tou- 
jours contre la personne civilement responsable 
du dommage que sont dirigées les poursuites en 
toute saisie quelconque > soit eh matière de con- 
trebande , soit pour contravention de police j 
c'est ainsi que l'on procède à l'égard des livres 
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etrx-mèmes , lorsqu'ils paraissent, sans avoir rem- 
pli les formalités voulaes .par la loi. 

Mais dans l'espèce dont nous traitons , le gou- 
vernement , comme je le disais tout à l'heure , a 
choisi,, ce semble* une -marche différente. 

Suivant les défenseurs de la loi nouvelle , le 
liime est considéré non pas comme un début, niais 
comme un délinquant* iC est un suspect ; c'est un 
criminel arrêté ami moment où il allait commettre 
le crime; la. saisie, çst.une prise de corps , sur 
laquelle le tribunal de première instance doit su* 
tuer (dans la huitaine. Quant à l'auteur et à sou 
procès, il n'eu estpas question. 

Et si 9 par fortune , le tribunal venait à déchar- 
ger ce. prévenu de nouhrellc espèce ', qu'arrive» 
r ait -il ? La loi n'en dit rien j mais vraisembla* 
meut le procureur du roi in teinterait appel pan- 
devant la cour royale ; dans l'iivtervàlio la saisie 
serait continuée ; et côbvèae ce tiouveau tribunal 
n'est tenu 7 iui r ée statuer dans aucun délai ; 
nous rentrons dans la première difficulté "à la-» 
quelle on prétendait parer, ce qui ue donnerait 
pas une houtfe idée de b prévoyance des rédac- 
teurs de la. loi, s 11 était possible dp leur supposer 
un seul instant un autre but que de détourner 
notre attention de l'état actuel dé la pressé. 
* Au demeurant, c'est la-prei&ière'fois*, si je 
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ne me trompe , qu'un corps dépourvu d'ifltelli- 
gence et .de sentiment , a passé par tous les de- 
grés d'une procédure-criminelle , 

Je ne pense pasjqu'ii «existe un autre exemple 
de ce genre de métaphore judiciaire , depuis 
le cithare du musicien de Terpandre , que les 
éphores condamnèrent à être pendu , parée que 
son maître lui avait ajouté une corde nouvelle 
pour en jouer plus doucement. 

Chez les Romains 9 les esclaves 9 qui étaient 
pourtant des hommes 9 commettaient des délits 
comme les autres êtres vivons , mais on les ju- 
geait comme des choses 9 et on les oommait alors 
noxa y la chose qui blesse ? F instrument du 
dommage. Ici tout au contraire 9 c'est l'instru- 
ment dont nous faisons une personne. Il faudra 
bien trouver en revanche quelque nom générique 
qui soit approprié aux livres , criminels d'état* 

Ce n'est pas moi 9 Messieurs 9 qui ai signalé 
cette fiction bizarre , ce sont les apologistes de la 
loi eux-mêmes j ce sont eux qui ont dit qu'où 
ne pouvait pas traiter un livre mieux qu'un 
homme 9 et que , puisqu'on arrétak un crimi- 
nel avant dé le juger, on devait arrêter de même 
un ouvrage. 

Je sais «d'ailleurs qu'il ne faudrait pas trop pres- 
ser la comparaison ; car on arrête Un homme de 
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peur qu'il ne se cache , et un livre de peur qu*ii 
ne se montre $ et j'aurais traité cette assimilation 
d'argument puéril et sans conséquence > s'il n'ap- 
partenait au fond même de la loi que nous dis- 
cutons y si le vœu réel , si l'intention Secrète du 
législateur n'était pas d'avoir affaire à son choix, 
, soit au livre , soit à l'auteur , suivant la circons- 
tance k 

Cette conception est» savante > et elle dénote 
une véritable intelligence des faux-fuyaiis de la 
procédure. En effet , un auteur est un homme } 
il faut l'entendre avant de le condamner j il faut 
extraire de son livre quelque chose dont on puisse 
construire un corps de \ délit; cet auteur peut 
trouver un avocat habile qui couvre de ridicule 
tous les chefs de l'accusation ; il faut d'ailleurs 
plaider la cause à l'audience ; l'opinion publique 
intervient. En un .mot , quoique je sois fort loin 
de regarder un, ordre de choses qui autorise la 
saisie provisoire des ouvrages comme ayant rien 
de commun avec Téta t de liberté de la presse , 
je dois convenir qu'il y aurait cependant dans la 
nécessité d'un jugement public et contradictoire, 
un commencement de garantie ; ce qui pourrait 
gêner le gouvernement. • 

Un livre est au contraire de biefl meilleure 
composition j il se laisse condamner sans mot 
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; on lui fait sou proèès à huis clos J trois 
juges 4e première instance ; accoutumés* à pro- 
npnçer sur des matières civiles ou^ »u doroec- 
tionnel) sur des escroqueries ou des rixes, nf ayant 
aucune connaissance de la naturel merveilleuse- 
ment délicate et toute nouvelle de la liberté de 
la presse , n'ayant d'ailleurs ni le goût , ni le 
loisir de lire des livres nouveaux . n'auront ja- 
mais la volonté de désobliger M. le procureur 
du roi, lorëqu'après tout ils n'ont aucun, accuse 
sous les yeux , lorsqu'il ne s*agit pas d'infliger 
une peine , mais seulement de maintenir un pro- 
visoire ; ils s'accommoderont à l'amiable avec, la 
partie publique , et quinze jours ne seront pas. 
passés y k partir de la publication de la loi , que 
tout jugement sur saisie ne soiV déjà regarde 
comme une chose convenue et une pure forma-, 
lité. Ce résultat est d'une telle évidence, quç. çç^ 
n'est en vérité pas la peine d'itysist ;r. . . > 

Mais les suites de ce mode de procéder sont 
dignes de méditations sérieuses. 

Sur quoi peut prononcer le tribunal lorsqu/U, 
maintient la saisie d'un ouvrage ? Incontestable-, 
ment sur la partie morale de la question , sur le 
délit lui-même. Je défie que ce puisse être $ur. 
autre chose ; car les livres né sont pas une mar<~ 
ohandise prohibée en tant que livres , mais sèu~ 
Cens. Europ. — ■ Tom. IL a* 
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lëmeut en tant que livres qui' retfferrfï en t '4ei 
cho$ei dignes de châtiment . Or > c'est Jà le point 
capital j c'ept la matière de la condamnation dé 
1 auteur» '.,..-.. > v > 

Ce jugement sur saïsie~n est donc pas un juge- 
înetit préparatoire 5 c'est un jugement au fond 
fendu hors la présence du véritable accusé ^ et 
sans l'ouïr dans ses défenses/ C est une préven- 
tion de la nature, la plus accablante 7 qui passé 
contré lui en forcé ue chose jugée y et dont le 
ministère . public peut ensuite le menacer aussi 
long-temps que. ton lui semble. Considérez de 
•plus ,' Messieurs \ qu'il n'y a guère d'écrit qui ne 
touche à quelqu'un ? qu à ^quelque chose *de près 
<J>u dé loin', que la partie publique est saisie dé 
. .juèiïf droit 'de tous les délits même privés , même 
sans l'intervention <\es personnes lésées j et vous 
cm èôticluërez ayee ipoi qu'il faudra que les offi- 
ciers du ministere'public soient bien mal avisés y 
/ils n'ont pas avant peu la m^in sur la plupart 
des écrivains de Frapce j j'ose affirmer qu'à peine 
s*fen- réricohtrera-t-lr encore quelques-uns qui 
n'aient pas contré eux un ou plusieurs dé ces 
jtigéttfeôô sur saisie*, obtenus si légèrement , qûî 
lie vivent dans les appréhension^ d'une poursuite^ 
e1 J tJÛÎ né'soierit'dàns le cas (Tacheter leur repos 
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&U prix du silence le plus absolu > si ce. n'est dç 
la plus lâche condescendance. 
• /Çel sera le résultat inévitable de la loi <juç 
vous allez rendre j non^sealement les livrer se* 
ront arrêtés dès leur uaUsançe , mais, quel? qu'ils 
soient , ils pourront devenir , dans la huitaine , 4 
la simple réquisition, du procureur du roi , et par 
furet d'une cour, des pièces de conviction çqutrç 
Jeur auteur. Voilà la liberté de la pre^e. » , 

Tçije a été la première objeqtiorç dp M* dçSf-ç^ 
glie contre le projet de loi» Il disait qrçe la Jgij 
n'obligeant le procureur du roi de faire çta^uçr 
dans la huitaine que sur la saisie des liyres;.,^ 
semblait en jréaultçr, qu'il pouyait se dispenser. (Jç 
faire juger le délit des auteurs, çt il trouvait là> 
pour les auteurs, deux graves inçonyéni^ns : d At 
Jx>rd, l'action était suivie centre lç§ quvjrages qui 
ne pouvaient pas se défendre, QX pvû*>. k ^çciaioty 
rendue contre Jes ouvrages acquérait, .foçccj de 
chose jugés contre les tueurs qui ue s'çfcai^pt p$| 
défendus,. . . r 

; L'obfjecùou était Sérieuse; et si elle avait éx$ 
fondée,. la. loi,, au lieu d'offrir une garantie au^ 
tuteurs, n'aurait fiait évidemment que leur tendri^ 
un piège» Mais heureusement lq xqini$tre de; 1^ 
police , auteur du projet > y a répondu jie «jiaxûèrç 
k la détruire , et à donner à la Ici un ^ens pjuf 
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♦assurant. ïl a déclaré ; qu'il l'entendait auifië- 
ment que M. de Broglie ; il a dit que l'actiod 
contre le livre et celle contre Fauteur seraient 
jointes j que le jugement sur saisie serait rendu 
à l'audience du tribunal de police correction- 
nelle, et sur plaidoirie, dans laquelle 1 auteur 
défendrait avec l'assistance de son conseil j que 
si le délit était correctionnel , le jugement 1 qui 
pronohcerait la saisie du livre , prononcerait en 
même temps la condamnation de l'auteur , et 
que s'il était d'une nature plus grave, l'auteur 
serait décrété de prisé de corps et renvoyé devant 

là coût* d'assises, conformément aux art. 217. 210 

* ■ * * - 

et 219 1 du code d'instruction criminelle. 
' Ainsi, d'après l'explication donnée par le ini- 
«istre • ce sera contre les auteurs , et non contra 
les livres', que sera dirigée l'action sur saisie; 
cette action sera toujours portée à l'audience pu- 
blique du tribunal* de police corréctibnneïle j 
enfin la saisie des livres ne pourra être main- 
tenue qu'autant que les auteurs seraient déclarés 
coupables et condamnés : «omme tels. On sent 
que la' loi ainsi entendue présente à la liberté 
des garanties beaucoup plus grandes j cependant 
offre-t-ellte des [moyens assures d'arrafcher, dès 
tnains ' dé l'administration les* ouvragés qu'elle 
aurait injustement saisis? > 
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Où trouve dans l'opinion de M. <Jb : Broglie, 
que noua plions continuer de rapporter, xle fortes 
raisons de penser que pou* Il établit deux chose* 
importantes : la première, c'est qu'il n'est point dç 
tribunal capable de défendre . la presse contre le$ 
atteintes du gouvernement , ni même de jugef, 
convenablement les délits de la presse r si les ou- 
vrages peuvent être saisis ava*t leur publication , 
s'ils ne peuvent pas être publiés avant d'être li- 
vrés . aux tribunaux ; la seconde , c'est que des 
juges ordinaires sont nécessairement de très-mau- 
vais juges des délits de la presse. 

Il n'y a point, dit M. de Broglie , d'autres 
garanties de la liberté de la presse que l'opinion 
publique . Disons mieux : il n'y a point de liberté 
de la presse là où c'est un autre tribunal , quel 
qu'il Soit } qui prononce en première instance 
sur les écrits. 

On nous répète avec une affectation puérile que 
la liberté de la' presse consiste dans l'abolition 
de la censure préalable. Qu'est-ce à dire ? Vaut-il 
mieux être étouffé que mutilé ? Des censeurs qui 
suppriment les ouvrages déjà imprimés, sans les 
lire, ou à peu .près, sont-ils moins redoutables 
que ceux qui corrigent les manuscrits ? Depuis 
que la loi que je combats a paru , les libraires de- 
mandent aux auteurs de signer un dédit, avant 
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ifentrepreudre Fibaprëssion: Je lé répète, voîli 
la liberté dte la presse. QriSmporte ; en eflfct , le 
fiom qu'on donne kUx censeurs , et la robe dont 
ils SOM Têtus! Jusque* à quand serons-nous 
issez enfans pour nous payer de mots , ' et croire 
<jue le caprice d'un homme sera plus juste que 
celui A'ùn autre ? 

' '' Je ne me laisserai dont point gagner par cette 
assertion frivole qu'on a substitué les tribunaux 
4 là censure , et la justice à l'arbitraire j c*est'ûn 
piège grossier dans lequel il faut se garder de 
tomber. 

J*irai plus loin : j'affirmerai <jue leS tribunaux, 
^uahd bien même ils seraient rendus à leur ac- 
tion complète et régulière, seraient encore de 
très-mauvais gardiens de la liberté de la presse. 
Qu*iïs préservent Tordre public contré èîlè, a la 
bonne heure ; mais ils ne la sauveront jamais 
des atteintes du gouvernement ; elle seule peut 
Se rendre k elle-même ce bon office. 

Il n'en est pas dé la pensée de Thôjnnie comme 
de Sâ fortune ou de sa vie; peu de personnes 
Nourrissent pour elle le respect dont elle est 
digne sous* toutes" les formés. L'existence d'un 
pamphlet , d'une ' brochure , d'une feuille du 
matin , n'a pas le degré de gravité et 'd'impor- 
tance suffisant "pour combattre chez des 'juges 
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tpn'f àpqèstout y attendent lem» aytnçetaent du 
gûuyeraement, l'influence de ce même couver* 
uemeot', ou même un certain goAt de métier 
pour la tranquillité et l'obéissance, 
v La liberté de kt prestie met en jeu lé gouver- 
nement constitutionnel; mais. chacun des élé- 
snens dont elle se forme, pris isolément et en 
UûrBiéme * xie semble pas toujours niériter de 
grands égards ; tout au moins il n'intéresse pas 
la conscience, et l'humanité , comme la Tife d'un 
être souffrant. 

• D'ailleurs, les hommes chargés par état dé 
réprimer les écarts de la liberté de la presse f net 
l'envisageront jamais sous un point de rue général 
«t. philosophique. Prenons «m exemple. 
.• Oublie prétendra pas sans doute que les douze 
grands juges d'Angleterre, les seuls qui remplis- 
sent dans tout le royaume cet auguste ministère, 
soient inférieurs en indépendance , en dignité, 
en lumières, à la multitude de nos juges subal- 
ternes de police correctionnelle } certes ils sont 
moins étrangers qu'eux aux liantes questions du 
<Jroit public et de la politique générale J ceux 
qui connaissent les formes humaines et conso- 
lâmes de la procédure criminelle de ce pays, 
savent avec quelle • noble condescendance ces / 
grands personnages tendent la main à l'opprimé; 
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i&savent que? tandis qu'en Fiance , le président 
d'une cour d'assises n'a: été trop' souvent , du 
moins; sous * l'ancien gouvernement , - qu'un cri» 
nûnaliste qui. tend des 'pièges à l'accusé, tout 
chef de justice, eu Angleterre est son conseil et 
son meilleur ami. » " 

Cependant, il faut le dire; depuis que l'abo- 
lition de la chambre ét&ilée et de là haute cour 
de commission ,. a rendu les 'délits qui résultent 
de l'imprimerie au cours de la justice ordinaire, 
l'étude de l'histoire et des précèdent démontre, 
et plusieurs des premiers, jurisconsultes de ce 
pays m'ont confirmé , qu'à peine s'étatit*il t ren- 
contré de loin en lof n un jugé impartial , quand 
la liberté de la presse s'est* trouvée en jeu , à 
peincipeut^on citer quelques cas où les questions 
aient été posées de bonne foi aux jurés. [ 

Toutefois, la liberté de la presse existait. A. 
quoi donc eu était-on redevable? Je né crains 
, pas de le dire , uniquement à la publication dss 
écrits.y antérieure à l'interventiofc des tribunaux. 
. Qu'on juge avec quelle risée serait reçu dans 
ce pays de. vérité, de pratique et d'expérience, 
un système qui fonde la liberté de la presse sur 
la permission de faire paraître iin livre après qu'il 
aétédéclaré innocent phmun tribunal j sur uir, 
monopole d'imprimerie et de librairie:, qui ré- 
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suite de la faculté réservée; au gouvernement de 
donner et de retirer s$s brevets (1) j sur l'absence 
de. toute publicité quelconque , puisqu'on est 
obligé de déposer et de déclarer un livre à temps 
pour 'que le ministère public puisse le saisir avant 
qu'il paraisse (2) , puisqu'il est interdit aux 
feuiHes publiques de foire aucune mention d'un 
livre qui n'ait pas été annoncé d'abord dans lp 
journal de la librairie rédigé àda direction géné- 
rale (3)? ■ • f :..".' 

Certes , en Angleterre , la chambre des com* 
munes es t bien vigoureuse , la chambre des pairs 
bien puissante , les tribunaux bien indéperidans,* 
les systèmes politiques -bien solides et bien af- 
fermisj cependant demandez à un anglais quelle 
est la garantie des institutions de' son pays': il 
vous répondra sans hésiter que c'est la liberté de 
la presse ; demandez-lui quelle est la garantie de 
la liberté de la 'presse , il vous répondra que c'est 
elle-même 5 qu'il n'est point d'écrit patriotique, 
qt'îl n'est «point de pensée -fière et indépendante 
dont on puisse confier le sort, l'apparition au 



(1) Décret du 5 décembre 1810, tit. 2 et 4*. décret 
du il 1 juillet 1812. Décret du 2 férriçr 1811. 
-(a) Loi du 21 octobre 18149 art. 14* 
(S) Décret dai i4 octobre 1811. 
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grand- jour à l'impartialité d'un homme , quelque 
sage qu'on le suppose, d'un corps de magistrat*, 
quelque respecté qu'il puisse être ; en un mot , il 
tous dira qu'on peut bien renoncer à. la liberté 
de la- presse > et abdiquer l'empiré. de l'opinion, 
mais qu'on, rie peut pas le déléguer. 

Et si l'on voulait pénétrer plus avant* dans là 
question , que de choses ne resterait-il pas à dkef 
- Il faut se faire une idée bien imparfaite de Ja 
nature des délits dont la presse est l'instrument* 
il faut comprendre bien mal conibien ces délits 
sont variés , souples , .déliés , insaisissables à au-* 
çune définition , pour croire qu'il soit posoJble de 
les démêler par avance, et sans le secours de 
leur manifestation positive. 
! A- qui n'a pas étudié cette branche de législa- 
tion criminelle dans «les pay$ ou la liberté, de la 
presse existe en réalité , on ne fera jamais con- 
cevoir combien le livre. le plus outragea pt, le 
plus injurieux , le plus provocateur /peut êfore in- 
différent , insignifiant en lui-même j combien la 
nuance d'idée la, plus fugitive, le rapport le pUja 
délicat peut être répréhensible. 
, Les modernes jurisconsultes anglais définissent 
? dérisoirement le libelle, quelque chose qui y 
dans une occasion quelconque, déplaît Ayuçl- 
qu'un* Toujours est-il vrai que toutes Leùss v lpis 
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Sur la %ak>tefcie et la diffianiàtrbfl se réduisent à 
<set ationie de la loi èoriimune : Quand un 
hôfnme a souffert Quelque perte ou quelque 
dommage par te tort d'Un autre s il a droit 
à une action' en téparatiok et en dommage. 

C'est de cette expression générique que la ju^ 
risprtydëftce est partie poiir déterminée les' ac- 
tions* tf&want le* fcasy en mettant toujours en 
detivrfe Ife 'fàrff seul i^trutïiént propre à saisir 
la pensée humaine f Ce protkée' indéfinissable y 
sous nous sea déguisemens. ■ * . 

Là , rien n'est écrit , rien n'est de règle , tout 
€s*u*age$ précédent v analogie. Ce qu'on nomme 
the laiv .6f Hbèll, n'est qu'une source immense 
de décisions, où l'intelligence du jugé va puiser 
d«s lumières pour la conscience des citoyens j efc 
eekes , «ri ne s'aviserait pas de leur soumettre 
des question^ abstraites et isolées des' faits , des 
accessoires et des circonstances. -. •• i 

- On ne noua propose pas le jury , à nous; on 
n'bsek-ait pas ttotts le proposer aujourd'hui j bt ni* 
effet, cesserait uq spectacle curieux y qu'un jurj 
prononçant sur un délit à venir et éventuel. 
'■ • Mais que fera noire tribmral de police ,- ioh*~ 
bile à descendre dans la question intentionnelle} 
étranger a toutes les allusions du moment , à l'en- 
tente des partis , aux relations de la ïiaute société? 
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Sur quelles bases pourra- 1- il asseoir son jnge-^ 
ment ? Ce qu'il fera , Messieurs î la chose est fort 
simple; il enveloppera tous les écrits qçi lui se- 
ront déférés j dans une condamnation in globo, 
et, par ce moyen , il est bien, sûr qu'aucun n'é«. 
/chappera. 

. Mais , me dira-t-on , vous voulez donc que le 
v^nin circule dans toutes les parties du corps 
social , et attendre sa dissolution pour y porter 
remède j vous; voulez que }e torrent emporte 
toutes les barrières, quand vous pouvez l'arrêter 
à sa souccç? 

.. < Messieurs, j'admire autant qu'un autre - ks 
belles figures de rhétorique , maiâ je tâche de n'en 
pas être dupe. A quoi se réduisent ces grands 
dangers ? Les délits dé la presse , considéré* m. œ 
mns , ne sont pas des crimes , mais soulementdes 
provçcatiûns aux crimes , et le plus souvent 
des provocations détournées' ou interprétatives; 
écrits incendiaires n'allument jamais Tdncen- 
4u premier coup. Si vous considéra la loi 
pénale comme un moyen de répression suffisant, 
elle .arrivera toujours à temps , sinon > dites-le^ 
n^toi ,; qu'entendez - vous donc par Jibejrté* dé la 
presse ? ■« ' :. f 

.• La question qui nous occupe se réduit à ceci t 
la liberté de la presse peut-elle subsister lorsque 
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le gouvernement est le maître de faire saisir les 
ouvrages au moment de leur publication; Je ré«* 
ponds , non ; la phôse est sans exemple ; la théo- 
rie se soulève à une semblable, proposition / et 
l'expérience dépose contre elle; • : i 

- Je ne parle pas de l'Angleterre ; une pareille, 
précaution serait reçue. comme une moquerie: J* 
ne parle pas de l'Amérique; elle n'y serait pqi 
comprise. Mais la liberté de la presse existe en 
Suède sous une constitution moins régulière ; elle 
a existé en Hollande sous une aristocratie b<Mir- 
geoise et républicaine; elle 5 a existé en Prusse > 
sous le roi le plus abstittt V&k saisie provisoire des 
livres a toujours été inconnue ; on s'est contenté 
de punir l'auteur. • s 

♦ Avec un semblable raisonnement, me dirai- 
t-on , vous iriez jusqu'à interdire la saisie dçs 
livres après* même que Fauteur jurait été con» 
danraé% Je n'attache pas grande importance à 
cette extrémité; mais je dois dire que telle est la 
Coutume en Angleterre ; le livre est laissé à l'aiy- 
teur condamné, pour en faire ce que bon loi 
Semble ; seulement ceux qui le colportent , le dis- 
tribuent et le vendent, sont passibles des peine* 
portées par la loi. . . . 

« Il y à plus : lorsque l'information a été faite 
par permission de la cour du banc du roi, quel- 
que part que jbç jury' se r^sseïnblç , son verdict 
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sloitêtre reporté' à Londres, à la cou» eU*?néttLi; 
eu telle sorte qu'il peut s'écouler un intervalle 
assez long entre la ^condamnation -de l'auteur et 
le prononcé du jugement* Pendant oé< intervalle 
le livre circule et se vend* L'Angleterre est riche* 
Ireiurepse et florissante ;et ce corps social , jî -joit- 
wnt empoisonné y en le plus sain ev le plus -vi« 
gcrateu* de tous* 

J'ajoute que la saisie provisoire eèt nouvelle» 
«âme en France ; depuis la déclaration de* droit* 
de 1796 , jusqu'au fameux décret dû S décembre 
j&io> dont nous recueillons entière les 1 débris > 
il n'en a pas été question; depuis ce décret du 
6 décembre juaqu'à la loi du M octobre i8*4 , U 
censure, pleine, entière, définitive, a &éexerr 
4éè 5 le germe de cette saisie , déposé dans la por- 
fîtm permanente de k loi du %\ octobre ^ n'a pu 
<se développer jusqu'à l'ordonnance du a* juillet 
*8i5, attendu la: censure provisoire ; cette infr 
iitutioti se présente donc, à nonfe comme not*f 
-Velle 1 et noyant en sa laveur que l'opinion du 

jwimstre qui la met en. avant. r 

- Telles sont les considérations dans losquçlle* 
est entré M. de Bro^lie. Ces considérations fefcl 
assez voir l'insuffisance du recours duvert par W 
loi qui nous occupe , coûta» la saisie des écf ils , 
çh entendant même cette loi datos lasers quelui 
a donné le -ministre, et en supposant qu'il la 
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fcra exécuter, ainsi qu'il loi .interprétée! (Les ou- 
vrages saisis n.'eLani,!(Kïs connus du public, uomd» 
ijraut où commenceront Je? .procès sur saisie, et 
i'opinion-oc pouvant in tervanir dans ces procèa, 
•oit pour- éclairer les tribunaux, soit pour., les 
soustraire à. l'influence de l'administration » oa 
saut que les auteurs auront peu de chances- de 
succès daûs leurs demandes en main -levée, soi>. 
tout devant, des juges, qui eu partie . ne sont 
pas encore institués , qui tous attendent leur 
avancement du gouvernement, comme .L'a obi 
servé M. de $roglie f . et qui pourront. Iroujsr 
dans les vagues dispositions de la loi sur les écrite 
séditieux les moyens de tout condamner. - 

Cependant, quelque imparfaite que-soitla'loi, 
on ne peut nier qu'elle ne soit une amélioration). 
Avant qu'elle ne parut , si des propriétaires d'é r 
crits. saisis, pour .en obtenir la resûuuion -ou le 
paiement» entreprenaient de, poursuivre devant 
les tribunaux l'agent du gouvernement qui les 
leur avait enlevés , M. le procureur du roi n'avait 
qu'un. moi. à prononcer , pour faire rejeter leur 
demande : f* L'homme coutre lequel vous récla>- 
mez,dis»u>;il.,.a agi par ordre de l'admiuisuar 
tion.'î il est son agtmt.; vous ne pouve* le pou; 
suivre sans son aveu », Aujourd'hui ,, un* pareil 
fin de uon-recevoir ne sera plus opposée. Un a 
leur pourra -réclamer contre la saisie de son livr 
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M. le procureur du roi sera obligé d'entendre sa. 
réclamation, et d'en discuter le mérite contra* 
dictoirement avec lui* Cette discussion aura lieu 
sous les yeux, du public , et -quoiqu'on lui dérobe 
soigneusement, la connaissance du livre qui en 
fera l'objet, il pourra, par la discussion même, 
s'instruire jusqu'à un certain point de ce que ce 
livre .renferme , et prendre parti dans la querelle 
avec une certaine connaissance de cause. Enfin, 
•quoique les juges puissent «trouver dans la loi sur 
les écrits. séditieux les moyens de condamner les 
ouvrages 1 les moins repréheusibles , cette loi pré- 
sente un caractère qni permet de douter qu'on 
veuille. long-temps en faire usage. 
, Ainsi, la loi nouvelle, malgré son insuffisance, 
offre évidemment quelques garanties à la liberté 
de la presse, t Elle assure des juges aux auteurs; 
-et il vaut encore mieux qu'ils courçnt le risque 
.d'être condamnés, qule si l'on pouvait se dis* 
'penser de les juger. Au' reste , l'expérience mon- 
trera mieux que le raisonnement jusqu'à quel 
point elle est utile ou nuisible. Nous avons dit 
-ce qu'elle est dans la théorie , nous ferons voir 
-une autre fois , en rendant, compte de quelques 
procès , ce qu'elle est dans la pratiqué , et comb- 
inent on entend l'exécuter. 






PÉTITION 

-À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

SÛR LA GARDE NATIONALE* .. . 

od Messieurs j 

i> L'article 4 delà charte constitutionnelle porte 
textuellement $ en parla ni deé Fratiçais : «Leur 
liberté individuelle' est également garantie , per- 
tonne tie pouvant être poursuivi ni arrêté que 
dans les cas prévus par la' loi e* dans les formes 
iju'elle prescrits ' ; •. ■ . • 

. a Partant de ce principe^isi aucune loi n'a orga- 
nisé les conseils de discipline et les conseils su- 
périeur des légions de la garde nationale^ si 
aucune loi n'a déterminé leur compétence et le* 
peines qu'ils sont en droit d'infliger y il est de 
toute évidence que c'est illégalement qu'un in- 
dividu est traduit devant ces conseils $ poursuivi 
et emprisonné en vertu de leurs jugement Ceci > 
Messieurs , se rattache à la nécessité d'urie loi sur 
là garder nationale : Je ne citerai pas pour preuve 
de. cette nécessité 1 exemple du royaume de* 
Pays-Bas , qui naguère» était réuni à la France , 
et où mie loi a. été solennellement délibérée par 
CenSi Europ. — - Tom, II. ni 
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les représentais de la nation , pour organiser, otJ 
plutôt maintenir l'organisation dé la garde na* 
lion aie. Il serait même fort essentiel qu'une loi, 
qui rend tous les citoyens soldats , fût aussi ré- 
glementaire pour tout ce qui peut être prévu j 
qu'elle déterminât, autant que possible, les de- 
voirs des gardes nationaux , et les peines dont 
ils peuvent être passibles. 

»ïl est rare qu'à la longue il ne se glisse des 
abus, même dans les plus belles institutions; je 
croîs que la garde nationale n'en est pas exempte* 
Dans quelques légions, dans celle du deuxième 
arrondissement de Paris, par exemple , les hom- 
mes ont été divisés en plusieurs classes , ceux 
d'une classe montent la garde deux et trois fois, 
et leç autres une fois seulement. Un service 
aussi fréquent devient extrêmement pénible , et 
. fait perdre le temps nécessaire pour vaquer à ses. 
affaires particulières. Les réglemens et les ins* 
tractions , et particulièrement les çrdres du }our y 
que Ton rend exécutoires contre les citoyens , se 
sont extrêmement multipliés. Ils sont devënvis un 
labyrinthe pour ceux qui n'ont pas de temps pour 
s'en occuper ; on ne peut faire un pas , une dé- 
marche , sans courir le risque de contrevenir à 
quelque disposition de ces ordres fugitifs. 
* La trop longue habitude de quelques officiers 
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à siéger aux 'conseils supérieurs et de discipline ; 
les porte à se considérer comme led juges-nés des 
citoyens} on est parfois très-légèrement envoyé 
par eux dans les prisons > ou condamnés à des 
amendes considérables > 

w Le zèle que vous mettes , Messieurs, à veiller 
à tous les intérêts, m'est un sûr garant que ma 
pétition sera favorablement accueillie , et que 
ma réclamation ne restera pas sans effet. 

» J'ai l'honneur d être avec respect, 

*> Messieurs , 

:» Votre très -humble et très*obéissant serviteur ; 

» PRIEUR , rue du fauhourg Mont- 
y> Martre y n°. *> 

Cette pétition a été écartée par les cris répétés I 
V ordre du jour ! l'ordre du jour ! 



MHA#>4-<*>MM>y~»Ml 
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PÉTITION 

« 

Us puirsiEtr&s élètes de l'éûolS, &e n&Qîf 
de Rennes y à la Chambre des députés, sur 
l'ordonnance du 5 février 1817, €t sur ^ ar " 
rété pris par la commission nommée par Ut 

. même ordonnance» 



m 1 1 ni 



Si les révolutions pouvaient avoir quelque* 
chose de plaisant y ce serait le sérieux qu'on met 
dans la poursuite des affaires les plus légères , el 
souvent même les plus ridicules. Les jeux dff 
mots , les calembourgs , les épigranimes se trans- 
forment en crimes, et prennent, aux yeux de 
, ceux qui croient en être l'objet^ itn caractère 
de gravité qu'aurait à peiné une Conspiration; 
dans d'autres temps. L'université, ci -devant 
ultra - impériale 7 et aujourd'hui un peu plus? 
qu'ultra-royale , paraît sur - tout entendre fort 
mal la plaisanterie. On se rappelle dû fameux 
arrêté qui mit en interdit la maison de Sainte- 
Barbe, parce qu'un jour de vacance, les élève* 
avaient demandé la représentation de Manlius, 
Voici une affaire qui, au fond , n'était peut-etpe 

\ 
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pas plus sérieuse , rtaais dont les conséquences 
ont été beaucoup pliis graves. > 

Le 28 du mois de décembre 181 5 , on avait 
fait circuler dans l'école de droit de Rennes un 
billet ainsi conçu ; . . 

ce Attendu que tous les étudians ne sont pas 
de la même opinion , et qu'il faut 9 autant que 
possible, éviter de heurter les passions, MM. les 
étudians qui sont décorés de la cocarde blanche 
sont invités à la déposer en entrant 9 sauf à eux 
à la reprendre en sortant, afin d'éviter des scènes 
désagréables h tout le corps.» 

Çè billet avait excité les alarmes des autorités 
locales y et MM, Magrez, Jéhanne, Jollivet et 
Taillandier, étudians , avaient été arrêtés, coipme 
soupçonnés d'en être les auteurs. Sur cette arres- 

s. 

tation, M. Magrez déclara qu'il était seul l'au- 
teur du billet y néanmoins les autres prévenus 
furent détenus comme suspects pendant un mois. 
M, Magrez fut ensuite traduit devant le tribunal 
correctionnel, et condamné à un an de déten- 
tion , à cii^quante francs d'amende , et aux frais 
de la procédure. 

Cette affaire ayant attiré les regards de l'autorité 
du lieu , l'école de droit devint l'objet particulier 
de sa surveillance. Vers la fin du mois de dé- 
cembre 18x6, un de ses agens trouva. dans une 
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des salles de celte école une planchette sur la- 
quelle on lisait ce qui suit : 

» V. A. J. L. D. F, A. B. L. B, 
*> Encore un peu de tçraps , et vous le re verrez, N. L. G, 
v Encore un peu de temps, et vous ne le verrez plus, L. B, 

. Cette inscription jeta l'épouvante dans l'ame 
de celui qui la découvrit ; il s'en empara cepen- 
dant, et la porta à son supérieur, qui n'en fut 
guère moins effrayé. Sur-le-champ on fit arrêter 
MM. Godin, Jchatme , Lauly.et. Régnier, comme 
prévenus d'en être' les auteurs , et on les inter^ 
rogea soit sur le sens que présentaient ces lettres 
mystérieuses , soit sur la question de savoir s'iU 
les avaient écrites ♦ 

M .Godin reconnut qu'elles étaient de lui seul, ex 
qu'elles n'étaient pas autre chose qu'un rébus qui 
circulait parmi les élèves du collège d'AvrancheSj 
pendant les cent jours du dernier règne de Buona- 
parte f Ce rébus s'expliqu ait de la manière suivante ; 

*> Vous Avez Jeté Les Derniers Feux ; A Bas Les Bonapavtjstes, 
» Encore un peu de temps, et vous le reverre», Notre Légitime 

m Gouvernement ; 
v Encore un peu <le temps, et vous ne le reverrea plus, Le Brigand, 

L'autorité ne fut pas satisfaite de l'ëxplicatiou 
de ce rébus : on le donna àdeviner aux OEdipo 
du lieu , et voici le sens qu'ils y trouvèrent ; 

et Vive A Jamais L'empereur Des Français : A Bas Les Bourbons^ 
p Encore un peiule temp*, et vous le reverrez, NapoLeon-Lr-Graiid, 
p Euççre un. peu, de tenu»*, et yqiw nele veiTt^pius, Lqu js ftQurltQiu 
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Par suite |le cette interprétation , et en vertu 
de la loi sur les cris et écrits séditieux, M. Go* 
din fut cité en police correctionnelle .comme 
«'étant rendu coupable des délits ou des crimes 
prévus par cette loi. Pour sa justification , il pror 
duisit un certificat des élèves . du collège d'A- 
vranches , attestant la vérité de l'interprétation 
qu'il avait donnée du funeste rébus. Ce. certificat 
était légalisé par le maire et par le sous-piréfet 
d'Avranches. Il produisit en outre de nombreux 
certificats, qui. tous attestaient son attachement 
à la famille des Bourbons. Au nombre de ces 
certificats il y en avaitnin du maire d*Avranches,' 
un autre du sous -préfet de la .même ville , et un 
troisième du curé de Poilley. Néanmoins il fut 
eondamné à quatre mois de prison, à soixante 
francs d'amende , à deux ans de surveillance sous 
la haute police, à deux cents francs de caution- 
nement et aux frais de la procédure. Ce jugement 
fut confirmé par un arrêt de la cour royale de 
Rennes, du i er . mars 1817. 

i Cependant , le 5 février précédent , il avait été 
rendu une ordonnance conçue en ces termes : • 

.' « Notre ministre-secrétaire d'état de Tinté-» 
rieur nous ayant soumis le compte rendu par 
notre commission de L'instruction, publique y 
des désordres auxquels se sont porté plusiçuia 
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(Uudians de la faculté de droit de noire bonne 
ville Ac Rennes , nous avons juge nécessaire , 

« i°. D'écarter de renseignement ceux des 
professeurs de cette école q\â f par défaut du 
vigilance et de zèle, n'ont. pas su prévenir lesdé-r 
sordres dont leurs élèves se sont rendu coupables ) 

» a . D*éloigner de l'école les élèves connu* 
par leur mauvaise conduite , par la manifestatioq 
d'opinions dangereuses , et dont l'exemple serait 
contagieux pour le nombre de ceux qui ont été 
constamment dirigés par de bons principes ; 

>> 3° . De soumettre , danp toute Vendue de notre . 
royaume , les élèves qui fréquentent le$ écoles 
d'ordre supérieur , et particulièrement ceux des, 
facultés de droit , que 1p. nature de leurs études 
destine à devenir les in te prêtes des lois , ou à oct 
çuper des places dans la magistrature et dan$ 
l'administration , k une discipline qui garantisse 
la régularité de leur conduite , et les attache dû 
vlus çn plus à là religion et à notre gouverne* 
ment. 

» A ces causes r sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'état de l'intérieur . nous avon* 
prdonoé et ordonnons ce qui suit : 

» Art, i er * Une commission composée dq 
préfet du département , du premier président^ 
4u procureur gguérfll de notre cour royale e{ 4tt 



/ 
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recteur de l'académie , est chargée d'informer sur? 
les élèves de la faculté de droit de Rennes. $ «lie 
délivrera des certificats à ceux d'entre eux qui , 
n'ayant pas pris part aux désordres, sont connu» 
par leuivbonne conduite et parleur attachement 
£u gouvernement légitime, • • . 1 

'* » 2. * Àiicun des élèves actuels ne sera admis 
£ suivre le cours , s'il n'a obtenu un certificat 
de la commission . ' j 

* • 

» 3, Nous nous réservons de faire connaître 
notre volonté à l'égard des professeurs de la fa-r 
/culte de droit de Rennes qu'il convient d'éloigner 
de l'enseignement : notre ministre secrétaire 
d'élat de l'intérieur prendra nos ordres , d'aprè^ 
le; rapport qui lui sera fait incessament pat notre 
commission de l'instruction publique, En ca$ 
de remplacement, il sera, pourvu aux chaires 
vacantes , selon le mode prescrit par potre or^ 
donnance du 17 féyrier i8i5. 

» 4' H * era incessament soumis à notre ap^ 
probatkm par notre ministre de l'intérieur , et 
sur la proposition de notre commission de, Vins-* 
truction publique, un règlement général de dis- 
piplipe , qui statuera sur h s conditions néces^ 
paires pour être admis à suivre les cours des 
4iwrse$ facultés fe notre foyauin& t et qu\ 



33o Pétition de plusieurs Élèves 

fixera les moyens d'y maintenir le bon ordre et 
les saines doctrines. 

r » 5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

» Donné en notre château' des Tuileries , le 5 
février , l'an de grâce 1817 , etc. » 

En exécution de cette ordonnance , la com- 
mission y composée du préfet ( M. d'Alonville), 
du président de la cour royale et du recteur de 
l'académie ( prêtre ), a pris l'arrêté suivant. 

« Art. i er . L'ordonnance du Roi sera lue, etc. 

» 2.. Les élèves qui voudront continuer de suivre 
les cours , seront tenus de se pourvoir d'ici au 20 
mars prochain, en' demande du certificat men- 
tionne dans les art. 1 et 2 de ladite ordonnance, 

3> 3. Cette demande ne pourra être formée que 
par écrit , et aura pour objet de justifier que 
l'élève remplit les conditions exigées par l'arti- 
cle i er . de l'ordonnance royale. Elle sera adressée 
sous cachet à la commission , en la personne du 
président. 

y> 4« Passé le délai fixé en l'art. 2. du présent 
arrêté , aucune demande ne sera admise. Ceux 
des élèves actuels qui n'auront pas formé la leur, 
seront réputés avoir renoncé à suivre les cours 
de la faculté. 

» 5. Du 20 mars prochain au 1 er . avril sui- 
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vant , la commission délivrera les certificats d'ad- 
mission aux élèves qni auront satisfait aux obli- 
gations prescrites ou rappelées par les articles a 
et 3 du présent. 

» 6. Les élèves non pourvus de certificat dans ' 
le délai fixé ci-dessus, cesseront de suivre les 
cours y conformément à L'art. 2 de l'ordonnance 
du roi, » 

Quelques élèves persuadés que l'ordonnance 
du 5 février était illégale, se disposaient à adresser 
une pétition à la chambre des députés. L'auto- 
rité locale en £ut instruite , et tenta de les ej) dé- 
tourner. Le 26 février, à sept heures du matin, 
le sieur Courteille , commissaire de police 9 ac- 
compagné de deux gendarmes, et. muni d'un 
ordre du préfet, se présente chez un des élèves 
(M. Duhamel), et lui demande s'il n'est point 
chargé de présenter une pétition à la chambre 
des députés sur l'ordonnance du 5 février. L'é- 
lève répond qu'il n'en est pas chargé ; mais qu'il 
la ferait volontiers , parce qu'il n'y voit rien que 
de légal. Sur cette réponse, et pour s'assurer si la - 
pétition n'est point rédigée , le commissaire de 
police se met à exécuter Tordre dont il est por* 
teur j c'est-à-dire qu'il fouille tous les papiers du 
prévenu , et lit jusqu'à ses lettres particulières* 
ïî se relire ensuite, en disant qu'il va rendra 
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compte au préfet de sa mission , etde la réponse 
qui lui a été faite au sujet de la pétition à pré- 
texter à la chambre des députés. 

Saps égard pour les menaces qui leur avaient 
été faites, MAL J. M. Duhamel , À. Bertrand et 
Ii. Bertrand , ont présenté à la Chambre des dé- 
putés la pétition suivante : 

<c Messieurs lbs députés, 

. » Une ordonnance du 5 février nomme une 
commission chargée d'informer sur les élèves de 
la fagulté de droit de Rennes , et d'écarter de 
l'école ceux d'entre eux connus par leur niau* 
vaise conduite, et la manifestation d'opinions 
dangereuses. 

» Pleins de confiance dans votre attachement à 
la charte constitutionnelle , nous osons vous 
adresser nos réclamations. Il s'agit d'interdire , à 
un certain nombre de citoyens , l'étude des lois 
que tous ont tant d'intérêt de connaître ? il s'agit 
de leur fermer l'entrée aux plus honorables fonc- 
tions de la société , de leur enlever l'état de leur 
choix, de les priver enfin d'une partie des droits 
de citoyen. 

» Tel est donc le pouvoir de cette commission 
que ses arrêts influent sur le sort de la vie en- 
tière , qu'ils frappent d'une espèce de naort 
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« 

mile ceux qui en sont atteints. L'exclusion de# 
écoles de droit, laissée à 5a disposition, ne pour- 
frait-eïle pas être regardée comme une peine in- 
famante? Les lois ne donnent à aucun tribunal 
tin pouvoir plus étendu- Cependant nous lisons 
dans la charte : 

« Art* 62,. Nul ne pourra être distrait de seà 
juges naturels, » ^ 

« Art. 63 4 II ne pourra en conséquence être 
créé de commissions et de tribunaux extraordi- 
naires ; ne sont pas comprises sôus cette dénomi- 
nation les juridictions prévôtales, si leur réta* 
blissement est jugé nécessaire. » 

** D'ailleurs , ce nouveau tribunal jugera sur 
des faits aqiï prouvés- L'accusé > ne connaissant 
ni son accusateur pi les délits qu'on lni impute f 
n'aura aucun moyen de se. défendre. Nous se* 
rons donc condamnés sur des bruits incertains f 
sur des délations sourdes , sur des présomptions 
souvent .errorçéiçs* Mais alors qui pourra se flatter 
d'être à l'abri de la calomnie , et , par suite , de 
la proscription ? % * . 

» L'ordonnance est naotivée sur de prétendus- 
désordres. Nous osons aftirater ici que l'école 
n'en a point commis; et si nous n'entrons pas 
dans le détail des moyens justificatifs, c'est qu'il 
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nous suffit de prouver que la mesure est incons- 
titutionnelle* 

» La commission a déjà fait un étrange abus de 
ses pouvoirs en nous enjoignant, art. 3, de sa 
délibération , de justifier que nous n'avons point 
pris part aux désordres, c'est-à-dire de prouver 
une négative. Et comment prouver que nous 
n'avons pas pris part à des délits non spéciGés, à 
des délits, qui, nous le répétons, n'ont pas été 
commis? 

» Qu'on ne croie pas que nous soyons ici dirigé» 
par l'intérêt personnel j nous avons moins que 
personne à redouter les atteintes de cette mesure: 
l'un de nous ne fait pas partie de l'école , et lesk, 
deux autres y sont depuis si peu de temps, qu'il 
n'est pas présumable qu'on puisse avoir de prise 
sur eux depuis cette époque. L'amour seul de la 
justice nous guide et nous anime* 

» Députés de la nation , on a voulu étouffer nos 
réclamations, on à voulu empêcher la vérité de 
parvenir jusqu'à vousj pour vous exposer nos 
droits, nous sommes obligés de nous dérober à 
l'inquiète surveillance de la poliée. Un e # fouille a 
été faite phefc l'un de nous , dans l'intention de 
saisir l'écrit que nous vous faisons parvenir. 

3? Quelle peut être la cause de cet étrange achar* 
nement à ao\is empêcher de jouir d'un droit que 
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la loi accorde à tous? On à été jusqu'à faire 
craindre des poursuites criminelles à ceux qui 
oseraient s'adresser à vous. Chacun épouvanté 
attend en silence les coups qu'il ne peut ni parer 
ni prévoir. Pour nous, nous ne craignons que de 
désobéir aux lois : sans protection, sans crédit , 
sans autorité , nous nous adressons à vous avec 
confiance, comme. à nos protecteurs naturels} 
nous n'avons d'autre titre que celui de Français; 
d'autre recommandation que la justice de notre 
cause ; mais cette justice suffît pour en assurer 
le succès. 

v> Rennes, mars 1817* 

» Signé, S. M. BtjHAMSL , L. Bertrand , 
» À. Bertrand. » 

Cette pétition , présentée à la chambre des dé- 
putés , a été renvoyée à la commission des péti- 
tions. M. de Sainte-Aldegonde , chargé d'en faire 
le rapport à la chambre, a demandé qu'il fût 
passé à V ordre du jour. Les membres de la cham- 
bre , qui. sont en même temps membres de l'uni- 
versité y opt crié, l'ordre du jour! et la chambre 
a répété en chœur, l'ordre du jour 1 M. d'Argen- 
son a demandé qu'il fût au moins donné lecture 
de la pétition; mais, de tous les côtés, on a en- 
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tendu y l'ordre du, jorxtl Perdre du'jourl l'omit! 
du jour l et l'ordre du jour lui a impose silence/ 

Voici comment là commission nommée par 
l'ordonnance dti S février $ à procédé. Elle êr fait 
trois classes des élèves de l'école de droit de 
Kennes* Dans la première , elle à mis les plu* 
coupables (d'antres disent les plus capables)* 
Ceux-là ont été exclus de Fécofe j ils sont au 
nombre de onze* Les- noms de ces messieurs sont ; 
Bertrand, Duhamel (les dewc pétitionnaires) j 
Hasard; Jouanse, Gentil, Jébanne^ Fiehouj 
Perrusselj Mâgrer , Godin , Taillandier. Dans \k 
Seconde classe ont été placés les. plu$ suspects. 
Ceux-ci peuvent encore espérer d'être admis à 
étudier lés loi*. Etifili , dans la troisième, ont été 
placés les moins sttepéetsi Ces derniers sont pro- 
visoirement admis à suivre les cours. 

Il paraît que dés professeurs ont été destitués j 
car' nous lisons dabs le Moniteur du 29 avril : 
« Le 22 dé ce mois , il a été procédé solenûelle- 
ab inênti à Rétines ", &' lHnstallatibrï de M. le doc^ 
» teur de Corïiière , membre de la chambre des 
V députés y ttômmé par la Cohtfrîissîon toyale 
x> d'instruction publique , professeur et doyen 
» de la fatuité àe droit de Rennes. & 

On voit que daris là chambre des députés il 
pourrait y avoir îjUëique chose à gagner arriéra 
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;*At^«i* jeÇi*t crié Fordrê du jour, ci cftifc 

4 : N<rt*,ne nom pdrawttm^ ouoMféf *éflë*ïdft 
ftitur toftftks;* m sur tarjaote» ifuê îUH« Veftràft 
4e rapporter* frll etak trai qtif* <fcs J élivé£ tfe 
J^W* de droit de R<ma*# eftèsaM - t tt A t i i fe kcë 
des regrets ou des espérances sur le gouyern^- * 
ment impérial, nous gémirions sur leur aveu- 
glement; mais nous ne pourrions nous empêcher 
d'en accuser les hommes lâches et pervers qui 
les auraient aveuglés , les hommes de l'université 
impériale. Quant à la décision qui a été prise 
contre eux , nous demanderons si , pour être 
admis à jouir des d ro its attach és à la qualité de 
Français, on doit compte d'autre chose que de 
ses actions ; et si l'on <Joit compte de ses actions 
à d'autres magistrats qu'à ceux qui composent 
les tribunaux. Nous demanderons si l'on doit 
compte de sa religion 9 et à qui l'on en doit 
compte j si un juif ou un protestant , par exem- 
ple y doivent compte à un prêtre catholique de 
leurs opinions religieuses , ou si un prêtre ca- 
tholique peut obliger un homme qui n'est pas 
catholique , à suivre avec exactitude , la religion 
dans laquelle il est né. Nous demanderons si 
Cens. Europe — Tom. il. aa 
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les préfets f les présidens de cour royale et le» 
recteurs d'académie peuvent , sans lois et sans» 
jugements , diviser la jeunesse française en caté- 
gories, et la déclarer incapable de suivre telle 011 
telle carrière* Nous demanderons tout cela , non 
à la chambre des députés qui a répondu d'a- 
vance , et qui passerait à l'ordre du jour, mais 
au ministre qui a signé l'ordonnance du 5 février. 
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DE DEUX CIRCULAIRES 

Du préfet du Bas -Rhin , aux maires de es 

département. 



Si Ton voulait juger des choses par les faits, 

et non par le droit, il serait fort difficile de dire 

• » * •. ^^ * 

entre les mains de qui réside l'autorité en France,' 
ou comment elle se partage entre les diverses 
branches de l'administration. Il n'est pas un petit 
commis 'qui ne se constitue par fois' législateur,' 
magistrat et membre dn pouvoir exécutif. LSini- 
versité fait des lois , lés préfets font des lois , l'état* 
major des gardes nationales fait des lois, et nous 
connaissons tel* ordre du jour en Vertu duquel 

« ■ 

un citoyen peut être condamné à une détention^ 
perpétuelle par un concierge. ; 

Nous avons en ce moment sous les yfcux deux 1 
circulaires-législatives du préfet du département 
du Bas-Rhin (MV de Bouthillier), et la copie 
d'une pétition dé quatorze cultivateurs de ce dé- 
partement, "adressée à la chambre des députés, 
qui prouvent avec. quelle facilité lès administra- 
teurs étendent l'autorité qui leur est confiée. 

La loi du 28 avril 1816. tout en maintenant le 

32 ^ 
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monopole des tabacs jusqu'en 1821 , avait placé 
les planteurs hors de la dépendance de la régie. 
Un arrêté du préfet du Has-JUiu a limité la 
plantation pour la régie à 1700 hectares. Il en a 
été planté une quantité triple d'hectares , ce qui 
a donné aux cultivateurs^ aux termes de la loi , la 
faculté d'exporter les deux tiers de leur récolte. 
l>eH* arrôu» du jvéfoejidajte des 19. juin et 10 
décembre, }et pn} privés de iceffte faM » M h* 
obh^geant ? ljvrer à la jrégie h Wifefl <fe km» 
tabacs, ^ pé^e n'a aflferç /çepe ndjnt aa» «&«* 
1*urs gne. Ja mQi<f? du prix qu'ils qn fWH«ft)t9t 
en l'exportent, Çeuxiri avant &6m 4* luttai 
livreur jt ce prix, et ayant venta user dj» 4fW« qw 

leur qtau garanti par la fa*» Ifl pFfiftt » p«kU& W» 
Circulaire dans laquelle ij se platade ©CM* qui 

^ WtëVm 1 ? l rft* tfW*. S"».!» vend»** U •*-» 

fww ft^ m 1 infenwré^w 4» «#«4»* p*-* 

courent les campagnes e^otfrenj, aux cftttjfffttflW* 
#,f#fii#i{|^ #<W* feW fcfcWf i tftf Ces 

4^ft E %f -«pjiiffiTOrt ^.ùwpirfM qw jwr A» 

t Ift ^égia qui, en paiera, un . prix, avantageux. 

v .* . .V ne - garantie WW .«9»ApïfJft>.f>«ï*e'V4 



du Pnffâ àur'lkaPtthifrt etc. S|v 

gfiiidn* perfide? qtd com^ft^ttraienf lettré 

propre? intérêts m wo iu * dû trésor. Je vous dé-' 

, ckueejÊÊtesakvÊ&f cpie* je* cèttsbtërerfefr éôrAWtè 

pertarbatetrrjf du *ep&$ pùbtt&ftëèâ eètirftpiîf 

le* eultiwwteartr & drftéUirtietf uiifc» partte 3è îéfti* 
t*bae», pÉrarfeic&ëtf&detf^i^ él^tf gé*W^ ^tté 1 
je ksi aaûàdieftti éta&iïtètotdœ& <fhi àhfihèWUt 

repos è&vtoyvmym têpèrtê&M& êë$iïè&eê& 

Joua: htote&f sotesœfes sïiitetmàves 1 > ioiésiïH 
taubamfrfïéjfst Sk3é8fftibi& è^dUèf faâéftàricé 

sieurs, m me<d^®Aftfeit & Plti^arit tottf itidlvid'u? 
4* Uespèct qjm]& vétts'^ttte y <f iii^ ate* tfertfpët*- 
ftàie de*d£tottrt**i*lèS c^livinfeiirs^d^ devoir sàtrô 

^ite t5Wcoiiti^cté N envers lai^^ et fe gouNtetf-' 

*» Bteppetaf dU^cidfâV^'eû^qUe 1 ^ tielidhisé- 
vàfetttiftft lfc> rtaitf & ce qheftës liVftrtsbrifc étiïënt" 
versées par eux aux magasins de la régie auX^ctàrtf 
feés^quHI^ rttt*rrdwt à i l%fetàut , iùêiti^les^rix 
dts lettre tiAfeé*;.;.. tfefc égard&dbirt^ 
rivateur» dfe'bertfi^lbf ressttdtfroflt c^'siambfeïft* 

ttoiswuxtfdifHomr^ 

à remplir leurs o&Kgations', èt]è vtratfptévrérftf 
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que j'enverrai la gendarmerie powr astreindre lès 
communes où des individus refuseraient d'effec- 
tuer la livraison de leurs feuilles de taNfe aux 
jqurs et de la manière que j'ai prescrite. » 
.. Nous n'examinerons point ici. quels sont les 
engagemens des cultivateurs envers la régie ; nous 
n'examinerons pas non plus si les arrêtes du 
préfet violent la propriété ou la liberté des tran- 
sactions ; nous nous bornerons à demander si un 
préfet peut légalement déclarer que tel ou tel 
fait constitue un délit , lorsque la loi ne Ta point 
déclaré $ s'il peut, lui, administrateur révocable, 
se constituer juge dans les discussions qui, s'élè- 
vent entre les particuliers et la régie; si laJoi 
J'autorise h. sévir contre* qui que ce, soit ; s'il lui 
est permis de rendre les commune^ responsables* 
de l'inexécution des conventions faites par .des 
' particuliers ; enfin , s'il est permis de ^procéder 
contre çllés par voie d'exécution militaire, quand 
aucun jugement n'a prononcé une condam- 
nation. < • - f ' ; f *. r 
., Les ; exécutions; militaires , paraissent .plaire* 
beaucoup à M. le préfet: Dans une autre circu- 
laire adressée aux maires de son département , il 
rappelle à.ses administrés les prestations en na- 
ture que les communes ont à faire, et il termine 
sa lettre de la manière suivante : 
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« Je préviens MM. les. maires des communes 
«n retard 9 que je ne leur ferai plus de rappel à 
cet égard ; mais que , -par- l'intermédiaire d# 
MM. les sous-préfets pour les arrondissement 
externes , et MM. les maires des cantons pour 
Farrondissemeut de Strasbourg, je mets à la 
disposition des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées la gendarmerie, qu'ils sont -autorisés a re- 
quérir pour être placée comme garnisaire y et 
être logée dans les maisons des plus récalcitrans 
oui leur auront été indiqués par V autorité lo- 
cale; il sera payé 'par les mêmes individus , à 
' chaque genddfme > trois francs par jour , dont 
deux francs pour l'homme et un franc pour 
son cheval. ' 

- On peut faire sur cette' circulaire les questions 
qui ont été faites sur la précédente. 
*' On à demandé plusieurs fois que la responsa- 
bilité des ministres fttt rétablie : il Semble qu'on 
devrait' s'occuper auparavant de la responsabilité 
des gèndarbiës , des commissaires de police , des 
maires , des sous-préfets , des préfets , etc. Ces 
messieurs pèsent un peu* plus que le ministère. 4 
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3No,tj$ wqbs auncmçë 4<W «Otpe 4enwer tp^» 
Jmae q^ç pquç %iop5, 4w«, cçliji-*»* f^#^i 
ïéflçMOPS sw te 4çrw* w*4w$*t de J|M. k* 
Vicaires-généraux du chapitre métropolite d$ 

|Vi$.> G<? pwtdetQttK çtyfc W$ dp!*^ WV*«te 
assez remarquante poui\n#citçr. <jvlç1<juçs< çqitfîn 

déraùpjps h part, M*^ depui* qi*e jw^re 4e*pier 

Y.pl\wç a paru , vom& wp^ en ço^W^WÇ^ dq 

frfc, çti ^¥? .fe*ratàwV^>. F*N* &« pré, 
fe*té sous, sq$ vgrfoMft »wy; 4e ï^,^^fl 
^ doit.pa% être e^ppi^ #i«at w^ mla* 

Nw *?W* îppri? $i|e , t^i^w'i» fntoMttiAà 
Paris contre Yoltaire et contre Rousseau, on 
brûlait ailleurs les Œuvres de ces écrivains j nous 
avons su une partie des hauts faits de MM. les 
missionnaires j on nous a raconte les miracles 
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qu'ils font etjes conversions qu'ils opèrent. Tous 
ces faits nous ont parti avoir une étroite analogie 
avec le mandement de MM. du chapitre de Paris. 
Nous avons cru reconnaître qu'ils. partaient tous 
du même principe f et tsftdtient teufr à hiberne 
fia. Il nom a semblé dès-toraqae c'était moins lo 
mandement de MM. les vicaires-généraux que 
bous devions examiner, que la conduite dTtme cer- 
taine partie des ministres du culte catholique en 
Franc» j. et an conséquence , nous nous sommes 
occupés à recueillir des .faits qui pussent nous 
mettre » même 4e traiter ce sujet avec une exacte 
connaissance des choses. Notts sommes loin d'ett' 
avoir encore aases pour ponvoîtt entreprendre ce 
gravai). Mai? le peu cpie nom possédons est assez. 
envieux potin mériter d*étre connir du public , et 
cou* neta* empressons- de* le- liVrer à se$ médi- 
taiâob** >fcja£ Mus occuperons d ; abord des mis* 

♦ Lesj fissions', ftite» depuis queftfues amnée^ 
danslHntéri^ur <&fe Fbrwee, semblent moins en- 
trept^N d«*^tes ïn*é>étè-(fc la religion , que dang 
ceus àê lfer politique £ elfe semblent avoip uni- 
quanwM peu*- objet de fôirë triompher les*prm- 
eip#* tfai* parti. *Ufee ©Bservhtion constante à 
prw*£ <|ue*fe^ érections dk croix , les prédica- 
tkma publiques' et les antres cérémoaieft reK- 
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penses 9 ne sont % pour ainsi dire , que des objets 
secondaires. Le grand point parait être de for- 
mer , sons le titre de confréries , de congréga-* 
tjçns , des espèces d'associations sécrètes qui 
échappent d'autant plus facilement aux regards 
et à l'action de l'autorité , qu'elles cachent le 
yéritablç but de leur institution sous le prétexte 
de pratiques pieuses* 

On pourrait compter le nombre des confréries 
paç les stations de- ces missionnaires. Dans tousi 
les, lieux où ils ont paru ils en ont forme sur un 
plan toujours uniforme, ce qui suffirait pour in- 
diquer une direction centrale. • 
Se réunir à des jours déterminés dans une église 
pour se livrer en commun à des exercices de piété, 
tel est le but apparent des membres des congré- 
gations , et t en effet , ces réunions générales f 
et presque. publiques y n'offrent riçn qui paraisse 
répréhensible; mais c'çst dans les réunions moins 
nombreuses qui ont lieu hors des teinplës^ que les 
doctrines politiques sont propagées par les chefs 
de la confrérie, qiii sont ordinaireiiie^t des ecclé- 
siastiques entourés d'une grande considération. 

Depuis long-tempsy les départçmens méridio- 
naux compteut un grand nombre fie cetsinstitu- 
lions : elles ont été . particulièrçqietit propagées 
dans ces contrées p^r ft£. l'abjbé Çh.. .. . qui rende 



Matières religieuses: $4t 

a Bordeaux , qù il dirige, une confrérie très-nom- 
breuse. Un de ces établissemens , formé par cet 
ecclésiastique dans la ville d'Àgen , était devenu, 
dès Tannée dernière , un sujet de dissensions et 
de trouble. 

* * 

Il y a plusieurs années que ce^ missionnaires, 
ont propagé les confréries suç les deux rives de 
la Loire , et en Bretagne. Il est peu de communes^ 
dans le département d'Ille-et-Vilaine , qui n'en, 
ait au moins une ; on en comptait trois dans la. 
ville de Reùnes , vers la fin de 1816. Yers la 
même époque, le nombre des congréganistes s'/ale- " 
vait à plus de six cents. Ils se sont prononcés 
avec beaucoup de force dans les dernières élec- 
tions., contre l'ordonnance du 5 septembre. Ceux 
de la Bretagne n'ont montré ni plus 4 e sagesse 
ni plu^de modération. En 'ce moment, les mis-' 
sionnaires s'introduisent en Normandie , et font 
circuler des imprimés. * . t 

Il parait certain que , depuis leur apparition 
dans certaines provinces , les liens qui , en unis- 1 
sant les familles, contribuent si essensielletnent air 
maintien de l'ordre et au repos public, semblent 
se rëlàcber au lieu de prendre une nouvelle force. 
Quelques-tins d'entre eux ont eu jusqu'ici la pru- 
dence de s'abstenir de toucher aux matières po- 
litiques : d'autres déploient un zèle qui neçon-i 
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naît point dé bornes , et doM U& effets penteoé 
devenir toèsrdangtveu. 

Sur quelques points <fe la Bretagne , 3s ont 
porté l'exaltation jusqu'à frapper d'anathème les 
prêtres constitutionnels % les épou* qu'ils ont 
maries, lies enfans qu'ils ont baptisés., enfin les 
pécheurs* qur ne viennent point à leur tribu- 
nal faire une confession générale. À Hennés, 
M. Fabbé !>..... a prêché dans ce sens. Us ont 
aussi parle en chaire des Biens ma r acquis qu'il 
fallait rendre absolument , etc. , 

Deux traits suffiront pour caractériser la con- 
duite de ces ecclésiastique. A Orléans,, le provi-, 
seur du lycée % homme d'une rare piété r ççut de^ . 
voir, dans l'intérêt de cet établissement et de la 
religion , invitqr le chef des missionnaires, à ho- 
norer le collège de- sa, présence. Il obtint pour, 
toute réponse , qu'ils s'étaient: interdit Centrée* 
des lycées, et des lieux dç pmstiùutipru,, dont ils 
regardaient la conversion.œmmeég{ite^ 
-possible* ; 

On deTakdonoœtuie «çÉnéseotatibnid «osieeti^ 
\Ule> au, profit des indigecçs. Les tÈàsmxmuite^ 
ayant; menacée die reftises l'absolution k ôettE 1 <fc& 
se proposaient dorcontriimer a cetfte <au¥rfcdec&a^ 
rké . les femme» en fiàrenfgflfrayée*, Ia^sdde d^r 
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meura déserte ? et les malheureux no»t point été 
çeeourns. 

A Tours, dl s'était formé pendant l'interrègne, 
comme dans plusieurs autres villes de Jrance, 
une association secrète qui s'est reproduite après 
le retour du roi } ks principaux membres de 
cette société se sont empressés de visiter les, 
missionnaires à leur arrivée : Us ont eu avec eux> 
de fréquentes réunions dont le résultat a été' la 
formation d'une congrégation désignée sous le 
fîire de sacré cœur de Jésus* On y reçoit des 
hommes et des femmes ,'et ce qui semble indi- 
quer que cette dernière société est bien la suite 
de la première , c'est qu'elle est dirigée par les 
mêmes ^hefe. Ils entretiennent des correspon- 
dances très-étendues , et on peut juger des* effets 
d f un tel établissement. 

De semblables associations se sont formées sous 
les auspices des missionnaires dans quelques au- 
tres villes, et particulièrement à Orléans , à Nan- 
tie f h Àngeis y à. Beauvais , à Poitiers. Elles pa- 
raissent uniquement consacrées à des couvres de 
b^enfemace ; cependant on a quelques raisons de 
«yroilte qu'il s y mêle quelque but politique; 
. r Après leur départ de Tours, ou les mission - 
t**ij*&> au nombre de neuf, parmi lesquels ou 
fÇP^tt^Ç MM. -J."...ne*F.,.t prêchaient quatre 
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fois par jour, confessaient continuellement et suf- 
fisaient à peine à l'empressement du public, une? 
vive douleur s'est manifestée parmi les femnfes , 
et le nom de MM. F...t et J....n était dans 
toutes les bouches. 

Quoiqu'il leur fût interdit de prêcher sur la 
cérémonie funèbre du 21 janvier, il leur est plus 
d'une fois arrivé de ne tenir aucun compte de 
cette défense , et l'on a vu à Poitiers M. F abbé 
F...t débiter sur ce sujet un sermon plus propre 
à enflamnier les têtes qu'à faire oublier de fu- 
nestes souvenirs. 

Un autre missionnaire nommé E...., s'est si- 
gnalé à Limogés par son rigorisme et son intolé- 
rance. Il attirait à ses sermons, qu'il renouve- 
lait trois fois par jour, une grande afïïuence, e$ 
sur-tout beaucoup de femmes ; mais il affectait 
trop d'opposition à l'esprit du siècle pour faire de 
nombreux prosélytes dans la classe. éclairée. 

L'ouverture de la mission à Bordeaux avait 
d'abord excité un enthousiame remarquable qui 
f'est refroidi par degrés. Les prédicateurs pa- 
raissent avoir gardé plus de mesures dans cette 
ville que sur plusieurs points de la route qu'ils ont 
parcourue auparavant, lis ont cependant trouvé 
des détracteurs qui ont essayé de les tourner en 
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.ridicule par des chansons* La même . chose est 
arrivée à Rennes. 

* * * * 

M. l'abbé de M. . . «. fait en ce moment , à Tou- 
louse , un cours des .vérités de la religion chré- 
tienne. Il profite de l'occasion pour déclamer 
avec violence contre les acquéreurs de biens na- 
tionaux. L'année précédente, il s'était permis 
les mêmes excès. . ' 

A Rennes les missionnaires placent des gen- 
darmes à la porte des églises avec la consigne de 
ne laisser sortir personne pendant qu'ils prêchent, 
et quiconque a la curiosité d'aller les entendre 
est oblige de les écouter jusqu'à ce qu'il leur 
plaise de finir. On tenterait vainemement jus- 
que-là de leur échapper; quiconque voudrai^ 
/ sortir malgré la consigne, s'exposerait à* se Taire 
conduire en prison; plusieurs personnes en ont 
fait l'expérience. — Voici une lettre de la même 
ville qui fait connaître avec assez de détail la 
conduite qu'y tiennent ces messieurs. 

yy Nous avons ici neuf missionnaires sous la con- 
duite de M. l'abbé Ranzan. Ces révérends pères 
nous instruisent soir et matin ; ils nous parlent 
par tous les sens : discours, chants, cérémonies 
extraordinaires , tout est employé pour conver- 
tir les pécheurs. La religion y est expliquée d'une 
manière admirable. Un paradis est préparé pour 
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les enfans mort* sans baptême. L'dhaenratioit Aè» 
préceptes de la loi naturelle conduit au salut éter- 
nel, sans connaître Jésaa-Qirist', tels ibStnè en 
avoir entendu parler; La gràûe est un mot vidé 
de sens, qu'on se garde bien d'expliquer, mm il 
en résulte que l'homme est tout, dans l'affaire 
du salut. Joignez à cela force induigtnces f cha+ 
peletSy via-cruci ( via crucis ) cœur de Jésus f 
beaucoup de gestes, grandes exélamatioâs* de 
voix. Vous voyez qu'il serait bien dififcile que la 
ville de Rennes résistât à ce que nos prédicateurs 
appelent place de grâce. 

» On nous a aussi enseigné que ton* les maria* 
ges célébrés hors la présence du légitime pasaeàr 
étaient nuls,, et les enfans qui en provenaient ; 
bâtards. Ces messieurs ne reconnaissent aucun 
pouvoir dan$ la puissance temporelle sur cet im* 
portant contrat ; et renvoient comme des rêveurs 
ceux qui veulent distinguer le ;saCftment du 
contrat. 

.» Il y aura, de dimanche en U*, «a* ««mi- 
nion générale dps hommes > plu* il y e& atfra > dfc 
communions, plus la fête sera helle, A«s» on m'a 
assuré que des pécheurs, de trente à quarante an* 
de confeç^iou ? oat reçu, daoa nin quÂrt^benre^ 
le bienfait <ie F ab^olutiop.E^ -conséquence^ Aeat 
n'égale l'empressement de ee concours .de péai- 
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tens de tout sexe , de tout rang , de tout çtat et 
<de toute condition* Les prêtres de cette ville , 
grands admirateurs des missionnaires,; se propo- 
sent , sur d'aussi grands modèles , d'oublier les 
maximes que l'on trouve encore dans Collet, sur 
-le délai de l'absolution. 

yy Rien de plus admirable que la manière d'ins- 
truire des missionnaires. On chante beaucoup de 
cantiques $ puis l'on annonce un sujet pour faire 
passer le temps; l'orateur. vous parle de ce qui 
lui est arrivé à Munich , à Vienne , à Orléans; 
l'on vous raconte beaucoup d'historiettes , tout 
cela avec véhémence $ et Ton finit par supposer 
prouvé ce qui n'a pas été mis en question :.l'au- 
1 ditoire se retire tout ébahi , étonné de l'élo- 
quence du saint homme. 

p> Mardi dernier, un des missionnaires dit, après 

la messe, qu'il venait d'avoir une révélation j ce 

<jui fit un effet surprenant sur les cuisinières qui 

assistaient au saint sacrifice* A la cérémonie de 

' l'amende honorable , M. de Ranzan se déclara 

indigne du sacerdoce , et se dépouilla du surplis 

avec une grâce digne de Talma. Ce sublime 

mouvement d'éloquence fut répété au même 

moment dans les trois autres églises, où L'on 

jouait le même mélodrame.-, • ' 

» A Saint-Germain, le missiopnaire entendant 

Cens. Europ* — Tom. II. a3 
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les hurlement qui faisaient chorus, au dépouille» 
ment du surplis , s'écria : Mes frères, redoublez 
<vos cris , que Venfer en frémisse. Vous jugez de 
l'effet que cela fitj aussi on ne s'entendait plus. 
Le saint sacrement porté , je ne sais où , était un 
accessoire principal à cette pieuse tragi-comédie. 

» On nous annonce du plus beau pour jeudi; 
car l'intérêt va toujours croissant. C'est le renou- 
vellement des vœux du baptême ; ce sera une 
séance digne de l'auteur d'Attala , ou plutôt des 
révérends pères de la Compagnie de Jésus* 

55 Si l'on en croit les missionnaires, les cérémo- 
nies obtiennent infailliblement le don de la con- 
version momentanée ; cjtr , pour celui de la per- 
sévérance, on ne doit pas en parler : un bon 
peccavi est si aisé à dire ! 

» Les révérends pères de Sainte-Anne , près 
Auray , affament tous les collèges des environs j 
on ne peut être bien élevé, si l'on n'a point été 
élevé dans la sainte société. Aussi, ils font for- 
tune j l'argent tombe chez eux comme les grâces 
chez nous j nos missionnaires vendent publique- 
ment r à la porte des églises, des imprimés, tels 
que des .cantiques , des moyens faciles de se 
sauver y des examens, etc. Tous ces colifichets 
sont déclarés propriétés des missionnaires; ils 
en débitent en quantité 7 et reuou vellent à chaque 
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instant les éditions. Ce que je vous dis est l'exacte 
vérité j je le tieas des marchands y qui m'ont dit 
bonnement qu'ils n'étaient que les facteurs de 
•ces messieurs. La semaine dernière , le mission- 
naire fit jurer fidélité au Roi à tout l'auditoire. 
Vous voyez qu'ils savent étendre la nécessité du 
serment. 

y> Le séminaire de Vannes est , grâces à Dieu, 
régénéré j on y a envoyé un lazariste de Poitiers y 
. qui a défendu l'enseignement de l'Ecriture sainte, 
comme propre à former des hérésies j il s'est dé- 
claré l'apôtre du Molinisme , même sans au- 
cune mitigation. Il en est de même du Quiétisme.] 
Cet homme se nomme Lhomond } il a un zèle très- 
ardent pour vêler les séminaristes qui sont sus- 
pects de jansénisme. » 

Voici les détails que nous recevons de Bor- 
deaux : 

et Les missionnaires font merveille dans notre 
ville , ils moissonnent abondamment dans la vi- 
gne du Seigneur j le renouvellement des vœux 
de baptême , les amendes honorables et les ex- 
piations de toute espèce , sont les fruits qu'ils 
recueillent dans leurs saintes exhortations. Pres- 
que toute notre ville est maintenant convertie. 
De même que la Santa- Casa de Notre-Dame de 
Lorette , notre cathédrale est entourée de mar- 

a3 * 
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chauds de chapelets , à'agnus et de croix. Hiei^ 
dimanche, trois mille commun ians du sexe mas- 
culin ont' donné , dans une seule église , des 
preuves de leur sincère retour dans* le sein de la 
religion de nos pères. Au lieu d'arcs triomphaux 
et de statues mondaines, nos places publiques 
voient s'élever du milieu d'elles le signe iueiïabfe 
'de notre rédemption : une croix de quarante 
l pieds de hauteur va décorer celle de Saint-An- 
dré ; nous sommes tous remplis de componction* 
Une procession solennelle doit avoir lieu ven- 
dredi en expialiota. de nos péchés ; nos temples 
"ne désemplissent pas , et si ce n était le besoin 
Vie vivre , nous ne ferions plus que prier. *> 

*Voila le peu de faits que nous avons pu re- 
cueillir jusqu'ici sur les missions. En voici un de 
particulier qui, bien qu'étranger aux mission- 
naires , ne laisse pas que de mériter quelque at- 
tention. C'est l'entreprise<l 7 un prêtre qui a porte 
le zèle pour la religion , jusqu'à tenter une chose 
-que nos lois criminelles punissent de peines infa- 
mantes} qui a peur la religion un respect si 
étendu, qu'il né reconnaît pas même les droits 
de la puissance paternelle j qui a voulu , dans 
Fintérét de la religion , soustraire à une mère , 
femme protestante, son enfant mineur, pour en 
liiire viyx prêtre catholique. Voici le fait tel qu'il 
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est raconté par cette mère dans, une lettre, datée 
de Castres , le 9 novembre 1816, et adressée à 
un- habitant de Paris : 

y> Je t'annonce, mon amij que M* B« est parti 
de Castres , il y â neuf jours. S'il avait différé de 
deux jours sop départ 9 je lui aurais apparemment 
remis mon fils. pour le dérober aux persécutions* 
qu'on lui fait éprouver, depuis, trois ans , pour 
l'enlever à sa religion et à sa mère , chose que je 
m'ai découverte que le lendemain du jour où* * 
M* B.. m'a quittée. Voici cpmment m'a été dé- 
voilée la trame.. ' 

» Je t'ai dé]k marqué, je crois, que depuis quel- 
que temps, je ne trouvais plus le petit aussi rangé, 
et que cela m'obligeait aie surveiller davantage. 
Dimanche, j'avais comme de cQv^tume ^ fait sa 
toilette et celle de sa sœur,, pour plier avec eux 
au temple» Au moment de partir., le petit s'é- 
chappa j. je pensai qu'il avait pris les devans , et 
je partis avec ma fille* Arriyée au ^eniple, je ne 
le vis point j, cela cppamenGa h 131e ftomier de l'in- 
quiétude. De retour chez fiioi, jp le trouvai qui 
m'attendait* Je lui reprochai de p'çtre pas Venu 
au tempk* Il me répondit qu'il y était allé ^ mais; 
qu'il était placé de qianière que je payais pi le 
voir de ma place- J*8 le cru$, Je lui rçcqmmandat. 
daller le soir, à Ja prière, Il me répondit qu'il' 
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irait. Dès qu'il eut dîne, il s'échappa de nouveatr,, 
et il ne rentra que le soir. Je lui demandai d'où 
il venait ; il me répondit qu'il était allé au mail r 
et qu'il s'y était oublié. Le lendemain je l'éveillai 
de bonne heure , pour qu'il s'occupât de son de- 
voir , qu'il n'avait pas fait la veille. Il se lève , 3 
sort, et je ne le vois plus ; je trouve ses cahiers y 
ses livres , et je ne sais ce qu'il est devenu. Ces. 
disparitions continuelles me paraissent si -ex- 
traordinaires , que je veux enfin en connaître la 
cause , et savoir ce qui se passe. Après bien des 
perquisitions, je parviens à le découvrir. J'ap- 
prends qu'on travaille à m'enlever mes deux en- 
fans , qu'on a beaucoup de peine à décider la 
petite à me quitter, mais que mon fils a déjà la 
tête perdue, et qu'il est résolu à entrer au sémi- 
naire, dans la semaine. 

» On me dit que la veille il est allé, le matin k 
la messe , et le soir dans un village voisin pour se 
confesser au curé du lieu j on ajoute que ce curé 
l'a déjà confessé deux fois , et que c'est lui qui 
J'a décidé à entrer au séminaire. Tu juges de 
l'indignation et de la douleur que cette révéla- 
tion m'inspire. Je pars à l'instant même et vais 
droit chez le curé. J'y trouve mon enfant accom- 
pagné d'une femme dévote que je recevais habi- 
tuellement chez moi, et qui se disait ma meilleure 
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amie. Jetais heureuse de retrouver mon petit j. 
je croyais l'avoir déjà perdu y j'allais le remme- 
ner avec moi. Juge quel dut être mon déses- 
poir, lorsque^ voulant le reprendre, il me répondit 
qu'il ne pouvait me suivre , qu'il avait dès rai- 
sons poiir cela , que rien tîe pourrait le faire re- 
venir avec moi. Je nie tourne alors vers le curé y 
je le traite (le monstre, de misérable; je lui fais; 
sentir l'infamie qu'il y a de bol avoir enlevé le cœur • 
de mon enfant r devoir voulu me le ravir furti- 
vement, de Favoir engagé à me déguiser sa con- 
duite afin d'être plus sur de consommer le rapt*.* 
Il croit s*excuser en me disant qu'il n'a pas été: 
chercher mon fils , que je dois accuser ceux qui 
le lui ont amené. Enfin je suis obligée d'em- 
ployer la menace et la violence pour l'arracher 
des mains de cet homme.. 

*> Depuis qu'il est avec moi, sa tête se remet un. 
peu , et il commence à: reprendre confiance en, 
sa mère j, cependant je le trouve par fois, sombre 
et rêveur , et je tremble toujpurs de le reperdre.; 
Il m'a confessé qu'on le persécutait depuis plus 
de trois ans , qu'il avait résisté tant qu'il avait pu, 
mais qu'on était parvenu à le persuader, et qu'il 
croyait bien faire. J'ai raconté la chose à un de 
nos administrateurs ;. je l'.ai priéde faire venir ce 
curé.* de lui faire sentir le danger du métier qu'ik 
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faisait, de lui dire que je me plaindrais au minis- 
tre... Il m'a répondu, il y a quelques jours , qu'if 
Pavait vu j mais la réponse qu'il en. avait reçue n'est 
pas faite pour me tranquilliser. On m'enlèvera 
mes enfans aussitôt que l'âge les aura soustraits à 
mon autorité. Je n'ai d'autre garantie que leur 
extrême jeunesse, et c'est un gage de sécurité que 
le temps m'enlève tous les jours. Ah t que .n'ai- je 
les moyens de quitter cet affreux pays, où de* 
prêtres peuvent impunément tenter de ravir de 
tendres enfans à leur mère. Il n'en est pas» 
un que je ne préférasse r fût-il au bout de la* 
terre. » 

Le 26 décembre 1816 la mêhie personne écri- 
vait ce qui suit : ce le petit paraît être bien re- 
venu de son erreur; cependant je suis loin d'être* 
tranquille 9 je crois toujours entendre la réponse 
du curé à l'administrateur que j'avais chargé de 
lui parler : ce si son fils avait icpielques aûnees de 
plus y elle aurait beau faire j >> et ce qu'il ajou- 
tait lorsqu'on le menaçait de s'adresser âii mi- 
nistre : ce prenez garde que nous ne dépendons* 
ni du roi , ni de sa charte »* Cette réponse è&i s* 
effrontée que je tremble toujours. >i 
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Miracles des missiottn'àirÈsv 

* * * 

Depuis qu'un grand nombre de ministres du 
culte catholique ont redqublé de zèle pour ra- 
mener le monde dans la voie du salut , les mi- 
racles éclatent de tous côtés, et jamais on n'a 
pu dire avec plus de vérité : 

«r Aide-toi 9 le ciel t'aidera. » 

Le malheur est que tous ces miracle^ ne sont 
pas également neufs j et qu'on- fait de- temps k 
autre des découvertes qui , en détruisant le mé- 
rite de l'inventiotï j compromettent singulière- 
ment la bonne foi des nouveaux apôtres. 
• Oïl sait î car qtii pourrait ignorer ce mémorable' 
évéiieraetit, où sait y disons-nous, que dans lès 
premiers jbtirs de janvier 1816, Fange Gabriel,*, 
en rfedmgdte fct en chapeau rond y apparut à* 
Igndcë Martin^ laboureur du village de Gallar- 
chin , et lui ordonna daller annoheer ail roi de. 
grand malheurs, si l'on ne remplissait pas mieux 
la volonté du ciel , c'est-à-dire 4 si Ton ne faisait) 

pasihieux la police, et si l'on n'obéissait pas aux 
lois de l'église ; que le bon payèan> après avoir ré- 
sisté aux invitations.de l'ange^ en fit part à son. 
curé, (Jtli le renvoya à son évêque ; que celui-ci 
en instruisit le ministre de la police j que le mi- 
nistre chargea le préfet 'd'examiner si Martin* 



3<?2 Matières religieuses. 

était un fou ou un imposteur j enfin qu'après un 
examen sérieux , Martin envoyé à Paris comme 
Un homme divin , fut envoyé de Paris à Charen- 
ton, comme un fou , d'où il sortit peu de temps* 
après pour revenir chez lui. 

Cet événement , qu'on n*a pu considérer que 
comme le résultat d'une misérable intrigue f n'en 
a imposé à personne j mais ce qu*on ne sait peut- 
être pas, c'est que le mérite de l'invention n'ap- 
partient pas à ceux qui ont nus ce malheureux 
en action. Voici en effet ce qu'on lit dans l'His- 
toire àes hommes illustres, de Provence. 

ce Michel (François),, maréchal -ferrant de 
Salon , devint célèbre à la fin du 17 e . siècle. En 
1697 i à rage d'environ trente-cinq ans, étant 
sorti le soir hors de la ville pour faire sa prière 
à la chapelle de Sainte-Anne , il prétendit qu'un 
spectre lui était apparu , et lui avait commandé 
d'aller dire au Roi quelque chose de grande con- 
séquence. Cette prétendue apparition fut , dit- 
on , renouvelée trois fois ; et dans la dernière f 
le spectre lui fit des menaces terribles s'il n'obéis- 
sait pas à son ordre. Le bruit d'un événement, 
aussi nouveau se répandit partout : Michel . se 
rendit à Aix , et raconta à AL Lebret , premier 
président et intendant , ce qui lui était arrivé» 
M. Lebret le prit d'abord pour un visionnaire* 
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^c Je ne suis rien moins que ce que vous pensez y 
» lui dit-il j vous n'avez 7 monseigneur , qu'à 
*> vous informer à Salon si j'ai jamais été regardé . 
» comme tel. Tout ce que j'ai l'honneur de vous 
» dire, c'est que j'ai des choses très-importantes 
» à rapporter au roi. Je vous prie de vouloir 
y> hien écrire en cour , afin que je puisse m'ac- 
x> quitter des ordres que j'ai reçus. » M. Lehret 
le lui promit. Il se retira ensuite chez lui : la 
réponse de la cour étant venue , M. Lehret le • 
manda, lui ordonna de partir et le défraya. Le 
chemin d'Aix à Paris fut. plein d!un monde in- 
fini qui voulait le voir : la moitié de Lyon vint à 
sa rencontre. 

c< On vit courir dans ce temps-là ce quatrain 
de Nostradamus , où. l'on prétendait que cette 
aventure était prédite. 

» Le pénultième du surnom du prophète 

s» Prendra Diane pour son jour et repos \ , 

* Loin vaguera par frénétique tète > 

3> Et délivrera un grand peuple d'impôts. 

( Cent. 2 , quat. 28. ) 

» Voici comment on expliquait ce quatrain j il 
est , disait-on , le pénultième de plusieurs frères: 
son surnom est Michel , nom du prophète Nos- 
tradamus j sa mère s'appelait Diane j son voyage 
d'Aix à F 3l fis est marqué dans le troisième vers ; 
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pour le quatrième , les impots cessèrent peu A* 
temps après par la paix de Riswick, 

» Son arrivée à Paris fit un très-grand brait. 
Peu de jours après il alla à Versailles , où le roi 
lui donna \ine audienee secrète d'une heure* 
Quand il se fut retiré « quelques courtisans di- 
rent à S. M. qu'elle venait de voir u» grand fou r 
pas si fon que vous le pensez • répliqua te roi* 
Il n'en fallut pas davantage pour grossir la foule 
de ceux qui voulaient le voir. 

» ttoxillet , un des premiers graveurs de l'Eu- 
rope y tira son poivrait au naturel , et le grava* 
t/estampe est fort belle. 

*> Le roi . Madame de Maintenon et plusieura 
.courtisans lui firent des présens considérables. 

y> Les chemins furent aussi remplis de monde 
k son retour qu'ils l'avaient été dans son voyage* 
Arrivé à Salon , il fut Tohjet de la curiosité 
publique : tous les curieux qui passaient dans 
cette ville , après avoir visité le tombeau de Nos- 
tradamus, ne manquaient pas d'aller chez lui* 
Fatigué de toutes ces visites , il se retira dans sa 
vieillesse à Lançon, où il est mort le 10 décembre 
1726 , âgé de soixante-cinq ans. 

y> On a fait bien des conjectures sur cette aven- 
ture j on a voulu la deviner. Ce qu'on a conjec- 
turé de plus Vraisemblable , c'est que Madame de 
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Hus, femme très-intrigante, fit jouer cette co- 
médie pour dévoiler »le mariage .de Madame de 
Maintenon ayec le roi. » (t) 

Voici encore un miracle qui ressemble beau- 

y> (1) Nous pouvons assurer que cette conjecture est 
une certitude : Michel était de bonne foi ; madame de Rus 

et un prêtre de Salon sont les vrais auteurs de cette impos- 
ture. Le spectre prétendu était un homme aposté dans la 
chapelle de Sainte-Anne , couvert d'un drap de lit qui 
s'élevait bien au-dessus de sa tête. Michel avait reçu pour 
pénitence , de la part de ce prêtre , d'aller tous les soirs 
faire sa prière à cette chapelle. Avec les ordres prétendus 

' du Ciel le pauvre maréchal-ferrant reçut réellement la 
bague de -la feu reine , pour servir de garant à ses paroles 
Huprès du roi. Nous avons appris le fond de cette histoire 
en i jSo , à Salon , de la part d'un vénérable vieillard 
qui la tenait lui-même du prêtre qui servit madame do 

K Rus de Carpentras , liée avec madame de Maintenon. 
» Le but de tout ceci était, comme l'on voit, d'en- 
gager le roi à déclarer son mariage avec madame de 
Maintenon. La bague , transportée miraculeusement en 

- Provence , était une preuve non équivoque des volontés 
du CieL à cet égard ; jnais. pourquoi se servit-on de Mi- 
chel r plu tôt que de tout autre ? Parce que son confesseur 
qui le connaissait parfaitement, crut qu'il était l'homme 
le plus propre à donner dans les visions ; et voilà ce grand 
mystère dévoilé. Le roi sûrement ne s'y trompa. pas ,* et 
il ne répondit que ce qu'il devait aux. courtisans curieux. 

(Note des auteurs de l'ouvrage cité. ) 
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coup au précédent, et que le lecteur interprétera 
comme il jugera convenable. 

Dans le courant du mois de février 1817, un 
jeune pâtre , gardant ses troupeaux dans la pa- 
roisse de Saint - Martin , sur les confins de la 
Basse-Bretagne , fin tout-à-coup frappé de Véclat 
d'une vive lumière. A cette vue, surpris et ef- 
frayé , il resta quelque temps muet d'admiration j 
mais une voix ne tarda pas à le rassurer : c'était 
celle du bienheureux saint Jean , qui l'avait 
choisi pour interprète de sa volonté , et qui lui 
apparaissait sous cette forme lumineuse. Il lui 
apprit qu'une, chapelle qui lui avait été autrefois 
consacrée, dans les environs, était détruite de- 
puis deux cents ans, et qu'il avait à cœur d'être 
honoré de nouveau dans le même lieu. En con- 
séquence il lui ordonna d'aller trouver son curé, 
de l'instruire de ce qu'il venait de voir et d'en- 
tendre. Il indiqua un lieu dans lequel on devait 
trouver des pierres propres à reconstruire la cha- 
pelle , et ajouta que les offrandes ne manque- 
raient pas pour fournir aux frais nécessaires. 
Xe pâtre, tout fier de sa mission , va trouver son. 
*curéj mais, qui l'aurait cru, le curé est incré- 
dule. Il refuse de croire tout ce qu'on lui an- 
nonce , et se moque de la révélation. Le lende- 
main l'enfant, honteux du mauvais succès de sa 
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démarche , réfléchissait tristement à tout ce qui 
lui était arrivé , quand l'apôtre , pour Ja seconde 
fois, se présenta à lui sous la même forme. Il lUi 
dit de ne pas se décourager , et d aller tout ra- 
conter au sous-préfet de Loudéac (petite ville à 
quelques lieues de là). Ce magistrat, plus dévot 
que le curé , ou mieux disposé que lui , écouta 
avec attention le récit du pâtre , lui fit différentes 
questions , et frappé de la naïveté de ses réponses, 
ordonna une fouille dans l'endroit où devaient 
se trouver les pierres désignées par saint Jean. 
On trouva sur ces pierres des inscriptions qu'il 
avait aussi annoncées. Dès-lors on ne put plus 
douter du miracle, et on bâtit la chapelle. Le 
curé, revenu de son erreur, doit la desservir f 
et , malgré la misère des temps , les offrandes 
n'ont point manqué pour fournir aux frais , sui- 
vant la prédiction* 

Depuis ce temps , le nouveau prophète est en 
grande vénération dans lp pays. Quand il passe 
dans les bourgs ou les villages voisins , il est tou- 
jours accompagné d'un grand nombre de curieux 
et de dévots ; mais, instruit par saint Jean ou par 
le curé , il ne répond pas aux nombreuses ques- 
tions qu'on lui fait sur son aventure. 

. Encore un miracle ! Notre Seigneur Jésus* 
Christ éevit de sa 1 propre main 9 et en lettres d'pr 
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-aux habitons des bords de la Garonne 7 pour leur 
'recommander de se reposer le dimanche 9 d'as- 
sister aux offices , etc. Voici une une cppie ( figu- 
rative dé cette lettre miraculeuse , imprimée à 
^Bordeaux chez la 'veuve J« B. Cavazza > rue 
des Lois , ai * i3 , et publiée avec autorisa- 
tion (i), 

t 

» SAINTE LETTRE 



» 'Envoyée miraculeusement par notre Seigneur 
» Jésus- Christ y écrite dé sa propre mabi 
y> en lettres d'or ; elle a été trouvée à trois 
» lieues de Saint- Morale en Languedoc , 
» avec le signe de la croix , qui fut expli- 
» quée par un orphelin âgé de sept ans y 
» qui n'avait jamais parlé ; ce qui fut dit en 
» ces termes : 

>y Je vous avertis de sanctifier le saiut jour du 
dimanche par des œuvres de piété ; que si vous 

(i) Ce n'est pas la première fois que Jésus+Christ daigne 
correspondre avec les hommes. Voici ce que nous lisons 
dans, un de nos historiens ; le clergé ce prêcha donc la 
i» dîme 5 il la prêcha au nom de St. Pierre , les moines fi- 
a> rent même parler Jésus «Christ. Jls forgèrent une lettre 
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y manquez, vous ne pourrez vous dispenser d*être 
maudits de moi ; car je vous ai donné six, jours 
dans la semaine pour travailler , et le septième 
pour vous reposer et assister au service divin fêtes 
et dimanches , et pour soulager les pauvres. Si 
vous suivez cette règle , vos champs et vos mai* 
fions seront remplis de bénédictions. Si vous faites 
Je contraire, vous serez maudits de moi, vous au- 
rez peste, famine et grande angoisse dô cœur 
pour marque de ma propre colère. Vous jeûnerez 
cinq vendredis, et direz cinq pater et ave Maria 
en mémoir? de ma passion , et de ce que j'ai 
souffert sur l'arbre de la croix pour votre salut. 
iVous porterez cette lettre sur vous en Thçnneur 
de moi , et en donnerez copie à tous ceuî et 
celles qui vous en demanderont. Ceux ou celles 
qui auront quelque doute , ou qui nieront la vé- 
rité de cette sainte lettre , qui est écrite de ma 
propre main ,. prononcée de ma propre bouche , 
seront maudits de moi ) et tous ceux qui la tien- 

m*^—~——~ i i i ■ i i ■ m » i ii .—*»—— 

a» que le sauveur écrivait aux fidèles, et par laquelle il 
» menaçait les payens , les sorciers , et ceux qui ne paient 
» pas la dîme , de frapper leurs champs de stérilité , de 
» les accabler d'infirmités et d*envoyef dans leurs maisons 
» des serpens ailés qui dévoreraient le sein de leurs fem- 
ao mes. » fCondillac, hist. mod.) liv. 2, chape i«.) 

Cens* Europ* — Tom. II. . j»4 
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liront cachée dans leurs maisons , sans la publier 
à personne, seront maudits de moi, confondus 
et troublés au jour du jugement ; au lieu que 
a'ils la publient et en donnent copie à tous ceux 
et celles qui en demanderont , ils seront bénis 
de moi. S'ils avaient commis autant de péchés 
qu'il y a d'étoiles au ciel, ils leurs seront par- 
donnés , en étant marris d'avoir offensé un Dieu- 
si bon , et en les confessant à Un prêtre approuvé. 
Bienheureux ceux qui prendront copié de cette 
lettre , et qui la garderont sur soi ou en leurs 
maisons en grande dévotion , Jamais esprit ma- 
lin ? la foudre ni le feu , ni peste , ni les autres 
fléaux ne les toucheront. » 

« Permis de vendue* » 
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OUVRAGES NOUVEAUX. ; . 

• — Nous avons déjà eu occasion de remarquer comblera 
l'économie politique devait avoir d'influence sur le pro- 
grès des idées relatives à la politique, et combien cette 
science était propre à étendre les vues des publicistes. 
Voici un exemple qui fera sentir la vérité de cette 
observation. En 181 5, M. le comte de Sairit- Simon 
avait annoncé un ouvrage intitulé : Le Défenseur de* 
propriétaires de domaines nationaux (1) , se renfermant 
ainsi dans la défense d'un article de la charte. Aujour- 
d'hui M . de Saint-Simon s'élève à des- idées beaucoup- 
plus générales. Il entreprend un ouvrage qui intéressera un. 
nombre de lecteurs beaucoup plus grands. L'objet nous 
en paraît assez important pour que nous nous empres- 
sions d'en faire connaître îe prospectus» 

«L'Industrie , ou Discussions politiques j morales et. 
philosophiques , dans l'intérêt de tous les hommes livrés - 
à des travaux utiles et indépëndans^ par H. Saint-Simon. 

30 Le dix-huitième siècle n'a fait que détruire, nous ne 
continuerons point son ouvrage : ce que nous entreprenons^ 
au contraire , c'est de jeter les fonde mens d'une construc-, 
tion nouvelle ; c'est de poser et de traiter en elle-même 
la question des intérêts communs r jusqu'ici laissés pour 
ainsi dire intacte $ c'est de faire que la politique 7 la mo- 
rale et la philosophie , au lieu d* s'arrêter éternellement 
à «les contemplations oiseuses et sans pratique, soient 
ramenées enfin à leur véritable occupation , qui est de 
constituer le bonheur social; c'est de faire, en un mot r . 

( * ) Voyez le Prospectus de cet ouvrage -dans le tom. 4 du Cen?- 
aftur , pag. 35a*. 
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que la liberté ne soit plus un» abstraction , ni la société 

un roman. 

« 

» La société toute entière repose sur l'industrie. L'indu*- 
trie est la seule garantie de son existence , la. source uni- 
que de toutes les richesses et de toutes les prospérités. 
L'état de choses le plus favorable à l'industrie est donjc 
par cela seul le plus favorable à la société. Voilà tout à la 
fois et le point de départ et le but de tous nos efforts. 

y> Mettre dans son jour véritable l'importance de l'indus- 
trie , l'influence pqlitique qu'elle peut exercer et qui lai 
appartient r l'avertir elle-même de ses intérêts 9 lui faite 
connaître de plus en plus la nature de ses forces, et de ses 
tnoyens 5, lui montrer les obstacles qu'elle a à vaincre y 
la soutenir et la seconder dans ses entreprises A veiller 
sans cesse avec elle d'un côté pour contenir le despotisme, 
de l'autre pour prévenir les révolutions * % en fortifiant 
l'industrie , fortifier une constitution essentiellement in- 
dustriçlle : voilà notre tâche. Heureux si nous la rempli sr 
sons avec succès x nous l'entreprenons au moins avec 
courage. 

» L'ouvrage que noua annonçons ne sera pas périodi- 
que , et nous ne prenons point l'engagement de le con- 
tinuer y nous promettons seulement six volumes qui par 
paîtront dans le cours d'une année à. des époques plus 
ou moins rapprochées. 

» Le prix de la souscription pour chaque volume in-8 * 
est de 4 fr. 5o cent.. % et 5 fr. , franc de port , pour les 
départe mens ; on souscrit pour le nombre de volumea 
qu'on veut» 

p II paraîtra, un volnitfe le iq du mois de mai pro^ 
thawu 
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*) Le bureau d'administration est rue Glt-le-Coeur , 
n°. 10. » 
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— Voltaire jugé par les faits ; par M. *** (br. in-8<\ 
de 72 pages. ) — Quand un écrivain est accusé d'avoir 
propagé l'erreur , la "meilleure réponse à faire f c'est de 
produire ses œuvres. Quand il est attaqué dans ses mœurs 
ou dans sa conduite , le meilleur moyen de le défendre > 
c'est de donner l'histoire dé sa vie ; c'est ce qu'a fait 
M. *** à l'égard de Voltaire , et les amis de ce grand 
écrivain doivent lui en savoir quelque gré. Toutefois nous 
ne pouvons nous empêcher de faire observer que sa bro~ 
chure , quoiqn'agréable pour les amis de la philosophie , 
produira peu tl^efïèt ; ceux qui auront pu lire sans rire le 
mandement des vicaires -généraux y ne liront point la 
brochure qui le Téfute ,^t ceux qui liront cette brochure 
n'auront r probablement lu le mandement que pour en 
rire. 

—Estais sur quatre grandes questions politiques ,•' par 
JM* Scheffer. (Brochure in -8°. de 63 pages. ) L'auteur 
traite, i°. de l'impossibilité d'asservir une grande nation; 
a°. des secours étrangers que la France pourrait trouver si 
son, indépendance était menacée; 3°. des moyens de créer 
la coalition des peuples ; 4°- des moyens de défense que 
I» France doit chercher en elle-même. On connaît déjà 
quelques écrits de M* Scheffer > et l'on peut juger de ce- 
lui-ci par ceux qu'il a déjà publiés. 

— •Le Paysan et le Gentilhomme. (Brochure in-8°. de 
i5i pages.) Cet ouvrage est une sorte de roman politique A 
dialogué , dans lequel l'auteur a mis en scène un émi- 
gré rentré avec un bon.nête paysan du village dont il était 
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jadis seigneur. Il se recommande par l'extrême fidélité 
des portai ts qui y sont tracés. 

*— Lettre âM 9 Clausel de Coussergves, , sur F inqui- 
sition d'Espagne , par M. Llorente. ( Brochure in-8°. 
de 4a pag. , chez Delaunay , libraire au Palais-Royal. ) 
Tel est le titre de l'une ies brochures auxquelles a donné 
lieu la motion faite à la dernière session de la chambre des 
députés, d* retirer aux réfugiés Egyptiens , Espagnols et 
Portugais les secours que leur accorde la France. L'objet 
,«Ie cette brochure est de relever l'erreur dans laquelle sont 
.tombés plusieurs écrivains , en parlant de L'inquisition 
d'Espagne. M. Llorente y a fait l'énumération des per- 
sonnes condamnées par ce tribunal depuis î^ 1 jusqu'en 
1808* En voici le nombre en résumé ; 

Brûlés en personne ......•• 34*38* 

Brûlés en effigie. • - i7>°9°"'* 

Condamnés à. la réclusion 291,4^9 

Nombre des victimes.. 543 5 5aa- 

Nous nous proposions de parler dans ce volume de la 
motion qui a donné lieu à cette brochure. Le défaut d'es- 
pace ne nous l'a pas permis. 
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